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Art. 4: adoption d’une nouvelle rédaction 


résultant de l'adoption partielle du texte 
amends par le Conscil de la Répubiique. 
Art. 5: adoption du texte amendé par Île 
{ de la Répulrique 
Art. 7: reprise du texte de l’Assemblée. 
A le l’er e du projet de loi 
#4. \ ] & ] ] 1x de la classe 1948 
4 1 e { ] f actif en faveur des 
J 4 19:6 et 1917 en rési- 
d \ | Discu en 
Le et de 101, 
\i uis Lambert, rapporteur de la 
C4 d défense nationale 
I 1 t \rt 
(] ‘ nn" 1 
Ari. 4 7 par 1e { Ê 
la 1 Adop 1 
Ad e l nbhle du projet de loi. 
i6. ra | reconstruclion. 
— !}) Il ion @ un pro} t d loi 
MM. Laniel, rapporteur de la commission 
des finances; fTriboutet, rapporteur pour 
à, e ia EURE n de la reconstruction 
pb! « om mia £ de £ 
P 1e à Ja à 1 des articles 
Art. 1° 
An M. Midol: M. Midol. — 


Adoplion de l'article 1° mi ifé, 

rl » 

Amendement de M. Midol: MM. Midol, le 
rapporteur pour avis, René Coly, ministre 
de ja reconstruction et de l'urbanisme. — 
Retrait 


MM. Hal- 
ministre 


anisime. — 


I Halbout : 
porleur pour 


de la reconstruction et de l’ur 


avis, le 


} 


Autre amendement de M. Midol: retrait. 
Adoption &e l’article 


Art, 3 et 4: adoption. 


Art 5 

Amendement déposé au nom de la com- 
mis \ de Ja reconstruction et des dom- 
ages de guerre par M, Triboulet et amen- 
dement de M. René Schmitt ayant le même 
objet, - Adoption de l'amendement de 
M. friboulcet. donnant satisfaction à l’amen- 
dement de M. René Schmitt 

Autre amendement de M Triboulet 


MM. Tribouet, René Mayer, ministre des 

| affaires économiques; Mi- 
dol. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié par l’amen- 


dement de M. Triboulet et des corrections 
proposées par la commission. 

Art. 6 

Amendement de M. Triboulelt: MM. Tri- 
boulet, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. — Retrait. 

Amendement de M. Midol: MM. Le 

1 


mand, Tribouiel. — 
Adopt on de 
Art. 1: 


tetrait. 
l’article 6. 


adoption. 


Art. 8. 

Amendement de M. Midol: MM. Midol, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, rapporteur. — Rejet. 

Adoption de l’arlicle 6. 


APE. - 10: A. 
Art. 12. . 
Amendement d M. Midol: M 
mand. — Adopiion. 
Adoption de l’article 12 modiflé. 
Adoption de l'article 43 et de l'ensemble 
du projet de loi. 
16. — Statut déportés el des int 
Ja Réeistance. — Discussion d’une 
tion de li. 
M. Emile-Louis Lambert, 
rangé, rapporleur général. 
Passage à la discussion des 
rt. 1er, 
endement de M. Touchard 


le rapporteur. — Rejet, 


adoption. 


Lenor- 


ernés de 
prop )Si- 


des 


rapporteur; Ba- 


» 
articles. 


1 
\n MM. Tau 
A 


doption de l'article 4°, 





Art. 2. 

Amendement de M. Rosenblatt: M. Rosen- 
blatt, — Adoption. 

amendement de M. Livry-Level: M. Livry- 


Level. — Rejet, 

Adoption de l'article 2 modifié 

Ca RE. 

M. Mitterrand, ministre des anciens Ccom- 
batiants et victimes de la guerre; le rap- 

xr'| : Mouton. — Dépôt d’un amende- 
ment por M. Devemy. — Adoption de 


l'amendement 
Second amendement de M. Devemy., — 
Adoption au strulin. 


Amendement de M. Mouton: MM. Mouton, 
le rapporteur, ke ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, Jacques 
Duclos, Grenier _ tejet. 


Adoption de l'article 3 modifé. 


Art, 4: adoption après modification par 
la commission. 

Art. 5: adoption. 

Art. 6: adoption après rectification d’une 
erreur matérielle. 

Art. 7: adop'ion. 

Art. 8: adoption. 


Amendement de M. Moulon tendant à 
insérer un arlicle nouveau: rejet. 

Art. 9: adoption modification par 
la commission. 

Art. 10 à 13: adoption. 

Art. 44: adoption après modification par la 
commission. 

Explications de vote sur l’ensemble : 
MM. Mouton, Forcinal, président de la com 
mission. 

Adoption au scrutin de 
proposition de loi. 

17. — Tarifs des orts maritimes entre 
la Corse et la métropole. — Demande de 
discussion d'urgence d’une proposition de 
loi, 

MM. Ramarony, rapporteur; Christian Pi- 
neau, ministre des travaux publics et des 
transports; Cayol, 

Renvoi à la commission à la demande du 
Gouvernement. 

18. — Appiicalion dans les départements 
d'outre-mer des lois sociales métropoli- 
laines. — Retrait de l'ordre du jour d'une 
proposition de loi. 

M. Cordonnier, 
l'ordre du jour. 

19. — Dépôt, avec demande de 
d'urgence, d'un projet de loi. 


A a 
apres 


l'ensemble de la 


tr 7 
irans 


à 
LH 


rapporteur, — Retrait de 
discussion 


20. — Demande de prolongalion de délai for- 
mulée par le Conseil de ja République. 

21. — Motion d'ordre: MM. Barancé, rappor- 
teur général; le président, Deixonne, Mme 
Peyroies, M, Aubry, président de la com- 
mission de comptabilité. 

Décision de ne pas siéger au delà de mi- 
nuii. 

Suspension et reprise de Ja séance. 

22. — Dépôt d'un avis 

23. — Prolongation de délai demandée par le 
Conseil de la République. — Adoption d’une 
résolution. 

MM. Grimaud, président de la commission 
de la justice et de législalion, rapporteür; 
André Marie, garde des sceaux, ministre de 
la justice. 

Adoption de la résolution. 

24. — Renouvellement des baux commerciaux. 
— Adoption, en deuxième lecture, d’une 
proposition de loi. 

M. Grimaud, président de la commission. 

Discussion d'urgence et passage à l’article 
unique ordonnés. 

Article unique: reprise du texte de l’As- 
semblée. 

25. — Organisation et procédure de la cour de 
cassation. — Adoption, après discussion 
d'urgence, d’un projet de loi 





M. Dominjon, rapporteur; le garde deg 
SCEAUX. 

Passage à lJ'article unique. 

Adoplion de l’articke unique du projet da 
loi. 


26. — Iaute Cour de justice, — Adoption en 
deuxième lecture, après demande de dis:us. 
sion d'urgence, d’un projet de loi 

M. Grimaud, président de la commission, 
rapporteur, 

Discussion d’urgence et passage à Ja is. 
cussion des articles ordonnés. 

Art. 1er: adoption avec reprise partielle du 
texte du Conseil de la République. 

Art. 3: adoption .du texte amendé par la 
Conseil de la République. 

Adoption de l’ensemble du projet 4 

27. — Caisses de compensation pour la main- 
d'œuvre étrangère frontalière. — Discu:sion 
d'un projet de loi. 

MM. Barangé, rapporteur général; Dirt 
Mayer, ministre du travail et de la scu- 
rité sociale. 

Passage à l’article unique. 

Adoption de farticle unique du projet de 
loi. 


28. — (Communication de M. 
géné 


éral. 


le rapporteur 


29, — Dissolution d’organ'smes professionnels 


et répartition des produits industriels. — h°- 
port de la discussion d'un projet de bi. 


30. — Ajournement de la fixation de }a j''e 
de dis‘uss'‘on d’une interpellation. 


du sort des rentiers via- 
discussion d'urgence 


31. — Amélioration 
gers. — Suite de la 
d'un projet de loi. 

M. Denais, rapporteur de la commission 
des finances 

Discussion générale: MM. Frédéric-Di- 
pont, Ren4 Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques, Auguet, Dela- 
houtre. 

Art. 1er, 


Amendement de M 
nistre des finances et des affaires écon- 
miques, — Disjonction par application de 
l'article 48 du règ'ement. 


Décision d'interrompre le débat. 


Auguet: M. Je mi- 


32. — Dissoiution d’organismes professionnels 
et réparl'lion des produits industries, — 
Reprise de la discussion d’un projet de bi 


MM. Chaze, rapporteur; Lacoste, min.-tre 
de l'industrie et du commerce. 


Passage à l'article unique. 
Adoption de l’article unique modifié. 
33. — Nèglement de l’ordre du jour. 


34, — Avis conformes du Conseil de ia R 
blique. 


35. — Dérision du Conseil économique — 
Loi du 27 octobre 1956. 


36. — Dépôt de proposiions de loi. 
37. — Dépôt de propositions de msolulio 
38. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance est ouverte À seize heures 


ms. € 0e 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de !a 
troisième séance du 18 mars a été aflic hé 
et distribué. 

Il n’y a pas d’observalion D 

Le procès-verbal est adopté. 
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les 
ag 
| LUTTE CONTRE LE PALUDISME EN CORSE 
18 1 é 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 
vs M. le président. L'ordre du jour appelle 
| vote sans débat, conformément à l'ar- 
7 ice 36 du règlement, du projet de loi 
” cortant ouverture sur l'exercice 1948 d'un 
krédit affecté à la lutte contre le palu- 
j disme en Corse. 
du Je consulte l’Assemblée sur le passage 


à l'article unique. 


ls | L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
à l'article unique.) 


| M. le président. « Article unique. — Il 

in ! est ouvert au ministre de la santé publique 
n È et de la population, au titre de l'exercice 
À {ots, vn crédit de 5 millions de francs ap- 
el nlicabie au chapitre n° 5002 (nouveau) : 
aù « Lutte contre le paludisme en Corse ». 
Je mets aux voix l’article unique du pro- 
t d 


L'article unique du projet de loi, mis 
voir, est adopté.) 


loi 
e J01. 


u 
de AN 
“ CESSION D'UN TERRAIN INDUSTRIEL 

AUX ETABLISSEMENTS KUHLMANN 
9 - 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 

à M. le président. L'ordre du jour appelle 

le vote sans débat, conformément à l'arti- 
be ele 26 du règlement, du projet de loi por- 
“ ‘autorisation de céder à la manufacture 
. les produits chimiques du Nord, établis- 
t ments Kuhlmann, un terrain industriel 
le. le 90 ares 54 centiares, dépendant de l’usi- 


ne de Port-de-Bouc (Bouches-du-Rhône) et 
irtenant à l’Elat, 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
É à l'article unique. 
de L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
à l'article unique.) 


app 





M. le président. « Article nique. — Est 
æ utorisée la cession à la manufacture des 
produits chimiques du Nord « Etablisse- 
ments Kuhlmann » anciennement dénom- 
mie « Compagnie nationale des matières 
lorantes et manufacture de produits chi- 
miques du Nord réunis » d’une parcelle 
domaniale de terrain industriel, dépendant 
le l'usine annexe de Port-de-Bouc, et d'une 
superficie de 9.054 mètres carrés, ensemble 
la part indivise de l'Etat dans un poste de 
transformation de courant électrique ins- 
allé sur ladite parcelle. Cette cession aura 
lieu moyennant le prix de 1.300.000 
francs. » 

Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 

L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


PET ve 
FORMATION DU JURY CRIMINEL 
Adoption sans débat d'un projet de Mi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 

vole sans débat, conformément à l’ar- 

le 36 du règlement, du projet de loi 
modifiant temporairement les règles de 
formation du jury criminel. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
iuxX articles. 


hé 


L'Assemblée, consullée, décide de 
‘er aux arlicles.\ 


pa 


Je mets aux voix l'article {1% ainsi ré- 
digé. 
(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%: 
« Art, 1%, — Pour les cours d'assises qui 
seront désignés par décret et par déroga- 
tion aux dispositions de l'article 391 du 
code d'instruction criminelle, il sera tiré 
au sort, pour la formation de Ja liste de 
session, vingt-trois jurés et cinq jurés sup- 
pléanis, » 
Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 
« Art, 2. — Les disposilions de la pré- 
sente loi cesseront d'être applicables à une 
date qui sera déterminée par décret. » 
— (Adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semblé du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


vw En 


IMMOBILIERES ET INS- 
D'HYPOTHE- 


TRANSCRIPTIONS 
CRIPTIONS DE PRIVILEGES, 
QUES OU DE NANTISSEMENT, 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de lai mettant fin à la pro- 
rogation ou à la suspension des délais re- 
laufs aux transcriptions immobilières, aux 
inscriptions de privilèges, d'hypothèques 
ou de nantissement et au renouvellement 
de ces inscriptions. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. Aux termes de l'article 
20 de la Constitution, l'Assemblée natio- 
nale statue définitivement et souveraine- 
ment sur les seuls amendements propo- 
sés par le Conseil de la République, en , 
acceptant ou en les rejetant, en tout ou en 
partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la Répubiique. 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1°, en mg le texte 
amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. {%, — Les suspensions, interrup- 
tions ou prorogations de délais prévus par 
les textes en vigueur en ce qui concerne 
les transcriptions immobilières, les trans 
criptions de saisies immobilières et de 
commandement aux fins de saisie immo- 
bilière, les inscriptions de privilèges ou 
d'hypothèques sur immeubles, bateaux de 
rivière, navires et aéronefs, les inscrip- 
tions de privilèges et de nantissement sur 
fonds de commerce, et le renouvellement 
de ces inscriptions, prendront fin le 1° oc- 
tobre 1948. 

« À partir de cette date, toutes les ins 
criptions de privilèges, d'hypothèques ou 
de nantissements, ainsi que L transcrip- 
tions de saisies immobilières, tomberont 
en péremption suivant les règles du droit 
commun, compte tenu uniquement de la 
date à laquelle les formalités ont été effes 

fnées et sans égard aux suspensions, in- 
terruplions ou prorogations de délais in 

tervenues depuis le 21 août 1939. » 





[Article 2.] 


M. le président. La commission pt 
pour l’article 2, d'accepter le texte 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2. — Jusqu'à la date du 1°" octo- 
bre 1948 inclusivement, les conservateurs 
des hypothèques requis de délivrer l'état 
des inscriptions hypothécaires ou de trans- 
criptions de saisies ou de commandement 
aux fins de saisie immobilière grevant un 
immeuble, les grefhers des tribunaux de 
commerce requis de délivrer l’état des ins- 
criptions de privilèges ou de nantissements 
grevant un fonds de commerce ou des ins- 
criptions hypothécaires subsistant sur un 
bateau, les receveurs des bureaux des 
douanes requis de délivrer l’état des ins- 
criptions hypothécaires subsistant sur un 
navire, et les fonctionnaires requis de dé- 
livrer un état des inscriptions hypothécai- 
res grevant un aéronef, continueront à ré- 
véler toutes les formalités de cette nature 
qui, en raison de leur date, peuvent être 
atteintes par la suspension ou la proroga- 
tion des délais de péremption et de renou- 
vellement, » 

Je mets aux 
digé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aur voir, 
est adopté.) 


voix l’article 2, 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aua 
voir, est adopté.) 
6 — 
ANNONCES LEGALES FAITES 1RREGULIE. 


REMENT AU LENDEMAIN DE LA LiBE- 
RATION. 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement: I. Du projet de loi 
tendant à rendre valables les annonces 
légales faites irrégulièrement au lende- 
main de la Libération; I. De la proposi- 
tion de loi de M. René Coty relative aux 
nces légales avant l'appili- 
cation de l'ordonnance du 9 janvier 1943 
dans les journaux créés avant la Libéra- 
tion. 


ann inseérees 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, d 1 le pa 
ser à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Sont 


tenues pour valables les annonces légales 
et judiciaires insérées pendant la période 
comprise entre l'époque de la Libération 
du territoire et la mise en vigueur de l'or- 
donnance du 9 janvier 1945 sur les annon- 
ces judiciaires et légales, dans les jour- 











naux qui, faute de paraître depuis plus 
d'un an, n'avaient pu être inscrits sur la 
1t= n . © 5 a 1 £ l 
liste des journaux habilités à recevoir les 
dites annonces, aux termes de la législa- 
on en vigueur pendant cette période 

Avant de mettre aux voix l'article ur 
que, je dois faire connaître à l’Assembli 
que la commission propose de rédige) 
comme suit le titre du pro de loi: 

« Projet de loi tendant À rer € À 
les le S annonces le ; I | 
ment au lendemain de la ) 

I n'y à pas d'opposit 

| tit ] \ ‘ 

Je mét \ 

' )] { 

L'a 
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RS. 7 
OCTROI D'UNE INDEMNITE EXCEPTIONNELLE 
AUX SECRETAIRES DE PARQUET 
Adoption sans débat d’une proposition 


de résolution. 

M. le président. L'ordre di jour appene 
se vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 

on tendant à inviter 


résoiulion de M. M 

le Gouvernement à f 
crétaures d 
accoruet UX 


» bhéntticier les se- 
» l'indemnité excep- 


, paryu 


tionnelit ereftiers des tribu- 
naux par la loi du 7 octobre 1946 et le dé 
cret du 22 octobre 1916 

J( insulte l’Assemhb: sur le P 
à Ja proncsili \ de résolution 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
SCT A A Prop Lion e TL li 

M. le président. Je donne Jecture de ja 
proposition de résolution : ; 

« L’A st mb Ce 11 iuon le vil ] Lit 
veruement à faire bénéficier les secrétai- 
res de parquet de l'indemnité exception- 
nelle accordée aux ffiers de tribunaux 
par le décret du 22 octobre 1946 pris en 
application d la Joi du 7 octobre 1946 
portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exereice 1916. 


“ ne 
Je mets aux voix la propos tion de réso- 
Jution, 
(La proposition de re 
\ 


voir, est adoptée.) 


solution, mise aux 


ma «6 


AMELIORATIGN DE LA SITUATION 
DES MARINS RETRAITES 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 
M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
prolongeant la période d'application des 
articles premier et 2 de fa du 3 sep- 
dembre 1947 portant amélioration 
situation des pensionnés de la caisse de 
retraites des marins et de la caisse géné- 
rale de prévoyance des marins français. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 


F 
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(L'Assemblée, consultée, d cide de pas 
ser à l’article unique.) 
M. le président, « Article unique, — La 
p 1 


période d'application prévue par les arti- 
cles premier et 2 de la loi du 3 septembre 
1947 portant amélioration de la situation 
des pensionnés sur la de retraites 
des marins et sur la caisse générale de 
prévoyance des marins francais est pro- 
rogée à partir du 1% janvier 1948, » 


Calss( 


Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi, 
(L'article unique du proj t de loi, mis 


vux voir, est adoplé.) 


7 


CONTENTIEUX DE LA SECURITE SOCIALE 
ET DE LA MUTUALITE SOC'ALE AGRICOLE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément 
ticle 36 du règlement, des propositions de 
loi: 1° de M. Sion et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l’article 20 de 
la loi du 24 octobre 1946 concernant la 
comparution ou la représentation des par- 
ties devant la commission de 


dastance en malière de sécurité sociale; 


de la | 


29 de M. Beugniez et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l’article 20 de 
la loi du 24 octobre 1946 portant réorgan:- 
sation des contentieux de Ja sécurité s0- 
iale et de la mutualité sociale agricole. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — 
L'alinéa premier de l’article 20 de la loi 
n° 46-2339 du 24 octobre 1946 portant 
réorganisation des contenticux de la sécu- 
| rité sociale ct de la mutualité sociale agri- 
cole est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 20 (alinéa premier). — Les parties 
peuvent comparailre personnellement ou 
se faire représenter soit par un ouvrier 

| ou employé ou par un patron exerçant 
la même profession, seit par un représen- 
tant qualifié des organisations syndicales 
ouvrières où patronales, soit par un dé- 
légué des associations de mutilés et inva- 
ldes du travail, soit par un avocat régu- 
liérement inscrit au barreau ou par un 
avoué exerçant près du tribunal civil de 
l'arrondissement, » 

Avant de metlre aux voix l’article uni- 
que, 70 dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de Ja proposition de 
loi 

« Proposition de loi tendant à modifier 
l'article 20 de la loi du 24 octobre 1946 
pe réorganisation des contentieux de 
a sécurité sociale et de Ja mutualité so- 
ciale agricole, » 

Hi n’y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de joi. 

L'article unique de la proposition de 
ln, mis aux voir, esl adopté.) 





—  — 
CONVOCATION D'UNE COMMMMISSION 


M. le président. M. le président de Ja 
commission des finances me prie d’infor- 


| mer ses collègues que cette commission 


à l'ar- | 


première 1 
| du mois de mars, 


doit se réunir immédiatement Fes l'issue 
ies débats relatifs au collectif d’ordonnan- 


cement 


it 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L’EXERCICE 1947 


Discussion d’un proiet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ia discussion du projet .de loi collectif d’or- 
donnancement portant: 1° ouverture et 
annu.ation de crédits sur l'exercice 1947; 
2° ratification de décrets. (N°s 3549-3823.) 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. 


M. Charies Barangé, rapporteur général. 
Le projet de col!ectif d’ordonnancement est 
habituellement préparé au début de eha- 
que année, afin de couvrir les dépenses 
régulièrement engagées au cours de l’an- 
née antérieure et dont le montant ne peut 
être exactement connu avant le 31 dé- 
cembre. 

Cette année, en raison de la date tardive 
à laquelle a été voté le budget de 1947, 
une disposition spéciale figurant dans la 
loi du mars 1948, portant ouverture et an 
nulation de crédits, a prolongé d’un mois 
le délai complémentaire pour exécution 
des services effectués aux derniers jours 





Je vous rappelle que le collectif d’ordon- 
nancement ne doit, en principe, com- 
prendre que les crédits PR mme mé à des 
dépenses de caractère obligatoire réguliè. 
rement engagées, pour ce motif, en excé- 
dent des crédits budgétaires. 

Le projet de loi déposé par le Gouverne- 
ment et que nous allons examiner entraîne, 
au total, pour l’ensemble des dépenses ci- 
viles et militaires, tant ordinaires qu'extra- 
ordinaires, une charge supplémentaire de 
3 milliards 987 millions. 

L'augmentation prévue pour le budget 
annexe est de 1.181 millions, 

Deux observations essentielles se déga- 
cent de la lecture du projet de loi collectit 
d’ordonnancement. 

La première a trait à l'effort fait par le 
Gouvernement en vue, d’une part. de li 
miter les ouvertures de crédits supplémen 
taires et, d'autre part, de compenser celles- 
ci par des annulations sur d’autres chani 
tres. 

En 1946, le collectif d’ordonnancement 
avait prévu des ouvertures de crédit attei- 
gnant presque 16 milliards, alors que les 
ennulations dépassaient à peine 2 milliards 
et demi, soit 13 milliards 700 millions de 
dépenses supplémentaires. 

Le présent projet comporte simplement 
4 milliards environ de dépenses nouvelles, 
Certes, parmi les ouvertures de créd't pro- 
posées dans le projet de loi collectif. il en 
est certaines qui appellent des critiques 
parfois sévères, sur lesquelles, d’ailleurs, 
nous appellerons votre attention lors de 
l'examen des chapitres de dépenses. 

Il n’en reste pas moins qu'un eilurt de 
sincérité dans les prévisions et de rigueur 
dans l'exécution a élé réalisé, témo'gnage 
doit en étre apporté par le projet de loi 
que nous discutons. 

Cet effort — ce sera là ma deuxième 
observation — permet d'envisager dès 
maintenant d’une manière favorable les 
résultats de l'exercice 1947. 

Bien que la clôture de lexercice n'ait 
pas été encore pronpnrée, il est permis de 
penser que le crédit de régularisation qui 
suivra celui-ci n’en modiflera pas sensi- 
blement les résultats provisoires. 

Or, ces 1ésultats sont particulitrement 
satisfaisants, puisque la situation de l'exer- 
cice arrêté à la date du 19 février 1945 fait 
apparaître pour le budget ordinaire 
compte tenu des disnositions du présent 
projet, un léger excédent de recettes de 
71 millions de francs. 

Dans ces conditions, je pense que l’As 
semblée voudra procéder immédiatement 
à l'examen des différents articles de ce 
“xoyet de loi que la commission lui de 
mande d'adopter. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la disrussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1®%,] 


M. le président. Je donne lecture de 
l’article 1%: 


SECTION I 
Budget ordinaire (services civiis). 


« Art. 1%, — Il est ouvert aux minis 
tres, au titre du budget ordinaire (services 
civils) pour l'exercice 1947, en addition aux 
crédits alloués par la Joi n° 47-1936 du 
13 août 147 et par des textes spéciaux, 
des crédits <’élevant à la somme totale 
de 5.800.155.100 francs et répartis, par seT- 
vice et jar chapitre, conformément à l’état 
A anuexé à Ja p’esente loi, » 
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Se partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 601. — Frais d'établissement 
des listes pour les élections consulaires, 


B00.000 fralñcs, » — (Adoplé.) 


Economie nationale. 


JITRE EF, — DÉPENSES ORDINAIRES 
je partie. — Personnel. 
« Chap. 111. — Inspection générale de 


d'économie nationale, Traiteme nis, 
434.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Inspection générale de 
l'économie nationa:e, Salaires, 976.000 
fran idopté.) 

« Chap. 131 — Application de la règle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, 410.000 francs. » 
que (Adopté ) 

« { han, 1934. — 
extraordinairt 
— (Adopli 


Irrde mnites 
{ mullion de 


pour travaux 


fran: S. D» 


fonctionnement 
es et travaux d'entretien. 
} ) 300 


« { lup 


- Indemnités pour difficul- 


tés exceptionnelles d'existence, 6.530.000 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 301 Lovers et indemnités de 
réquisition, 300.000 francs, » — (Adonté.) 
« Chap. 322, — Remboursement à l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 


Jéphones, 2.590.000 francs. » (Adoplé.) 
« Chap. 323. Remboursement à l’Im- 
primerie nationale, 2.817.000 francs. » — 


(Adopté ) 


à partie, Dépens: S diverses. 

« Chap. 604, — Remboursement au eré- 
dit foncier des dépenses effectuées pour la 
liquidation du service bonifications 
d'intérêts, 600.000 francs. - (Adopté.) 


des 


Education nationale, 


JItRE 1%, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. Personnel. 

« Chap. 127. Ecole française de Rome. 
— Traitements du personnel titulaire, 
780.000 francs, » — ({Adopté.) 

« Chap. 135, — Cours spéciaux destinés 
aux élèves en retard en raison des cir- 
constances, 6.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 135, — Indemnités aux fonction- 
naires de l’enseignement du second degré, 
4,965.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 140, — Ecoles primaires élémen- 
taires, — Rémunération des instituteurs 
et instituirices intérimaires, 241.686.000 


francs. » — 


1d pli 

Hap, 197. — Education populaire. es 
Centres cducatifs. — Jraitements, 890.000 
fr 111CS. ) - idopte.) 


« Chap. 164, — Services extérieurs de la 


jeunesse et des 3 Fe — Indemnités, 
486.00) france. - (Adopté.) 

« Chap. 187. — Académie de France à 
Rome, — Traitements du personnel titu- 
laire, 66.000 francs. = (Adopte.) 

« Chap. 256, — Indemnités de résidence, 
72.507.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 259, — Rappel de rémunération 


31 millions 


aux fonctionnaires réintégrés, 
— (Adopté.) 


de francs, 





be partie, — Matériel, Jonclionnement 
des services et travaux d’entrelien. 


« Chap. 305. — Remboursement à }'Im- 
primerie nationale, 10.735.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 306, — Remboursement à l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et 
téléphones, 615.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 320, — Examens et concours de 
l’enseignement supérieur, 715.000 francs, » 
ie (Adopté.) 

« Chap. 346. — Remboursement aux pré- 
fectures des dépenses engagées pour l’exa- 
men des demandes d’exonération de la 
taxe d'apprentissage, 1.415.000 francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 389, — 
Matériel, À 
(Adopté.) 


France. — 
francs. » — 


Mustes de 
millions de 


« Chap. 398. — Archives de France, — 
Matériel, 158.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 399. — Indemnités pour difficul- 


tés exceplionnelles d'existence, 37.391.000 


francs, » — (Adopté.) 
G° parlie, — Charges sociules. 
« Chap. 400, — OEuvres sociales, 123.000 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 416. Arts et lettres. — Bour- 


ses, 1.420.009 francs. 


Adopté.) 


7e partie. — Subventions, 

M. le président. « Chap. 5411, — Parti- 
cipation de l’Elat aux dépenses nécessitées 
par l’organisation du Jamborce mondial 
de la jeunesse, 27 millions de francs. » 


La parole est à Mme Lucie Guérin, 


Mme Lucie Guérin. Nous avons constaté, 
non sans surprise, que le chapitre 5411 
prévoyait un crédit de 27 millions destiné 
à couvrir les dépenses du Jamboree qui 
s’est déroulé l’année dernière, Or, celui-ci 
a déjà bénéficié d’une subvention de 35 
millions en 4196 et de 115 millions en 
1947, alors que la €. G. T. se voyait refu- 
ser les sommes beaucoup plus modestes 
qu'elle sollicitait pour organiser les jour- 
nées de printemps de la jeunesse. Cette 
année encore Ja C. G. T. a demandé une 
subvention de 11 milliards et demi, Mais 
ses délégués n'ont même pas été recus 
par la commission de l'éducation natio- 
nale qui a estimé que la question relevait 
de la compétence du Gouvernement. 


Celui-ci, par le canal de M. Depreux, fit 
savoir à la grande centrale ouvrière que 
sa requête n’était susceptible d'aucune 
suite favorable, je ministre des finances 
s’opposant à toute inscription de crédits 
nouveaux dans le budget de l'éducation 
nationale, 

C'est pourquoi je vous demande, d’une 
part, de réduire les sommes consacrées 
au Jamboree et, d'autre part, de faire un 
effort en faveur des journées de prin- 
temps. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général, 


M, le rapporteur général, Mesdames, 
messieurs, le crédit demandé au chapitre 
5411 est destiné à la liquidation des dé- 
penses du Jamboree, dépenses qui se sont 
produites dans des conditions tout à fait 
correctes, dont je pourrais donner le dé- 
tail à l'Assemblée, 





La cmmission des finances a examiné 
cette demande de crédit et l’a acceptée à 
une très forte majorité. Je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir suivre sa com- 
mission des finances. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5411 au 
chiffre de 27 millions de francs. 

(Le chapitre 5411, mis aux voir, 
adopté.) 


est 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 703. — Dépenses exceptionnelles 
de locations et de réquisitions. — Replie- 
ment d'établissements d'enseignement pu- 
blic, 3.108.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 705, — Dépenses résultant du 
ardiennage des œuvres d’art repliées, de 
eur rapatriement et de la remise en état 
des dépôts, 1.826.000 francs. » — (Adopté.) 


Finances. 


TIIRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Première partie. — Dette publique. 


« Chap. 0122, — Remboursement au sous- 
comptoir des entrepreneurs de la fraction 
prise en charge par l'Etat du financement 
des dépenses des dommages de guerre, 
930.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 015. — Bonifications d’intérèts 
alloués en application des décrets des 25 
août 1937, 2 mai: 1938 et 17 juin 1938, 
7.999000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 016. — Remboursement à la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais des charges des emprunts émis en 
couverture des insuffisances d'exploitation, 
2.584.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 022, — Remboursement à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais des frais de service des emprunts de 
la compagnie. des chemins de fer de 
l'Ouest en application de la loi du 21 fé- 
vrier 1944, 1.304.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0252, — Service des emprunts 
autorisés par les articles 44 à 49 de la :01 
du 30 mars 1947 en vue du financement de 
la reconstitution des biens sinistrés, 1 mil 
lion 465.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 026. — Service des emprunts au- 
torisés par les lois des 10 octobre 1919 et 
31 décembre 1937, par le décret-loi du 51 
août 1937 et la loi du 6 mai 1941, 750.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 033. — Donifications d’intérct 
pour les avances consenties sur les fonds 
propr?s de la caisse nationale de crédit 
agricole en exécution du titre II de Pur- 
donnance du 20 octobre 1945 relative à 
l'attribution de prêts du crédit agricole 
mutuel aux agriculteurs et artisans ruraux 
prisonniers et anciens déportés, 300.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 062, — Service des emprunts 
contractés auprès de gouvernements étran 
gers, de l’export-import Bank et de la Ban 
que internationale de la reconstruction de- 
puis 1944, 51.932.000 francs. » — (Adople.) 


Deuxième partie. — Dette viagere. 


« Chap. 073, — Supplément à la dota- 
tion de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur pour les traitements viagers des mem- 
bres de l’ordre et des médaillés militaires, 
17.663.000 francs, » — (Adopté.) 
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4 partie. — Personnel. 
hap. 155. — Traitements et per Fra 
omplé rh taires du personnel dépar- 
temental de l'administration des co itribu- 
indirectes, 3.500.000 F. » — (Adopté.) 
Chap. 158. — Tr itements du person- 
lu cadre complémentaire de l'adrminis- 
des ct ontributions indirectes, 


" nn F. _— (Adopté.) 


parlie. — Matériel, fonctionnement 
« services et travaux d'entretien. 


hap. 303. — Loyers et indemnités de 
uons de l'administration centrale, 

{W) EF, D — (Adopté.) 
Chap. 304, — Travaux d'entretien de 
uninistration centrale, 2.500.000 F. 


D —— 


Chap. 307. — Travaux confiés à lIm- 
e nationale, 35.527.000 F, » — 
441 
1C,}) 


310. — Apolication de la 
sur les accidents du travail, 
D —— (Adopté.) 

Chap. 313. — Matériel _. frais divers 
\ cour des comptes, 79.000 F, » — 

té.) 

Chap, 319. — Services financiers et ser- 

de liquidation en Grande-Bretagne. 

rais de fonctionnement, 4.980.000 F, 
‘lopté.) 

Chap. 3242. — Frais d'imprimés des 

ss des comptables du Trésor, 18 mil- 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 325. — Frais divers du service de 
reception, 800.000 F, » — (Adopté.) 
hap. 330, — Frais d'établissement des 

les contributions directes et taxes 
oilées et frais divers du service dépar- 
Hal des contributions directes, 
000 EF, » — (Adopté.) 
Chap. 340. — Frais judiciaires et frais 
rs de Vadministration de l'enregistre- 
uent des domaines et du timbre, 11 mil- 
720.000 F, » — (Adopté. 

Chap. 352. — Matériel de l'administra- 
les contributions indirectes. 1.100.000 

francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 357. Remboursement à l’ad- 
tration des postes, télégraphes et té- 

‘ones, {45.700.000 F, » — (Adopté.) 

Chap. 358. — Indemnités pour difficul- 

s exceptionnelles d'existence, 71.500.000 
francs, » — (Adopté.) 
Chap. 359. — Remboursement à forfait 
valeur d’affranchissement des corres- 
iances officielles des avertissements et 
émanant des administrations finan- 
res et de la valeur des services rendus 
ii l'administration des postes aux divers 
vices publics, 243.300.000 francs. 


\ rplé.) 


législa- 
171.000 


D —— 


6* partie, — Charges sociales, 
Chap. 400. — Allocations familiales, 
*! millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 402, — Réalisations 
000 francs. » — (Adopté.) 


sociales, 


7 partie, — Subventions 


Chap. 500. — Subvention au budge 
1exe de la radiodiffusion francaise, 


8° parlie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 6152, — Honoraires des commis- 
saires aux comptes chargés du contrôle de 
la gestion des administrateurs provisoires 
nommés en application de l'acte dit loi du 
10 septembre 1940, 200.000 francs, » — 
( {dopté.) 


intérieur, 


TITRE 7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
pe partie, — Malériel fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 200. Administration centrale 
ct Services annexes. — Matériel, 2.522.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Distinctions honorifiques 
relevant du ministère de l'intérieur et in- 
dernnités d'uniforme aux fonctionnaires 
de l’adminisiration préfectorale, 1.200.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 312. 
de transport de la sûreté nationale, 30 mil- 
lions de francs. » 

M. Fievez a dépos sé un amendemet 
dant à supprimer le crédit de ce chap 

La paroie est à M. Maton, pour soutenir 
l'amendement, 


it te n- 


tro 
ire. 


M. Albert Maton, En l'absence de mon 
collègue et ami M. Fiévez, j'ai l'honneul 
de déle ndre l'amendement qu'il a déposé. 

Le décembre dernier, à l'occasion de 
la se uss! Ôn sur la reconduction du bud- 
cet de 1947 pour l’année 1948, mon col- 
lègue défendait à cette tribune un amen- 
dement tendant à ré ilis er une économi 
de 3.500.000 francs sur les crédits du bud- 
get de l’intérieur, 

Il dénoncait, alors, les agissements 
M. le ministre de l'intérieur qui, dans 

rd et le Pas-de Calais, s'est taillé une 
ble n triste rép utation. 

En effet. les mineurs et les mctallos de 
ces départements ont vécu des temps 


1 
1 
] 
1 


étrangement analogues à ceux qu’ils con- 
nurent sous l’occupation, avec cette d iTé- 
rence toutefois que «le resp: _ le de 
N , , t ‘11 tt 1 . 
l’ordre » — entre guillemets — tait alors 
le général Ni chofT, passé à la poslérit 


avec le titre de « hourreau nazi», ce géné- 
ral qui a fait fusiller des cet 5 
neurs, délégués, responsables syndicaux, 
appelés pour les besoins de la caus 
« communistes », mais qui s'étaient placés 
à la tête des: tr vailleurs dans la lutte 
pour la libération de a Franc: 

A l’époque, à Londres, le général de 
Gaulle n'’appelait pas ces militants ou 
vriers des « sé] aratistes », mai 
hommage au di 
entraînaient !( peuple à la lutte ] 
ser l'envahisset ur 


} 


Nous n'aurions jamais pensé que trois 
ans et Jet ets D bération. en novem 
bre et ‘mb 1947 t t 
RS pr |’ ri t IX ! 
commandations de Washington pour n- 
ployer l'armée d'occupation en Al 
one, les tanks, les auto-mitrailleu ] 
caz lacrvmogènes contre ces mêmes mi- 
neurs contraints à la sœrève po | 
les conditions d'existence de leu fa- 
milles, contre des ouvriers francais à q 
l'on reconnaissait trois semaines pl tard 
le bien-fondé de 'eurs reven lications en 


leur accordant 10,500 francs par mois. 
Nous étions loin d'imaginer que le père 

de deux valeureux Er, les frères I 

et Georges Martel, âgés respectivement d 

vingt et vingt-deux ans, fusillés par {es 





21.913.000 francs. » — (Adopté.) 


nazis, notre camarade Henri Martel, vice- 





— Dépenses | 


—… 


président du 
serait outrageusement mar: aqué, 
condamnés à mort par l'occupant seraient 


Couseil de la République, 
que des 


arrêtés, poursuivis, condamnés; que des 
perquisilions auraient lieu chez tous les 
résistants et anciens francs-tireurs et par- 
tisans français figurant sur les fichiers de 
la police comme communistes, mais que, 
par contre, l’on ferait le silence le plus 
complet sur les agissements des hommes 
du «plan bleu», sur la remise en libert 


“ 
rardelle, ministre 


I est vrai que tout cela s'explique 
quand on voit que la partie de l'A 
F1rh ‘e r 
L 


p 
r 11 

{ 1ACILL= 
gne encore aux mains des nazis est frater- 
ne lement conviée à faire partie du bloc 
occidenta , dirigé contre le pays qui a fait 
Slalns ve pour libérer le monde du joug 


hitlérien. 
gauche.) 

Aujourd'hui, on nous demande trente 
millions de er dits supplémentaires sur un 


(Applaudissements à l'extrême 


seul Ron tr atin d'assurer, dit-on, le 
trans pi rt de la Sûreté nationale. en raison 
de 1 nement tion des tarifs. Même ,sous 





un aspect at IsS} anodin, nous ne nous fai- 
sons pas, d'illusion quant aux biles et 
aux prie qui se ca hent derrière 
cette demande de crédits supplémentaires. 
C'est = continualion > ia POitque Corni- 
traire à nos int rêts. à notre indépen- 
lan entièreme d pp ni to les 
vrais dém urs républi- 
Calns Jr Si l { it p ur 
li lroit à la v ' itien des 
‘onquêtes démocrat'q et libertés 
Us ont acqu d lis la lil tion 
Au lieu d’une poltiqu le substan- 
tielles économies, baste essentiellement 
ur Ja sauvegard { intt s iranca 
on s'’acharne à de | d xmenta- 
tions de crédits pour couvrir d enses 
provoquées délibérément 
Depuis quelques jours, ] ) tion 
de la note de M ni] sf] 1 produc- 
lion ] striell en dat lu 13 pl hhre 
ai! ( neu Cou E, 1] } iti0 ] » 111 5 
statut res t( t SUSHNCHUUEL \11 jt | > 
dispositions complémentair( oncernant 
le minimum vital et la prime à la produc- 
tion. Lt sal pou | à 
la journée le personnel à Ja 
tâ he cero { nant mi ae 
la perte d’a », des mineurs 
ne pe \ 3 r jour au 
heu lu ca]l1 1It1INU £ il pat B 
statut, c’est-à-dire 6354 fran 
Ceux-ci se mettent en grève à ‘a fo 10. 
4 P« spores qi lu 16n écrit: « Les mi- 
ennent à garder ceîile con- 
qué e fé nt l: erève, grève qui est ainsi 
œuilt I | | ic 
\ia 1 £ \ Î | à 
La n [1 | pu Î 
JoU (He { { s \ Î } 
){U1 S } 
Ju 6 D il S } \ 
\fr ] - 
: 
) 
{ } 1 Î ! 
] À 
À 
Li 
Et tous les 
: l 
1 « wi 
x : 
? 
| 
le “| . 
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On entreprend aussitôt une vaste Cam- 
pagne de mensonges et de calomnies pour 


justitier l'emploi de ja force, alors qu’au 
anême moment on traque démocrates 
polonais, russes, grecs et vielnamiens. 

On a l'impression très nelte que l’on 
crée systématiquement un climat social 
déterminé, afin d'appliquer chez nous la 


les 


législation antiouvrière amériegine, déjà 
bien avancée en Angleterre. 

it cel, dans quel but ? 

, il 

f entre el à droite. Au cu el! 

Au cenl l | 

M. Albert Maton. Je suis en ] dans 
Je sujet, ne vous en déplaisi 


M. Jean-Marie Louvel. Pas du fouil Et 
nous n'avons pas de temps 
M. Albert Maton, Force nous est (le qua- 
lifier celle panne de basse po de ve de 
provo: ation antidémocratique. (App audis- 

sements à l'extrême gauche.) 
Le but ? Justifier par avance une Saint- 
Barthélemy anticommuniste (Erclamaltions 
et à droile) précédant l’avene- 


personnel uitra-réac- 


au centre 
ment d'1 


\) HOoUVoIr 


un} 28 à 
tionnaire à l'abri duquel la Répub:ique 
prendrait un caractère bien particulicr, en 
; . r : . À 
méme temps que se négocierait, tout à 


l'avantage des trusts impérialistes améri- 
eains, la liquidation de notre indépen- 
danee nationale, : PR, ei 
Notre Juge nt n’a rien d exagérc. Toui 
le contirme. À 
Sinon, comment expiiquer l'autorisa 
accordée aux parlementaires fossoyeurs de 
Ja troisième République, fauteurs de 
guerre et fourriers de l'occupation hitlé- 
rienne, de se réunir à Paris dimanche der- 
nier, de banqueter en commun, de s’enor- 
leur scandaleuse attitade, d’in- 
d'attenter à la mé- 
cracher sur Ja 
Libération, la France répu- 
blieaine ? La permision donnée à Paul 
Faure de tenir ce langage odieux: « Les 
exploits de la Résistance constituent peut- 
étre la plus sombre page de l’histoire de 
notre pays, » ? La menace d’expulsion à 
l'endroit de la femme d’un grand patriote 
grec, coïncidant avec la présence à Paris 
de Tsaldaris qui, pour tout honnête 
homme, est ct restera bourreau du 
peuple grec ? 
Cette politique, 


gueilir de 
sulter Ja Résistance, 
moire de nos héros, de 
Yrance de Ja 


que nous considérons à 
juste titre comme coniralre aux intérêts 
du pavs et contre laquelle nous ne cesse- 
rons de nous élever, ne peut évidemment 
pas obtenir notre agrément 

C'est pourquoi, au moment où, par Île 
prélèvement exceptionnel, l'emprunt obli- 
gatoire, la dévaluation, la hausse vertigi- 
neuse du coût de la vie, le Gouvernement 
accule les petits commerçants, artisans et 
paveans à la ruine, plonge les travailleurs 
dans la plus grande misère en leur refu- 
gant le minimum vital de 12.900 francs 
et oo parler encore d'économies, nous 
protestons contre l'augmentation de crédit 
qui figure au chapitre 312. 


J'ai la certitude qu’en défeadant mon 
amendement tendant à réaliser une éco- 
nomie de 0 millions, en vous refusant 


les erédits destinés À assurer le transport 


des forces de répression contre les travail- 

leure, je défende en même temps la cause 

de la démocratie et de la République’ 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
) 


COInNINISS10N ; 


M. J2an-Raymond Guyon, 
la commission. La 


lomen( 


président de 


L 


COInHIn 
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M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
veipement, 


M. Maurice Bourgès - Maunoury, secrc- 
taire d'Etat au budget. Le Gouvernement 
le repousse également. I s’agit d’une aug- 
mentation de crédit due aux hausses inter- 
venues en 1947, et non pas d’une question 
politique. 11 ne me semble pas que le dé- 


1 
bat se situe sur ce plan. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Fievez, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 
demandons le 


M. Albert Maton. Nous 


snif 
scruuiïr), 


M. te président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


les 


1: 


M. le président. Voici le résuitat du d6- 
pouillement du serulin: 
Nombre de 
Majorité abso:ue ss 
183 
A08 


S VOIRE nous dd 


591 
296 
Pour l'adoption ..... 
Contre ........00000 0 

L'Assemibite nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 312 au 
chiffre de 20 millions de francs. 

(Le chapitre 312, mis aux voir avec ce 
chilfre, est adopté.) 

« Chap, 314. — Service médical de la 
sûreté nationale, 4 millions de francs. » 
— ({Adopté.) 

« Chap. 320. 
grammes officiels, 
— (Adopté.) 

« Chap. 321. 
19 millions de francs. 


— Frais d'envoi de télé- 
10 millions de franes. » 


— Dépenses de téléphone, 
D — (Adopté.) 


6° partie, — Charges sociales. 

« Chap. 402. — Service des œuvres so- 
elales, — Dépenses de fonctionnement, 
5.250.009 francs, » — (Adopté.) 


7° partie. Subventions. 

« Chap, 502, — Subvention à Ja ville de 
Paris pour la police municipale de Paris 
et des communes suburbaines du dépar- 
tement de la Seine, 1.200 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5062, — Subventions aux collec- 
tivités locales pour l'équipement des ser- 
vices d'incendie et de secours, 21 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 508, — Annuités dues par lPEta! 
aux communes du pays de Gex et de Ja 
Haute-Savoie, 522.000 F. » — ({Adopté.) 


S° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Secours d’extrême ur- 
gence aux victimes de calamités publi- 
ques, 75 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 6013 (nouveau), 
— Secours exceptionnel d’extrème ur- 
gence aux poprlations éprouvées d’Algé- 
rie, 200 millions de francs. » 

La parole est à M. Reille-Soult. 


M. François Reille-Soult. En nous pro- 
posant le chapitre nouveau 6013, le Gou- 
. vernement réalise une résolution votée 


par l'Assemblée, sur Ja demande de no- 








tre collègue M. Bentaïeh, au nom du grou 
du mouvement républicain populaire, l’în- 
vitant à venir en aide aux populations dy 
Sud algérien. re 

Jd'indique au Gouvernement que €e se 
cours d'urgence serait insuffisant s’il 
n'était pas suivi rapidement d’autres me- 
sures. 

La misère du Sud algérien est due à 
sept années consécutives de sécheresse 
qui ont détruit les troupeaux dans la pro- 
portion de 90 p. 100. 

Cette année, il a plu, l'herbe repousse, 
H s’agit done d'accorder des erédits, soit 
par l'intermédiaire du budget de lAlgé. 
rie, soit, si c’est insuflisant, par une aide 
du budget métropolitain, pour reconsti- 
tuer le cheptel, ainsi que cela s’est fait 
dans Ja commune mixte de Boghari. 

LU faudra obtenir ensuite que lé budget 
de l'Algérie finance, pour en permettre 
une exécution rapide, les grands travaux 
de barrages dans tout le Sud, Ces barra- 
ges permettront d'irriguer des milliers 
d'hectares et préviendront, dans une cer- 
taine mesure, le retour cyclique de va- 
gues de sécheresse dont es conséquences 
sont si redoutables. 

J'attire l'attention du 
sur un deuxième point. 

Dernièrement, les Algériens musul. 
mans ont apris par la radio que le conseil 
des ministres avait décidé que les an- 
ciens militaires d’origine mmsulmane, cei- 
toyens, nés en Algérie, auraient désor- 
mais les mêmes retraites et les mêmes 
allocations que les retraités métropoii- 
tains ou d’origine métropolitaine habi- 
tant l'Algérie, 

Je demande au Gouvernement de tenir 
d'urgence cette promesse pour qu’on n9 
voie plus des retards comme ceux qu'ont 
apportés les services financiers à l'exécu- 
tion d’une mesure analogue prise en octo- 
bre 1947. 

A cette époque, M. Robert Schuman, mi- 
nistre des finances avait pris un décret qui 
majorait de 530 p. 100 les pensions de re- 
traite des militaires Nord-africains. En fé- 
vrier 1948, cette mesure n’était pas encore 
entrée en vigueur parce que la cireulaira 
d'application n'avait pas encore été rédi- 
gte par Îles services compélieris. 

Rien n'est plus grave. lorsqu'ou fait 
des promesses, que de ne pas les tenir, 
surtout dans un pays où la parole donnée 
vaut signature, 

Je vous demande done, monsieur ie mi- 
nistre des forces armées, de tenir la pro- 
messe solennelle faite par le Gouverne- 
ment et propagée par radio à travers tout 
le pays, pour que les retraités algériens 
musulmans bénéficient enfin des mêmes 
retraites que ‘es retraités algériens d’ori- 
gine occidentale. 


Gouvernement 


Jusqu'à présent, les anciens suldais 
après vingt-<inq ans de services, tou- 


chaient mensuellement 400 francs de re- 
traite; les sous-officiers, après quinze an3 
de services, campagne double et trois cita- 
tions, touchaient 1.000 francs par mois C9 
retraite. 

Les décisions que vous avez prises, sont 
un hommage rendu au loyalisme et au pa 
triotisme de ces hommes, Je vous supplie 
de les faire appaiquer dans le plus bref 
dé'ai, (Applaudissements au cenire.) 


M. le président, La paroïe ect à M le ni 


nistre des forces armées. 


M. Pierre Teitgen, ainistra de: forces 
armées. Je donne très volontiers à notre 
collègue les assurances qu’il souhaite, 

Les services du ministère des forces ar- 
mées, ceux du ministère de l'intérieur €! 
ceux de la direction du budget se son! 
rencontrés et ont mis définitivement au 
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point les textes d'exécution de ‘a promesse 

ui avait été faite. Ces textes seront en- 
tièrement adoptés au prochain conseil des 
ministres, La question est donc réglée. 

J'indiquerai toutefois, par souci de 
Joyauté, que, les pensions n étant payées 
que tous les trois 10:85, les bénéficiaires du 
relèvement n'obtiendront pas immédiate- 
went la satisfaction qu'ils espèrent. Ils ne 
soucheront cette augmentation que lors du 
prochain payement qui .eur sera fait. 


L'importance de l'effort n’échappera pas 
A l'Assemblée. Le simple rappel prévu par 
le Gouvernement représente près de deux 
gailliards de francs. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7. 
Je mets aux voix le chapitre 6012, au 
chiffre de 200 mäilions de francs. 
Le chapitre GO13, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. Ce chapitre est le der- 
uier du ministère de l’intérieur. 


M. Arthur Ramette, Je demanie la pa- 
role 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
mette. 


M. Arthur Ramette. Je désire poser au 
représentant: du Gouvernement une ques- 
tion à laquelle il n’a pas été répondu par 
le rapporteur spécial du. budget de :’inté- 
rieur à la commission des finances. 
penses relatives aux élections », s'éle- 

Les crédits inscrits au chapitre 207 « dé- 
vaient pour l'année 1947, à 152 millions. 
J'ai exprimé ma surprise, à la commission 
des finances, de voir que le montant des 
annulations de crédits prévues à ce <ha- 
pitre ne s'éevait qu’à 10 millions de 
francs. 

Le crédit inscrit à ce chapitre 207, bien 
que réduit à 142 millions par l'annulation 
de 10 millions dont je viens de parler, me 
paraît abusif. Il s’agit de dépenses relatives 
ä la campagne électoraie, pour les élections 
raunicipales. Or, vous le savez, on n'a 
pas remboursé aux différents partis les 
frais enWaînés par le matériel électoral. 

On a fait valoir que la somme inscrite 
au budget de 1946, pour :es élections lé- 
gislatives, s'était élevée à quelque 450 mil- 
lions. 

Mais je fais remarquer à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que pour les élections 
législatives on à remboursé intégralement, 
à tous les partis, ‘es frais d'établissement 
ct d'envoi à domicile des circulaires et 
bulletins de vote et des affiches, Si mes 
calculs sont exacts, cela faisait une dé- 
pense d'environ 20 francs par électeur, 

Mais pour les élections municipales, le 
mnatériel électoral n'a pas été remboursé 
et cependant la dépense s'élève à 7 fr, 50 
par électeur. Cette dépense me paraît par- 
ticulièrement exagérée. 

J'ai eu la curiosité d'examiner les bud- 
gets d'avant-guerre et je me suis apcrçu 
qu'en 196 :e coût des élections législatives 
s'était élevé à 1.081.000 francs et que l'an- 
née suivante, le coût des élections -can- 
lonaies avait atteint 1.064.000 francs. 

Si je ne m'abuse, les dépenses relatives 
aux élections municipa'es, pour les élec- 
tions qui se sont déroulées dans les mêmes 
conditions que celles d'avant-guerre, sont 
près de cent cinquante fois supérieures 

aux frais électoraux d’avant-guerre, 

Ne trouvez-vous pas que ce coeflicient 


pas l'argument avancé par M. le ministre 
du budget comme sérieux. Et je retiens de 
sa réponse qu'il est incapable de me fou: 
uir des éléments sérieux. 


nistre de l'intérieur. Je regrette que celui- | 


nement a abouti depuis un an à une aug- 


M. Gaston Chaze. Depuis plus longtemps 
que cela! 


M. Arthur Ramette. Nous en sonmines à 


réalité. 

Malgré tout, ce coefficient dépasse à mon 
avis l'augmentation du coût de la vie par 
rapport à l'avant-guerre, (Interruplions à 
gauche, au centre et à droite.) 

Je demande donc à M. le ministre du 
budget de nous donner queïques explica- 
tions à propos de ce chapitre. 

Je m'étonne qu'il y ait de telles réac 
tions de ce côté de l'Assemblée (l'orateur 
se tourne vers le groupe socialiste), 


quelques-uns de nos collègues ? 
Quant à nous, cela ne nous gêne pas, € 
nous demandons des explications, 


secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J: 
pourrais répondre à M. Ramette qu'il au- 
rait certainement beaucoup plus de préci- 
sions en posant ceite question par écrit à 
M. le ministre de l'intérieur. 


pour les élections nunicipales de 1947 à 
été choisie par le Gouvernement du mao- 
ment parce que moins coûteuse que celle 
qui avait présidé à l'établissement des 
frais pour les’ élections générales de l'an- 
née 1946. 

Néanmoins, le nouveau système de sern- 
tin avec représentation proportionnelle 
dans les grandes villes a demandé des 
installations et une préparation beaucoup 
plus importante que du temps des seru- 
tins auxquels M. Ramette fait allusion. 
Dans ces conditions, cette somme de 
40 millions de francs, sur lesquels porte 
seulement uhe annulation de crédits de 
10 millions de francs, ne me parait pas 
exagérée. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
Inette, 


1 


M. Arthur Ramette. Je ne vois: pas les 


raisons qui ont motivé une augmentation 


Je sais bien que la politique du Gouvez- 


Imentation considérable du coût de la vie, | 


l'indice 13 officiellement, à l'indice 20 en 


Est-ce que par hasard les demandes que | 
je formule et les questions que je pose à | 
M. le ministre du budget gèneruient | 


M. le président. Ja a est À M. le | 


N 


ti 


. D'eres et déjà, selon le plan financier, | 
je peux lui indiquer que la méthode sui- | 
vant Jaquelle ont été calculés les frais | 


— 


5.560.000 franes, 


603.000 francs. 








de dépenses dans la proportion qui figure 


à ce chapitre, étant donné que la plupart | 
des charges ont incombé aux munieip: 
tés clles-mêmes, 


1 


Au centre. Et le vote des ferum 


M. Arthur Ramette. Je ne considère don 


I! me demande de m'adresser il rii- | 


i ne soit pas à son banc puisqu'on discute 


de son budget. J'aurais pu lui pos 
question. 


ponscrai que ces 150 millions de irancs 


: : ‘2 " ES 
Mais, jusqu'à preuve du contraire, je | 
| 

| 


ont pa SCrvi à icheter des j<oloit 


(Rires et applaudissements à l'ert 
JUN Jus 


“} 


M. le président. L'exarnen du buderet 





&t particulièrement élevé? 


ninistère de l'intéricur est terminé. | : 


Jeunesse, arts et lettres. 
(Services de l'information.) 


M. le président. Nous abordons l'examen 
du budget de la jeunesse, des art 


DÉPENSES ORDINAIRI 


Charge + sociales, 
Œuvre 


Personne ne demande Ta parole 
Je mets aux voix le chapitre 
101.000 francs, 

(Le chapitre 101, mis au voir, est adopté.} 


cinérnatographie, 


Justice, 


Cour 
219.000 francs. 
QG demande a par 16 à 
e Imels aux voix le chapitre 105 au chif- 
re de 1.915.000 francs, 


Indi rn' 


- Application di 
rnentation relative aux fonctionn 
fonctions, 
_ (Adopté.) 


— Rappels de r 


idopté 
— Inden 
tés adMinistratives n 


Haut-Rhir 


Le 





lépartements 











Al Services 
tentiaires. — Frais de 
Sons de fran 


extérieurs péni- 
déplacément, G'mil- 

(Adopté.) 

Services pénitenti iires 

| Entretien 

ie! automobile, 


‘ation surveillée, — 


« Chap. 325. — Services pénitentiaires. 
; t 1 t L 
—_ Re Liuiit 1 {it | { ):0 s 
dans S vices a ré au es T in 
dusti ( 10 | bel — 
24 
(Ado) 

« (han 125 Fra { )'TOSI lance 
ti ranhia et ff ph que, 4 €.000 
fra = {dont 

« in 2 nd I Lt » H'OUI 1! 
ti { epltlio elle existe! 10 mil 
. ( . } 
bon 0.000) ) {4 pti 

gi 9330 \ l1X l'« rtr | 1X 
bâtiments pénit t de l’éducation 
surveillée, 2 millio le francs. » — 
(Ad: pté 

{; narlie ( / (4 ‘ 1/ 

«a C1} I 4112 _ Ï tre! \ des mineurs 
dé quarts confiés aux institutions babi- 
lit: es, 40 millions de francs, » — {Zopté.) 

« Chap. 403. — OEuvrt 1ies, 702,000 
francs. » — (Adonté.) 

 ; pa é S ’ 

« Chap. 502 Subvention au budget an 

nexe de l’ordre de la Libératio 10,000 


franes. » 


\donté 
i 


s parti - Dépense S diverses. 

« Chap. 
cantines, 
(Adopté.) 


— Approvisionnement des 


60%. 
3 millions de francs. » 


Présidence du conseil, 


M. le président. Nous abordons 
du budget de la présidence du conseil, 


L — SERVICES 
DE LA 


ADMINISTRATIFS 
PRESIDENCE DU CONSEIL 


TITRE Ier DÉPENSES ORDINAIRES 
5e parlie. - Wat T E fonctionnement 
des services et trat x d'entretien. 
« Chap 00 Remboursements à di- 
F n VF | 
ve Ç im } p } 1 ) 


M. Cilbert de Chambrun. J’ lemaudi 
la parole sur le budget de la presid 
d conseil n x { Ï itlert:o)1 de | \ 
& [l f CE, t » } 1 1 
sernb I { Gr1VvVé UQIHt 1 
radiodifl In noi pporté la nouvelle: 


en qu 1- 


Po it un t# tI lar ] do- 
maine de la sci Mme lrène Joliot 
Cu { un | s femn qu h9on0- 
rent non * ul À { ] IPr\pa mais 1] 
mon 1} [ iut PEL ÿ L i CA 
trém } 

Ses travaux person at ! nent 
fa 1 à - I , { ñ ÜUalts 
le don \e du soulagement des doujeurs 
huma et € est titula du prix No- 


coïncide 


Le traitement qui lui est infligé 
| es la: hier 


attaques odieus 
soir aù Conseil de Ja R 
son mari, Jui aussi un gra 


es 12172€S 
pubirqne contre 
y savant ho- 
pays, mais le 


norant, non seulement son 
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monde, et un résistant qui a, pendant 


lies combats de la libération, plâcé les res- 
sources de sa science au service de sa 


Patrie. 

En. allant aux Etats-Unis, Mme Joliot- 
Curie répondait à l'invitation d’un grand 
savant américain et on peut penser qu'elle 
honorait en s’y rendant la terre de Benja- 
min Franklin. (Applaudissements à l'ex- 
{rème gauche.) 

Nous ne pouvons que ressentir comme 
une offense à notre pays la mesure poli- 
cière dont elle a été l’objet. 

Mais la responsabilité n'en incombe cer- 
tainement pas au peuple américain pi aux 
r ] , 1 


n!lions de citovens progressistes des 
n Tl'ni s tant sim , 
Etats-Unis, qui protestent :=ommsa rous. 
; np ‘ À lp 1 ro! 
Je me bornerai à dire que si celle 11:e- 


sure est une appiication je ia Ccetrine 
fruman, un tel fait r'aurail Jamais pu 
se produire dun temps du président Roose- 
velt, (Appiaudissements à l'extrême gau- 
ne.) 

M. le président. Personne ne demande 


? 


nor » 
Jdi UC ose 


pPius 19 ] 


Je mets aux voix le chapitre 300 au chif- 
fre de 1 miliion de francs, 

Le cl iprtre 300, JN1S QUT TO est 
ad pté.) 

M. Fernand Grenier. A'ors, le Gouver- 
nement n'a rien à déciarer sur cette 
question ? 

M. le président. Le Gouvernement sait 


ce qu'il a à faire, (Applaudissements au 


centre.) 


M. Fernand Grenier. S'il ne veut rien 
dire, c’est la preuve qu'il n’a plus d’indé- 
pendance. 

M. le président, Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Grenier, Quand vous vou- 
drez parler, je vous prie de demander ja 
parole au président, 


HI. — DIRECTION 
DES JOURNAUX OFFICIELS 
Ir, — 


— Matériel, fonctionnement 
travaux d'entretien. 


TITRE DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie. 
des services et 


« Chap. 200, — 
si0n, 
francs. » 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 300 ?.… 


Composition, impres- 
el expédition, 1.249.000 


1 tr: 111 
distribution 


Je le mets aux voix, au chiffre de 
1.249.000 francs 
(Le chapitre 300, mis aux tToir, est 
adopté.) 
« Chap. 295. — Pembhoursements à di- 
verses admin lions, 534.000 francs. » 
idonté.) 
6 1 « C!/ arges sa iales. 
Chap {01 —  OEuvres sociales, 
T PER td Ant À 
de ITancs, 14Opic.) 


SERVICES DE LA DEFENSE NATIO- 
Æ, GROUPEMENT DES CONTROLES 
HOELECTRIQUES 


Tire IT, — DÉPEX 


SES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 104. — Salaires du personnel 
ouvrier, 461.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — Indemnités pour diffi- 
cultés -éxceptionnelles d'existence et de 
difficultés administratives dans les dépar- 





tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 

la Moseile, 144.000 francs. » — (Adopté.) 
& Chap. 107 — Indemnités de rési- 

dence, 500.000 francs. » — (Adopté.) 


VI, — HAUT COMMISSARIAT 
A LA DISTRIBUTION 
Trine Er, 


— DÉPENSES GRDINAIRES 


4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 104, — Inspection générale, 
— ‘TIrailements, 1.025.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 105. — Services extérieurs, 
Traitements du personnel du cadre, 24 mil 
lions 805.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111, — Indemnités de résidence, 
2.500.000 franes, » — (Adopté.) 


» — 


—… 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 825.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 306, — Payements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et té £pho- 
nes, à mülions de francs, » — (A/opté.) 

« Chap. 307, — Pavements à l'impri- 
merie nationale, 8.300.000 francs. » 
(Adonté.) 

« Chap. 310. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d’existence, 13 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


_—. 


& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Confection et mise en 
place des imprimés nécessaires à l'exéeu- 
tion des mesures de restriction, 13 mil- 
lions S00.000 francs. » — (Adopté.) 


Production industrielle. 
M. le président. Nous abordons l'examen 
du budget de la production industrielle. 


TITRE Ir, -— DÉPENSES ORDINAIRES 


ie partie. — Personnel. 

« Chap. 103, — Personnel des services 
extérieurs mis à la disposition de l'admi- 
nistration centrale, — Indemnités et aïlo- 
chiffre de 164.000 franes. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 103, au 
fre de 164.X4N) france. 

(Le chapitre 103, 
adopté.) 

« Chap. 
de la production industrielle. — 
nités et allocations diverses, 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 108. — Ecu:es nationales supé- 
rieures et écoles techniques.des mines, — 
Traitements, 651.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109, — Eco'es nakionales supé- 
rieures et écoles techniques des mines. 
— Indemnités et allocations diverses, 
972.000 francs, » (Adopté.) 

« Chap. 132. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 234.000 
francs. Adopté.) 

« Chap. 133. — Rappe's de rémun 
aux fonctionnaires  réintégrés, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 134. — Indemnités pour diffcul- 
tés adminitratives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle, 168.060 francs. » — (Adopté.) 


Mis OUT VOir, 
105. — Péiégations générales 
Indem- 
{80.000 


ses 
‘rations 
865.000 
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ce partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


« Chap. 303. — Ecoles nationales supé- 
rieures et écoles techniques des mines. — 
Vatérie!, 950,000 francs. » (Adopté.) 
4 Chap. 312. — Payements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et télépho- 
nes, 6.500.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 317. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 180.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 318. — Indemnités pour difficul- 

exceptionnelles d’exietence, 2.700.000 
rancs. » — (Adopté.) 

Chan. 326. — Allocations aux auteurs 

« travaux scientifiques et techniques, 

000 francs. » — (Adoplté.) 

Chap. 3930. — Travaux d'entretien de 


iministration centrale et des services 
rjeurs, 2 millions de francs. » — 
(Adonpté.) 
6 partie, — Charges sociales 
Chap, 109, — OEuvres sociales, 563.000 
francs. » (Adopté.) 


7 partie, — Subventions. 


Chap. 501. — Part contributive de la 
Yrance dans les dépenses de divers bu- 
eaux internationaux, 385.000 francs. 
(Adopté.) 


Reconstruction et urhanisme, 


M. le président. Nous abordons l'exa- 
ren du budget de la reconstruction et 
de l'urbanisme, 

TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 301. — Iademnités pour 
difficultés exceptionnelles d'existence, 


37.114.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 301, au chif- 
fre de 37.114.000 francs. 

(Le chapitre 01, 
adopté.) 


mis aux Voir, est 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 400 — Allocations familiales, 
49.585.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 403 — Participation de l'Etat 
aux dépenses de personnel des services 
du logement, 20 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


7 partie, — Subventions. 


« Chap. 50%. — Subvention exception- 
nelle à l'organisation des cantonnements 
ouvriers de la reconstruction, 5 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


Santé publique et population. 


M. le président, Nous abordons l'exa- 


men du budget de la santé publique et 


TITRE 197, — DÉPENSES ORDINAIRES 
G* partie, — Charges sociales. 
« Chap. 409. — Assistance à l'enfance, 


750 millions de francs » 
Personne ne demande la parole?… 


Je mets aux voix le chapitre 409, au 
chiffre de 750 millions de francs. 

(Le chapitre 409, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 411, — Assis- 


tance aux tuberculeux, 260 millions de 
francs.» 
M. Arthaud a présenté un amendement 


tendant à réduire de 1.000 francs le crédit 
de ce Sas age 

La parole est à M. Arthaud, 

M. René Arthaud. Mon amendement & un 
double objet. 

Le premier est de rappeler à l’Assermn- 


blée qu’au cours de la discussion du 
budget, nous avions souligné l’insufii 
sance des crédits accordés au titre de 
l'assistance. 

Nous avions indiqué avec précision 
qu'il sembait bien que cette insuffisance 
de crédits était calculée par le Gouverne 
ment afin de présenter un budget en 
pseudo-équilibre 

Nous prévoyions que dans ce coilectif 
des crédits importants seraient deman- 
dés. 

Ces remarques sont d’ailleurs vatables 
pour les quatre chapitres sur lesquels 


on demande une augmentation de crédits 
s'élevant à plus de 1.600 millions de 
francs. 

Par conséquent, la démonstration est 
faite aujourd'hui que l'équilibre tant van- 
tée à l'époque de ce budget n'était que 
fictif. 

Le deuxième but de mon amendement 
est d'insister auprès du Gouvernement 
pour qu au lieu de développer en ma- 
tière de santé publique une politique 
d'assistance ne pouvant entraîner que 
des augmentations incessantes de crédits, 
il s'oriente vers une politique de préven- 
tion. 

Mes remarques portent sur les quatre 
chapitres du titre IT. 


M. le président. La parole est M. le 
rapporteur général. 

+ 

M. le rapporteur général, Deux mots 


simplement pour relever, en toute cordia- 
lité d’ailleurs, une appréciation erronée 
de notre collègue, M, Arthaud. 

Il à indiqué que l'équilibre du 
était fictif. 

I est possible qu’au moment des éva- 


budget 


luations, l'équilibre, en effet, fût fictif. 
Lorsqu'il s’agit d'évaluations, il y a tou 
jours une part d'incertitude, 

Mais à l'heure qu'il est, nous nous 
tronvons en présence des résultats du 
budget ordinaire de 1947. Il ne s’agi 


plus du tout d'un élément hypoth#tique, 
mais d’un élément réel. 
Et je répète à l'Assemblée que, da: 


it 

4% 
la réalité même du budget ordinaire de 
1947, l'équilibre est désormais assuré, ce 


qui ne saurait être désormais contest 
par personne. 

M. le président, La parole est à M. Ar- 
thaud. 

M. René Arihaud. Je répondrai à M. le 


rapporteur général qu'en somme {es rai- 
sons qu'il donne sont celles qui ont été 
fournies dans le projet de loi du Gouver- | 














de la population. 





nement et d'après lesquelles il y à eu | 








une hausse du coût de la vie d'environ 
35 p. 100 dans ies hospices, les hôpitaux, 
les sanatoria. 

Nous en sommes d'accord. Mais nous 
sommes obligés de constater qu'à l'épo- 
que, nous avions déjà prévu que le Gou« 


vernement nous fournirait ces explica- 
tions, 
Puisqu'on dit que « gouverner c'est 


prévoir », il était facile de gere INOTL= 
sieur le rapporteur général, qu'avec la 
politique engagée par le Gouvernement, 


nous allions vers ces hausses. 

En ee mg nos critiques Consers« 
vent toute feur valeur. Nous maintenong 
donc notre amendement 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Arthaud. 

(L'amendement, mis aux voir, n Ccsé 
pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

| Je mets aux voix !i chapi 1 äu 
| chiffre de 260 millions de fran 

Le chapitre i11, is ŒuUc LO { 4 
adopté.) 

« Chap. 415 - As ist ilCe vie jl= 
lards, aux infirmes iux incurables, 
500 millions de francs {dopt 
| Chap. 420. * Assistance à la famille, 
100 millions de fran idopté 

TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 

RESULTANT DES HOSTILITES 
Chap. 7062. — Frais de retour des 
réfugiés dans leurs établissements d'ori- 
gine, 300.000 francs _ idopté.) 


Travail et sécurité sociale. 


M. le président. Nous abomlons maintes 
nant les crédits du mir du travail 
et de la sécurité sociale. 


istère 


TITRE ET, — DÉPENSES 


ORDINAURES 


4 partie, — Personnel 
M. le président. « Chap. 120, — Inderm- 


nités pour difficultés administratives dans 








les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, 2 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parol 

Je mets aux voix le chapitre 12 L 
chiffre de 2 millions de fran 

(Le chapitre 120, mis au Ù ; 
adopté.) 

5° partie. — Matériel, f lion? NE 

des services et travaux d'enti 

«a Chap. 300. — Indemnités pou 

uités exceplionnelles d'existen 1 M 

270.000 francs — (Adopti 

Chap. 302. — Servici le | 
tion entra! Ma | MA) r 
— (Adopté. 

« {| DAup, OÙ, — Pay men | #L 
rie national! — In ] 009 
fra 4. Pa {dont. 

{ hap. 304. — P 
L Nu nl ] the 4 

s 10m : de f : : { / 

«a Ch } a Jhir Ï 
] sÉécC ( Cia \! 

I - 14 
{ { 
Chap. 406 Subventior Le 
tés de & ou 165 OU ( nplo S 
des mines, 27.159.000 fran — {do] 6.) 

« hap 414. — OEuvres sociale AT TT 
fr nes ; 
ral 


D. ! idopté i 
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Travaux pubiics et transports. 


M. le président. Nous abordons l'exa- 
ruen du rdeet du ministère des travaux 
pu . s nenoTr 
J, — SERVICI DES TRAVAUX PUBLICS 

EL 1 JRANSPORTS 
I 7 
1 L)1 ti 
— F y } 
{ 1% o—e | CT x SU- 
_ . + 
+ . ? y n À 
Ï } s OUYX üUCs SCI »r { ü puits 

l Haäaus { " i el 1 | l'année, 
2.010.000 fran ) 

P re » ne d 1! de la I role 2 

Je ts X Voix 1 hapitre 1233 au 

{17 ln 2 0140 NN) frat c 

Le chapitre 123, mis aux voir, est 
opt 

Ch 154. — Eco! tionale des ponts 
t cl 3, — À L et indemnités 

{ | [ \d pté.) 

DE [1 = Wat | 4 4 font 1 07 nement 

services et travaux d'entretien. 
: va mnitée nnn PR nr 

LD). 220. — Iud HILILCS pous d''Cut- 
tés exceptionnelles d'existence, 1 million 

francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 337. — Loyers et indemnités de 

quisition, 768.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 339. — Payements à l’imprime- 

nationale, 2 millions de francs. » — 
idopta ) 

« Chap. 340, — Frais de correspondance 
téle graphiq je et téléphonique, 41.200000 
fr c — (Adonté.\ 

"e m tiv PE CGubuentions. 

Chap. 510, — Insuffisance d'exploita- 
tion des chemins de fer secondaires d’in- 
térét général, 40.162.000 francs, » — 
Adopté.) 

1 - e e , Toy 

« Chap, 511. — Insuffisance du produit 
de l'exploitation des chemins de fer piacés 


4) 


us <équestre ou frappés de déchéance, 
223.000 fran S, » — Adopté.) 

« Chap. 5112. — Insuffisance du produit 
| de la Méditerranée au 


des chemins d: er 
dE " 4 tu 
Niger, 3 millions de francs. » — (Adopté.} 
Ce J : 
1 ) 1 { 
; É L : 
Lna} UV, — n nb ent à ]a 
Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
çais des f ns et rentes d'accidents 
à qu + lo {1 . ] x { 1Q ur 
l'ai { ri 11 ’A] nt d I » 
2. M i {: ) idopté.) 
IT. — SECRETARIAT GENERAI 
DE LA MARINE MARCHANDE 
LITT Ir, — ] ÉPENSES ORDINAIRE 
2 7 P jee, 
1 " 
7 res — Indemt l 16 
d ses iUX Dit e:= rvices exté- 
rieurs, 705.0 incs — (Adopté.) 
« Chap. 151, — 1 ( nt marilin 
: ton te + “ ) 
Pr Ï { < ei Ê { } 
f A ? t 
L] id 
—— M U fnnciinr nement 
les services el tra r d'entretien, 
« Chap. 315. — Dépenses diverses pour 


la sécurité 


1 


l'hygiène, 5.423.000 francs. » 


la navigation maritime et 
(Adopté.) 


— Organisation du pilotage, 
D — (Adopté.) 


« Chap. 


had 
317. 
fions d 


nl e francs. 
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« Chap. 333. — Enseignement et appren- 
tissage maritimes. — Matériel, 6.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 336, — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionneïles d'existence, 728.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 339. Payements à l’Impri- 
merie nationale, francs. » 
(Adopté.) 


3 084.000 


ee 


6° part Ie, —( harges sociales. 


«& Chap. 404. Subvention spéciale à 


l'établissement national des invalides de 
a marine, 59.900.000 francs. » — (Adopté.) 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSULTANT DES HOSTHATÉS 


Chap. 703, — Indemnités d'attente ver- 
sées aux armateurs des navires perdus, 


20 millions de francs. 


D — (| idopté.) 


JET. SECRETARI 
A L’AVIATION CIVILE 


GENERAL 
COMMERCIALE 


— AT 
ET 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
« Chap. 337. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 40 millions de francs. 
(Adopté.) 
« Chap. 339. 
merie nationale, 
(Adopté.) 


D 


Payement à l’Impri- 
2.017.000 francs. » 


G* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 125.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle l'article 1% pré- 


cédemment réservé : 
SECTION I 


Budget ordinaire (services civils). 


« Art, 17, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (services ci- 
vils) pour l’exercice 1947, en addition aux 
crédits alloués par Ja loi n° 47-1946 du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme tôtale 
de 5.800.155.000 francs et répartis, par 
service et par chapitre, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 1®. 

L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2] 


M. le président. L'article 2 est 
jusqu'au vote de l'état B. 
Je donne lecture di 


réservé 


cer etat 


ETAT B 
Affaires étrangères, 
COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
; J°r, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — Administration centrale. 
4 partie, — Personnel. 
« Chap. 102. — Jndemnités et allocations 
diverses, 520.000 francs. » 


a Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
200.000 francs, » 





5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Frais de missions et de 
déplacements, 660.000 francs. » 

« Chap. 305. — Matériel, 260.000 francs. » 

« Chap. 304. — Dépenses de locations et 
de réquisitions, 500000 francs. » 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. G012. — Frais de justice, de 
contentieux et réparations dues à deg 
tiers, 600.000 francs. » 


B. — Allemagne. 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 307, — Matériel, 9 millions de 
francs. » 

« Chap. 309. — Habillement, couchage, 
entretien de l’armement et matériel du 
service de santé, 7 millions de francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap, 402, — 
17.780.000 francs. » 


Allocations familiales, 
C. — Autriche, 
4 partie. — Personnel. 

€ Chap. 112. — Indemnités et allocationg 
diverses, 3.850.000 francs. » 

ù° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 316. — Habillement, armement 
et matériel du service de santé, 1.570.000 
[rancs. » 

G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 403. 
5.200.000 francs. » 


A'locations familiales, 


— 


Agriculture. 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2 partie, — Detle viagère. 

« Chap. 1%, — Pensions et bonifications 
des pensions de retraite des préposés com- 
rautaux domanialisés et des gardes fores- 
tiers auxiliaires, — Allocations aux médail. 
lés pensionnés, 385.000 francs. » 


4 partie, — Personnel. 


&« Chap. 159. Service des har: 
Indemnités, 175.000 francs. » 


5 partie. — Matériel, foncltionrement 

des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 314, — Ecoles nationales d’en- 
seignement ménager agricole. Ecoles 
d'agriculture d'hiver et saisonnières. 
Matériel et frais de fonctionnement, 560.000 
francs. » 

« Chap, 319. — Frais d'établissement 
d'enquêtes statistiques, 1 million de 
francs. » 

« Chap. 320, — Apprentissage agricole 
et horticole, 600.000 francs. » 

« Chap. 327, — Direction de la répression 
des fraudes. — Matériel et dépenses di- 
verses, 700.000 francs. » 

« Chap. 340. — Achat de matériel au- 
tomobile, 1.700.000 francs, 3 





—— 




















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE PU 19 MARS 1948 





1997 





« Chap. 343. — Services de l'équipement 
forestier, — OEuvres sociales des chantiers. 
__ Centres de formations de spécialistes 
forestiers, 4 million de franes. » 
« Chap. 362. — Contribution de l'Etat 
aux dépenses entraînées pour les conseils 

icoles départementaux pour les tâches 
répartition, 3.350.000 francs. » 


hp ! 
de 


7e parlie. — Subventions. 


« Chap. 506. — Subventions de premier 
établssement à des eentres d’insémina- 
tion artiticielle, 5.500.000 frames. » 

« Chap. 519. — Enconragements à divers 


organismes et manifestations agricoles, 
2970.04) francs. » 
p. 522, — Machinisme agricole, — 


Sukrentions, 1.600.000 francs, » 


Anciens combattants et victime; 
de la guerre. 


lITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


chap. 306. — Entretien et fonctionnc- 
ment du matériel automobile, 1.500.090 
iranics. » 
« Chap, 313. — Aménagement et entre- 
tien des cimetières militaires français en 
lunisie, 15 millions de franes. » 


TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap, 710. — Transports, 225 millions 
de francs. » 


Commerce. 


TITRE If, — DÉPENSES OBRDINAIRES 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 319. — Rémunération de colla- 


borstons extérieures, 100.000 francs. » 


Economie rationaie, 
TisRe I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personne:, 


« Chap. 105. — Administration centrale 
et services anmexes. Imdemnités et 
allocations diverses, 1.400.000 francs. » 

Chap. 107, — Commissaires et secré- 
{aires aux prix et experts économiques 
d'Etat. Indemnités, 2 miilions de 
francs. » 

« Chap. 121. — Direction générale 


controle et des enquêtes économiques, — 
Indemnités, 700.000 francs. » 
& Chap. 125. — Institut national de la 


statistique et des éludes économiques, — 
Indemnités et allocations diverses, 409.000 
francs, » 


« Chap. 1252. — Conseil supérieur de la 
comptabilité. — Indemnités, 450.000 


francs. » 

« Chap. 192. — Indemnités de 
6 miilions de francs. » 

« Chap. 136. — Indemnités de difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselie, 


841 a 
résiden CE) 


5° parlie. — Matériel, fonctionner nt 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 302. — Achat de matériel auto- 
mobile, 109.000 francs. » 

« Cha”. 305. — Administration centrale. 
— Frais de fonctionnement, 1 million de 
francs. » ” 

« Chap. 308. — Inspection générale de 
l’économie nationale, — Frais de fonction- 
nement, 800.000 francs. » 

« Chap. 3082. — Service de l'expertise 
économique d'Etat. — Frais de fonction- 
nement, 500.000 francs, » 

a Chap. 312. — Direction générale qu 
contrôle et des enquêtes économiques. — 
Remboursement de frais, 1.300.000 francs. » 

« Chap. 315. — Institut national de la 
statistique et des éludes économiques. — 
Remboursement de frais, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 3172. — Conseil supérieur de la 
comptabilité. — Frais de fonctionnement, 
500.000 francs. » 

« Chap. 325. 


500.000 francs. » 


— Frais d’impression, 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 500.000 
francs. » 


7 partie, — Subventions. 


« Chap. 5012. — Dépenses relatives à 
l’organisation d'une tournée aérienne com- 
merciale, 6.000.000 de francs. » 


& parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 602. — Frais de fonctionnement 
des comités régionaux et départementaux 
des prix, 00.000 francs. » 

« Chap. 606. — Rémunération d'études 
économiques, 100.000 francs. » 

« Chap. 607. — Développement 
des économiques françaises eu 
Bretagne, 500.000 franes. » 


des étu- 
Grande- 


Education naticnale. 


TITRE Ie. — DÉPENSES 


ORDINATRES 


4 partie — Personnel, 

« Chap. 118. — Ecoles normales sup 
rieures. — Indemnités, 800-000 francs, » 

« Chap. 130. — Ecole française de Rome 
— Indemnités, 200.000 francs. » 

« Chap. 159. — Ecoles primaires é'émen- 
taires. — ‘Traitements du personnel titu- 
Jaire, 39.000.000 de francs. » 

« Chap. 142, — Ecoles primaires élémen- 
tres. — Indemnités, 30.000.000 de franc 

« Chap. 169, — Ecoles d'éducation phy 
sique. — Indemnités, 300.000 francs. » 

« Chap. 190. — Académie de France à 
Rome. — Indemnités, 1.000.000 ICS. » 

« Chap. 218, — Musées de F1 — ]n- 


dermnités, 400.000 francs. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 319. — Enseignement supérieur. 
— Frais de déplacements et de missions, 
1.300.000 francs, » 

« Chap. %%8. — Enseignement technique. 
— Frais de déplacements et de missions, 
1.000.000 de francs. » 

« Chap. 351. — Frais de stage 
tres des centres d'apprentissage. 


des Mmal- 


9 + ! 
— ,) ANI- 





1 million de francs. » 


« Chap. 358. — Education populaire, — 
Centres éducatifs. Frais de stage, 
5.000.000 de francs. » 

« Chap. 3581. — Participation de l'E 
aux frais de stages organisés hors 
centres éducatifs, 3.000.000 de francs. » 

« Chap. 262. — Entretien des élèves pro- 


fesseurs de flenseignement, 8.407.009 
franes. » 
« Chap. 266. — Education physique. — 


Frais de stage des maîtres et élèves maî- 
tres de l'enseignement public, 3.500.000 
francs. » 

« Chap. 369. — Education physique. — 
Examens et concours, 1.000.000 de francs. » 

« Chap. 371. — Location de diverses ins- 
tallations destinées à l'éducation physique, 
400.000 K. » F 

« Chap. 273. — Contrôle médical sportif. 
— Matériel, 520.000 EF, » 

« Chap. 376. — Indemnités d’entret.en 
aux élèves professeurs et élèves rmaîtres 
d'éducation physique, 1.150.000 F, » 


G partie. — Charges sociales. 


« Chap. 411. — Bourses et trousseaux 
aux élèves des centres d'apprentissage, 


9) millions de francs. » 

« Chap. 412. — Ecoles de sport. — Bour- 
ses, 200.000 F, » 

« Chap. 4141. — Bourses d'éducation 
physique, 5 millions de francs. » 

« Chap. 417. — Arts et lettres. — Se- 
cours et subventions de caractère soctal, 
800.000 F. » 


« Chap. 419, — Allocations viagères 
et allocations aux vieux travailleurs, 


350.000 F. » 


7 partie, — Subventions. 


« Chap. 515, — Subventions aux cour# 
professionnels, 3 millions de francs. » 

« Chap. 521. — Subventions anx instituts 
d'éducation physique, 700.000 F, » 


8° purlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. GO0ïi. — t physique. 
Développement des activités physiques ce 
la jeunesse en dehors d éco:e, 42 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 606, — Education physique et 
sports, — Formation pr 22 mii- 
lions de francs. » 

« Chap. 6092. — Subvention pour l’crga- 
nisation du rassemblement <spori inter- 

: se \ F 4 
national institué à Paris du 10 1 ‘p- 
tembre 1947, 2.700.000 F. » 

Chap. 610. — Prix de cessions d'ok- 
jets d'art provenant de la manufacture 
nation Sût 1.500.000 EF. » 

« Chap. 6111. — Application de la Joi 

Ï 
lu 30 octobre 196 sur la orévention et 
À ralion des accidents du travaii et 


aux élévezs 
‘h- 


les maladies professionnel] 
‘ liques d'enseignement te 
de francs. » 


f 
l 
11 


Finances. 
TIRE PREMIER. — DÉPENSES ORDINAIRES 
{ 1r'l — Def! pul { 

« Chap. 005 - Service d itét des 
Val S prets Conset H ï i COTIS- 
ui | habitations à D march ( 
Fhabitat , loyers moyens, 1.69)i.000 





lions 500.000 francs. » 
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« Chap. 009, — Financement des pro- 
rratnmes de travaux approuvés par Îles 
Ï des 930 mai 1941 et 10 novembre 1942 
(Marseille, région parisienne et Nantes), 
6.353.000 francs, » 

« Chap. 012. — Remboursement au sous- 
comptoir des entrepreneurs de la fraction 
rise en charge par l'Etat des dépenses de 
ones des travaux de ravalement 
des immeubles, 3.024.000 francs, » 

Chap. 021, Annuités diverses à la 


615 


Societé nationale des chemins de fer 
francais, 1.822,000 francs. » 
Chap. 050, — Compensations accor- 
dtes aux petits rentiers, 1.209.000 francs. » 
L 
partie Matériel, [e nelionnement 
d' services et travaux d'entretien. 


Administration centrale. 


« Chap. 305. — tra 
automobile, { million 


— Achat de matériel 
de francs, » 

« Chap. 306. — 
Entretien et fonctionnement du 
automobile, 1.500.000 francs, » 

« Chap. 308. — Dépenses diverses du ser- 
vice des.impressions, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 339. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domi 
nes et du timbre, 690.000 francs. » 

« Chap. 3392. — Achat de matériel au- 
tomobile de l'administration de l’enregis- 
trement, des l timbre, 


Administration centrale. 
matériel 


domaines et du 
320.000 francs. » 

« Chap. 342. — Dépenses 
41 millions de francs. » 

« Chap. 343. — Cités 
— Matériel et frais de 
690.000 francs. » 

«a Chap. 353. — Achat de matériel auto- 
mobile de }'administration des contr'bu- 
tions indirectes, 1.120.000 francs, » 

« Chap. 354. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de l’admi- 
nistration des contributions indirectes, 
700.000 francs. » 

« Chap. 355, — Lovers et indemnités de 
réquisition de l'administration des contri- 
bulions indirectes, 2 millions de francs. » 


} fatas 
uoman:ules, 


administratives. 
fonctionnement, 


8° partie. — Dépenses diverses. 

& Chap. 610, — Rembourcements sur 
sie qu indirects et divers, 37 millions de 
rancs. » 

« Chap. 616. — Indemnisation des por- 
teurs de faux hons du crédit municipal de 
Bavonne, 19.652.009 francs. » 


France d'outre-mer, 


Tire [7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
He partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et trarauxz d'entretien. 


« Chap. 301, — Missions temporaires à 
l'étranger et coilaboration technique avec 
les puissances étrangères, 3 milkons de 
francs. » 

« Chap. 304. — Administration centrale. 
— Matériel, 200.000 francs, » 

« Chap. 307. — Lovers et 
B00.000 francs, » 

« Chap. 310. — Agence économique des 
colonies, — Matériel, 300.000 francs, » 
_« Chap. 312, — Dépenses de fonc- 
tionnement du l'information, 
200,000 francs. » 

t Chap. 320, — Entretien 
4.500.000 francs, » 


réquisitions, 


cervice de 


des immeubles, 





6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, 2 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 402, — Bourses d'enseignement 
et de voyage, — Remise de frais d’éludes, 
800.000 francs, » 


7e partie, — Subventions. 
- Subventions aux œuvres 


« Chap. 508, 
territoires d'outre-mer, 


privées dans les 
900,000 francs. » 


« Chap. 510. — Participation du mi- 
nistère de la France d'outre-mer aux 
frais de fonctionnement du centre na- 
tional d'études des télécommunications, 


690.000 francs, » 
diverses. 


8° partie, — Dépenses 


Chap. 602. — Secours, 500.000 francs. » 


FrrRe HI. — LIQUIDATION DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


DES 


« Chap. 702. — Service provisoire d’as- 


l francs. » 


sistance, 3 millions de 


interiCur, 
FITRE }°7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
À4° parie. — Personnel. 


« Chap. #18, — Inspection générale des 
services administratifs, — Indemnités, 
200.000 francs, » 

« Chap. 128, =— Service Z. — Personnel, 
5 milions de francs, » 


ü® partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Inspection générale des 
services administratifs, — Organisation a 


ministrative et réforme des méthodes de 
travail, 3 millions de francs. » 

« Chap. 302, — Administration centrale. 
— Conseils, comités et commissions 


17 millions de francs, » 

« Chap. 307, — Dépenses relatives aux 
élections, 10 milions de francs. » 

« Chap. 308, — Personnels de Ja sûreté 
nationale. — Frais de déménagement, 
à millions de francs, » 

Chap. 218, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 4 millions 
de francs, » 


7° partie, — Subventions. 
« Chap. 5066, — Construction et aména- 
gement d’un laboratoire du feu, 2 millions 
de francs. » 


Jeunesse, arts et lettres. 
(Services de l'information.) 
TITRE F7, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie, — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 309. — Frais de fonctionnement 
des services d’information et de documen- 
tation, 39 millions de francs, » 

« Chap. 
l'étranger. 
nement, 2 


312. — Postes d'information à 
— Matériel et frais de fonction- 
millions de francs, » 





Ministères d'Etat. 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 104 .— Indemnités de résidence, 
G00.000 francs. » 


D partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 200, — Frais de déplacements et 
de missions, 600.00 francs, » 

« Chap, 301, — Matériel, 490.000 francs, » 

« Chap. 303, — Remboursement à l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 500.000 francs. » 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
{ million de francs. » 

« Chap. 401, — OEuvres sociales, 150.000 
francs. » 


Présidence du conseil. 


I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


TirRE FT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


D partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entreltien. 


« Chap. 301. — Frais de déplacements et 
de missions, 4 millions de francs. » 


6° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 401. — OEuvres sociales, 100.000 


francs. » 


8e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6012, — Réparations civiles, 
400,000 francs. » 

« Chap, 6013. — Acquisitions d'immeu- 
bles, 309.000 francs, » 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
ÉTAT-MAJOR DE LA DÉFENSE NATIONALE 


TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie.— Personnel. 


« Chap. 102. — Rémunération du person- 
nel contractuel, 140.000 francs. » 

« Chap. 104. — Indemnités et allocations 
diverses, 500.000 francs. » 

« Chap. 105. — Indemnités de résidence, 
300.000 francs. » 


5e partie. — Malériel, forctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Frais de déplacements 
et de missions, 100.000 francs. » 

« Chap. 301. — Matériel, 250.000 francs. » 

« Chap. 302. — Loyers, réquisilions et 
dépenses de fonctionnement des cantines, 
1.600.000 francs. » 

« Chap. 303. — Achat de matériel auto- 
mobile, 250.000 francs. » 

« Chap. 305. — Documentation, publica- 
tion et diffusion, 400.000 francs. » 


G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Prestations familiales, 
100.000 Lots » 

« Chap. 401, — OEuvres sociales, 400.009 
francs, » 
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8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Réparations civiles, 


200.000 francs. » 


AA 


LEP VICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESFIONNAGE 


Jrrre Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie— Personnel. 


« Chap. 103. — Administration centrale. 
.— Indemnités, 800.000 francs. » 

« Chap. 106. — Indemnités de résidence, 
4 million de francs. » 


partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


.p. 302. — Administration centrale. 
— j'onctionnement des services adminis- 
tratils, 1.800.000 francs. » 
« Chap. 305. — Frais de déplacements 
et de missions, 100.000 francs. » 


G° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 401. — OEuvres sociales, { mil- 
lion 200.000 francs. » 
TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
« Chap. 7073. — Réquisitions de matériel 
automobile, 4.100.000 francs. » 
got PI MENT DES CONTROLES RADIOÉLECT RIQUES 
TITRE [,. — DÉPENSES ORDINAIRES 


* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


k Chap. 3002. — Services des territoires 
a ouire-mer. Dépenses de fonctionne- 
ment des services, 900.000 francs. » 


Chap. 3022. — Servie:s des territoires 

uire-mer. — Entretien et {onc:ionrr- 
ment du matériel automobile, 180.000 
Tancs., » 


« Chap. 3032. — Services des territ s 
d'outre-mer. — Loyers et indemnités de 
réquisitions, { million de francs. » 

« Chap, 3042. — Services des territotres 
l'outre-mer. — Fonctionnement des ate- 
iers techniques et transport du matériel 
technique, 1.880.000 francs. » 

« Chap. 3052. — Services des territoires 
d'outre-mer. Dépenses de fonctisnne- 
ment des services d'exploitation, 2 690 650 
francs. » 

« Chap. 3062. — Services des territoires 
d'outre-mer. — Remboursement à l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 880.000 francs. » 

« Chap, 3102. — Services des territoires 
d'outre-mer. — Entretien et aménagement 
des locaux et bâtiments, 990.000 francs. » 


6° partie. —- Charges sociales. 


— sociales, 


& Chap. 401, 
4.400.000 francs. » 


Œuvres 


& partie. — Dépenses diverses. 


&« Chap. 600. 
409.000 franes, » 


a 


A A7 inc nixvrilne 
— Réparations civiles, 


‘diverses du personnel des services exté- 





TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILIIÉS 


: « Chap. 702. — Services des territoires 
acenpés. Indemnités de résidence, 
100.000 francs. » | 

« Chap. 704. — Services des territoires 
uccupés. Dépenses de fonctionnement 
des services, 900.000 francs. » 

« Chap. 705. — Services des territoires 
occupés. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 300.000 franes. » 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
TITRE ET. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie. — Personnel. 


& Chap. 102. — Indemnités ct allocations 
diverses, 300.000 francs. » 

« Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
300.000 francs. » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


300, Matériel, 1.700.090 


« Chap. 
francs, » À 

« Chap. 301. — Frais de dépiacements 
et de missions, 1.800.000 francs. » 

« Chap. 303. — Travaux et enquêtes con- 
fiés à des experts français et étrangers, 
1.600.000 francs. » 

« Chap. 304. — Collaborations extérieu- 
res. — Travaux à forfait, 600.000 franss. » 

«a Chap. 305. — Remboursement à Fad- 
ministration des postes, télégraphes et te- 
léphones et à l'imprimerie nationale, 
200.000 francs. » 


G* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 300.000 
francs. » 


VI. — HAUT COMMISSARIAT 
A LA DISTRIBUTION 


TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 

« Chap. 108. Personnel des services 
extérieurs. — Allocations et indemnités di- 
verses, 5 millions de francs. » : 

« Chap. 112. — Supplément familial di 
traitement, 4 millions de francs. » 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, { mil- 


lion 500.000 francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 
Tire Ie. —— DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie. — Personnel. 
« Chap. 104. — Indemnités et allocations 
rieurs, 48.376.000 francs. » 
« Ep 105. — Indetnnités et rembourse- 


ments divers aux membres et rapporteurs 
des conseils, comités et commission: 





19.650.000 francs. » 
« Chap. 106. 
concours extérieurs, 27 millions de francs. 


LA * { se à 

Rémunération des | 

« Chap. 109. — Indemnités pour diffieul | 
| 


tés admimistratives dans les départements 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo. 
selle. 4.158.000 francs. » 

« Chap. 112. — Personnel des is 
sions de juridiction des dommages de 


guerre, 131 millions de francs. » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 


« Chap. 300. — Remboursement de frais, 
28 millions de fraucs. » 

« Chap. 306. — Edilication de baraque 
ments provisoires pour l'installation des 
services, 28 millions de francs. » 

« Chap. 307. — Acquisition de tnatériei 
automobile, vélo-moteurs et bicyclettes 
pour les transports de personnel et de ma- 
tériel, 34.500.000 francs. » 

« Chap. 30, — Réparation et fonction re- 
eni des véhicules pour les transports de 


personnel et de matériel, 15 millions de 
francs. » 
G° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 401. — OEuvres sociales, 5% mik 


lions 209.000 francs. » 

« Chap. 404. — Règlement des indemnit- 
tés de réquisition laissées à la charge de 
l'Etat, 9.500.000 francs. » 

« Chap. 410. — Subvention aux orgams- 
mes d'habitations à hon marché et de 
crédit immobiiier éprouvés par les hostili- 
tés, 2 millions de francs. » 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Participation de l'Etat 
aux dépenses de fonctionnement des coo- 
pératives et associations syndicales de re- 
constructions, 18.294.000 francs. 


8° partie. — Dépenses drverses. 

« Chap. 602. Application de la loi du 
9 avril 189% sur les accidents du travail, 
1 muilion de francs. » 

a Chap. 6012. — Etudes et 
relatives .à l'habhita 
construction. — 
23 iwillions de fr: 


a Chap. 6043. 


recherctes 
+ nl L 


tion ei a 
Diffusion des résultats, 


E LL. 
Li UrbDarisnie, 


inc 


Contrôle technique des 


setenotin : ïlli PF 
travaux de reconstruction, 6 arilltons de 
francs 
L1 — t t 
Ch P. GU44. . Ex! } { 1L5, 
1 … 
173 milkons de francs. 
Chap. 6045. — Dépèn le do'u \- 
\ et de vulgarisation, 1! ii 15 de 
iranes 
Titre f LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Ch OÙ, Dépen de déiminage et 
le sn oe. 1. 2041 ns de francs. » 
] me, 1.2 
anté publique et population. 
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Travail et sécurité sociale. 

TITRE IF, — DÉJENSES ORDINAIRES 
4e partie, Personnel, 

« Chap. 1103, — Rémunération 
chés du travail, 4 million de francs, » 

« Chap. 116, — Indemnités de résidence, 
40 millions de francs. » 

« Chap. 117. — Supplément familial de 
&aitement, 2 millions de francs. » 


] ! 
LD dti” 


TirRe IL —— LIQUIDATION DES DÉPFNSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 702, Renforcement temporaire 
des services extérieurs du travail et de Ja 
main-d'œuvre, Salaires du personnel 
auxiliaire, 4 millions de francs. » 

« Chap. 703, — Renforcement temporaire 
des services extérieurs du travail et de la 
Inain-d’œuvre, — Frais de déplacement, 
Bb millions de francs, » 

« Chap. 708, — Réadaptation profession- 
nelle et garantie de salaires des démohi- 
lisés, prisonniers et déportés, 10 millions 
de francs. ,» 

«Chap. 714, — Services généraux de Ja 
main-d'œuvre, — Entretien et fonctionne- 
ment des véhicules, 4 million de francs, » 


Travaux publics et transports. 


J, — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


Trire Er, -— DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie. — Personnel, 


« Chap. 124, — Bonification des pensions 
des agents bénéficiaires de régimes parti- 
culiers de retraite, 100.000 francs. » 


7e partie. — Subventions, 


u Chap. 505, — Subvention pour le fone- 
tionnement des organismes de tourisme, 
4 million de francs. » 


M. le président, J'appelle maintenant 
l'article 2 qui avait été réservé: 

« Art, 2. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres, an titre du budget ordinaire 
(services civils) pour l'exercice 1947 par la 
loi n° 47-1946 du 13 août 1947 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 
2.767.828.000 francs est définitivement 
annulée, conformément à l'état B annexé 
à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, es! adopté.) 


[Article 3.1 
SECTION II 
Budget de reconstruction et d'équipement. 


M. le président. « Art, 3, — Il est ouvert 
au ministre des travaux publics et des 
transports, au titre du budget de recons- 
truction et d'équipement pour 1947, en 
addition aux crédits alloués par la loi 
n° 47-580 du 30 mars 1947 et par des textes 
spéciaux une somme de 223 millions de 
francs applicable au chapitre 915 « Maté- 
riel aéronautique, des travaux publics et 
des transports. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Ariicle 4.] 


M. le président. L'artiele 4 est réservé 
aussi au vote de l’état €. 
Je donne lecture de cet état: 








ETAT C 
Air, 


SECTION TJ, — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD EX TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie, — Dette viagère. 


Chap. 1%, — Solde des officiers géné- 
raux du cadre de réserve, 4.093.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole | 

Je mets aux voix le chapitre 1%, au chif- 
fre de 4.093.000 francs. 

(Le chapitre 4%, mis aux voir, €sl 
adopté.) 


9 


be partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 305, — Formations et services de 
l'armée de j’air, 7 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3062, — Répara- 
tions et fournitures de rechange assurées 
par le sérvice des constructions aéronau- 
tiques, 760 millions de franes, » 

A parole est à M. le ministre des forces 


armées, 


M. le ministre des forces armées. Au 
chapitre 3062, la commission propose une 
réduction de 500 millions sur les crédits 
demandés. 

Il s’agit incontestablement de erédits 
supplémentaires destinés à compenser des 
engagements irréguliers — je le reconnais 
loyalement — dont une partie date des 
exercices 1945 et 1946. 

Vous aviez déjà signalé l’irrégularité de 
l'engagement. La cour des comptes à con- 
firmé votre verdict. 

En 1947, les errements ont continué 
pour une somme de 500 millions. C’est 
cette somme que vous refusez aujourd'hui. 

Les sanctions administratives ont été 
prises. Le directeur coupable de ces dépas- 
sements de crédits a été remercié. 

Dans ces conditions, je ne puis que 
reconnaitre l'erreur, la faute, en vous as- 
surant que la dépense correspond à des 
avh:ts réels, que l’irrégularité n’est que 
budgétaire et qu'il n’y a pas eu malversa- 
tion. La somme est due. De toutes façons, 
nous serions obligés de vous la demander. 

Sous le bénéfice des sanctions discipli- 
naires qui ont été prises, je vous demande 
de rétablir le crédit, 


M. lc président. La parole est À M. Pinay, 
rapporteur spécial du budget de l'air. 


M. Antoine Pinay, rapporteur spécial. 
L'année dernière, le mème chapitre avait 
fait l’objet d’un dépassement de crédit 
de 459 millions, 

La cominission des finances avait eu la 
curiosité de rechercher les motifs de ce 
dépassement et avait chargé la cour des 
cuinpies de procéder à une enquête. 

Cette enquête à fait l’objet d'un rapport 
dans lequel il est dit que les mesures 
prises ne permettaient pas le retour de 
tels errements. 

C'est Ja raison pour laquelle cette an- 
née, voyant que le dépassement avait tri- 
plé au lien de disparaitre, la commission 
a demandé un abattement de 500 millions. 

Mais, étant donné les apaisements que 
nous à donnés M, le mimstre des forces 
armées, qui connaît bien Ja question et 
a pris les sanctions nécessaires, Ja com- 








mission propose de rétablir le crédit de 
500 millions de francs. (Très bien! très 
bien!| à droite.) 


M. le président. La commission propose 
de rétablir le crédit du chapitre 3062 au 
chiffre de 1.260 millions de francs. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 2062 au 
chiffre de 1.260 millions de francs. 

(Le chapitre 3062, mis aux voiz avec ce 
chiffre, est adopté.) 


TITRE Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Délégations de solde aux 


familles des militaires. officiers et non-offi- 
eiers tués, disparus ou prisonniers, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701. — Application des mesures 
de dégagement des cadres, 11.589.000 
francs, » — (Adopté.) 


Guerre. 


SECTION I. — METROPOLE 
ET AFRIQUE DU NORD 


À, — Armée, 
TITRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, —. Personnel. 


.« Chäp. 107, — Traitements des fonc 
tionnaires en congé de Jongue durée, 
470.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie, = Charges sociales. 


« Chap. 400, — Dépenses du service 50e 
cial et culturel de l’armée, 500.000 francs.» 
— (Adopté.) 


TIRE IL. — LIQUIDATION DES DÉPEXSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chan. 7007, — Délégation de solde aux 
familles des militaires tués ou disparus, 
40 millions de francs. » — (Adopté.} 


B. — Gendarmerie, 
Tire I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel, 


« Chäp. 122. — Gendarmerie, — Solde 
des officiers, 3.060.000 francs.» — (Adopté.) 

« Chap, 123, — Gendarmerie, — solde des 
sous-officiers, 169.065.000 francs, » = 
(Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entrelien, 


« Chap. 324. — Gendarmerie. — Imineèns 
bles et travaux, 11 millions de francs, » 
— (Adoplé.) 


Marine, 


SECTION TJ, — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


TITRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Œ partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel et frais divers 
du serviée hydrographique, 2 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Travaux maritiines. 
Fonctionnement, 10 millions de francs. # 
— (Adopté.) 

















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 19 MARS 1949 





1991 





« Chap. 307. 
d'immeubles, 
{Adopté.) 

« Chap. 
tion centrale, 
(AdoptéA 

Présidence du conseil. 


- SERVICES DE LA DEFENSE 
NATIONALE 


D. Administration centrale de la défense 
 nationate et services communs, 


— Locations et réquisilions 
2.220.000 francs. » 


ee 


francs. _— 


4.250.000 » 


IV. 


Trrnr Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
x partie, — Personnel. 


1042, — Indemnités exception- 


u Chap. 9 e 
nebe et temporaire de cherté de vie aux 
fonctionnaires civils et militaires et agents 
de l'Etat, 500 millions de francs, » — 
{A Li plé.) 
\ Î 


“ partie. — Charges sociales, 


« Chap. 401, — Relèvement des alloca- 
tons familiales, 250 mälions de francs. » 
…— (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant 


l'article 4, précédemment réservé, avec le 
nouveau chiffre résuîtant des décisions pri- 
ges en ce qui concerne l’état C, 

SECTION I 


Budget ordinaire (dépenses militaires). 


u Art, 4, — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget ordi- 
uare (dépenses militaires) pour l’exer- 
cce 1947, en addition aux crédits alloués 
par les lois n° 46-2922 du 23 décembre 
(M6, n° 47-581 du 31 mars 1947, n° 47-1136 
du 27 juin 1947, n° 47-4426 du {+ août 
117 et n° 47-2267 du 29 novembre 1947 et 
par des textes spéciaux des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 2.282.747.000 
francs conformément à l’état C annexé à 


h présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4 avec ce neu- 
veau chiffre. 


L'article 4, mis aux voix avec ce chif- 
fre, est adopté.) 


[Article 5.] 
M. le président. « Art. 5, — Sur les cré- 


dits ouverts au ministre des forces armées, 
au | du budget ordinaire (dépenses 


j 
tre 


316. — Matériel de l'administra- 


Guerre. 


SECTION L — METROPOLE ET AFRIQUE 
DU NORD 


A. — Armée, 
TITRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 104, — Personnels civils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires. — Service de santé, 30 millions de 
francs. » 

« Chap. 109. -— Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service de santé, 
5 millions de francs. » 

« Chap. 111. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service du génie, 
4 millions de francs. » 

« Chap. 131. — Reclassement de la fonc- 
tion publique (allocations provisionnel- 
les aux personnels de l'Etat, 133 millions 
de francs, » 


L» partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


« Chap. 306. — Indemnités de déplacc- 
ments. — Personnels militaires, 15 mil- 
lions de francs, » 

« Chap. 307. — Indemnités de déplace- 
ments. — Personnels civils, 12 millions de 
francs. » 

«a Chap. 3112. — Munitions et armement, 
3.325 millions de francs. » 

« Chap. 314, — Loyers, 5 millions de 
francs.» 

« Chap. 315, — Service des transmis- 
sions. — Matériel, 2.700.000 francs. » 

« Chap. 327. — Justice militaire et pri- 
sons mititaires, 10 millions de francs, » 


TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 709. — Gardiennage des dépôts 
de munitions à dénaturer, 40 millions de 
francs, » 

« Chap. 712. — Unités de garde des pri- 
sonniers de guerre. — Entretien, 100 1nil- 
lions de francs, » 

« Chap. 714. — Entretien des prisonniers 
de guerre. — Dépenses particulières aux 
camps de prisonniers, 150 millions de 
francs, » 








militaires) pour l'exercice 1947, par les lois 
n° 46-2922 du 23 décembre 1946, n° 47-581 


du 51 mars 1947, n° 47-1156 du 27 juin 
1937, n° 47-1426 du 1% août 1947 et ne 
47-2207 du 29 novembre 1947 et par des 
textes spéciaux, une somme de 4.561 mil- 
lions 150.000 francs est définitivement an- 
nulée conformément à l'état D annexé 


à la présente loi.» 
Avant de mettre aux voix l’article 5, je 
üonne lecture de l’état D: 


ETAT D 
Air. 

SECTION F1, — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
» partie, — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 303. — Frais de déplacements et 
de transports du personnel de l’armée de 
ar, 6) millions de francs. » 


« Chap. 306, — Etablissements de l'ar- 


SECTION IT. — OCCUPATION 


Trrre Ie DÉPENSES ORDINAIRES 


À. — Armée, 


2° parlie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 360, — Justice militaire et pri- 
sons militaires, 950.000 francs. » 


Marine, 


SECTION T. METROPOLE, AFI 


QUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUI 


iK 
RE-MEN 


TITRE I, — DÉPENSES OPDINAIRES 
5° parlie. — Matériel, fonctionnement 


des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 311, — Instruction. — Ecoles, 


Tire IT. — LIQUIDATION RES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 70. — Indemnité de difficultés 
d'existence, 5 millions de francs. » 

« Chap. 703. — Dépenses accessoires dd 
dragage et de déminage, 28 millions dg 
francs. » 


Présidence du conseil. 


IV. — SERVICES 
DE LA DEFENSE NATIONAEE 
D. — Administration centrale de la défen:g 
nationale et services communs, 


TITRE {er, -—— DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 104, — Allocations spéciales fqre 
faitaires aux fonctionnaires civils et mili- 
taires et agents de l'Etat, 400 millions da 
francs, » 

Personne ne demande la parole sur l’are 
ticle 5 7... 

Je le mets aux voix. 


{L'article 5, mis aux voir, es! adopté.) 


[Articles 6 à 24.] 
SECTION IV 
Budget extraordinaire 
(dépenses militaires). 

« Art. 6. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget extra- 
ordinaire de l'exercice 1947 {dépenses mi. 
litaires) en addition aux erédils ouvert 
par la loi n° 46-2922 du 23 décembre 1948, 


47-581 du 31 mars 1947 et 47-1499 du :4 
août 1947 et par des textes spéciaux, des 


crédits s’élevant à la somme totale de 
3.361.100.000 francs et applicables aux 
chapitres ci-après : 
Guerre, 
A. — Armée. 


EQUIPEMENT 


912. — Cession de 1: 
touel Inn, 5 oves. 5.000.000 
Présidence du conseil, 
IV. — SERVICE 
DR LA DÉFENSE NATIONALE 
« D. — Administration cen- 
trale de la défense mnatio- 
nale et services communs. 
« 902, Subvenlion au 
budget annexe des essences 
pour travaux dd premier 
C'ADISSAMOENT ss aisssuce: 28.100.000 
« Total asoseet SCIE LL? 
f S { {4 pie 
SE! LION ‘ 
Dudgets annexes, 
] - B: “1 NEXI \ e 


Caisse nationale d'épargne. 











Wée de l'air, 220 millions de francs. » 


5.500.000 francs, 


» 





Dénenses 

« Art. 6 À — ]l est ouvart } crélaire 
d'Etat aux postes, télégraph et télé- 
phones, au titre du budget exe de la 
Caisse nation ile di pargne, po 11 «ere C8 
1947, en addition aux erédits aboués pai 
la loi ne 47-1496 du 13 août t t par deg 
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10.294.000 francs et applicables 
aux chapitres ci-après: 


somme de 


« Cha] 106. — Indemnités de rési- 
ŒENCE. si ss as Ce è 1.037.000 

« Ch tré M)1. — Impr G- 
Tee Pr 2 8.457.000 

{ tr 202. —  Servi- 

ee ox! " eurs. + L )CAUX, 
mo! fournitures........ 700.000 

{ tre 305. — Indem- 

ni! ur difficultés excep- 
t d'existenre........ 100.000 
lofar éRal..icesoure 10.9 000 

fra ; - (Adopté.) 

« Art. 8. — Sur les crédits ouve 's au 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 


et téléphones, au titre du budget annexe 
le La caisse nationale d'épargne, sur 
l'exercice 1947, par la loi de finances, 
n° 47-1496 du 13 août 1947 et par des tex- 
tes spéciaux, une somme totale de 17 mil- 
lions 900.09 francs est définitivement an- 
sur les chapitres ci-après: 

Administration cen- 
diverses. 200,000 


nntribu- 


« Chanitre 107, — 
Indemnités 


a Chapitre 304 — C 


« Chap. 304, — Entrelien des 
bâtiments de la Légion d'hon- 


LRO ss cms qe PRE ES .. 6.507.000 
« Cha». 305. ee Maisons 

d'éducation, — Reconstruction 

des immeubles détruits par 

faits de guerre ........ res 5.676.000 
« Total égal.........s.sesce ‘17.663.000 


| francs. » Adopté.) 


t 0 7, PP PRES 17.000.000 : 
« { tpitre 100) — i0oCa- 
tior TAN. ses nsmsdanees 700.000 


Total égal.........s 17.900.000 


francs % (Adopté.) 


Imprimerie nationaie, 


« Art. 9. — Jl est ouvert au ministre des ! 


finances au titre du budget annexe de 
ri: 


Imprimerie  nationa pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances n° 47-1496 du 13 août 
1947 et par des text SPÉCIAUX, des cré- 
dit levant À la somme totale de 18 mi!- 
hjon< G0R.000 francs et applicables aux cha- 
pitr r'Ûe 

« Chap. 104 — Salaires des ouvriers, 
ouvrières, garçons d'ateliers, 14.970.000 

« {nn 03 — Chauffais 
éc! ire et force mafrice.... 2.543.000 | 

Chan. 50 - Subventions { 095.000 
Tota! égal... : 18.608.000 
francs — (Adopté ) 
Légion d'honneur, 
Recettes. 

« Art. 10. — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de ia Légion d'honneur 
pou l'exervice 1947 sont augmentées 


d'une somme de 17.663.000 francs appli- 
cabe au chapitre 9 « Supplément à la 
dot 1!i )Il D, —— (Adopté...) 

Dépenses 


« Art. 11. — Il est ouvert au ministre de 
} 


la justice, au titre du budget annexe de 
la Légion d'honneur pour l'exercice 1947, 


ï 
' 
en addition aux crédits alloués par la loi 
de finances n° 47-1496 du 13 août 1947 et 
par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 


vant à la somme totale de 17.663.000 francs 
et applicah'es aux chapitres ci-après: 

« Chap 0, — G le chancellerie. — 
Re en se 400.000 

Chap 101 _ Four tures 

faites par diverses adminietra + 
tions et vices 2 2.520.000 

x Chap. 303, Maisons 
A'AAnent: — Matériel y 2.500.000 | 


—— rt 


' phones, au 
, t ] 


Ordre de la Libération. 
Recettes. 


« Art. 12, — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de l'ordre de la Libé- 
ration pour l'exercice 1947 sont augmen- 
tées d'une somme de 10.000 franes appli- 
cable au chapitre 3 « Subvention dn bud- 
get général », — (Adopté.) 


Dépenses. 


« Art. 13. — Il est ouvert au ministre 
de la justice au titre du budget annexe de 
l'ordre de la Libération pour l'exercice 
1917, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances n° 47-1496 du 13 août 
1947 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 10.000 francs applicable au chapitre 103 
« Indemnités de résidence ». — (Adopté.) 


Monnaies et médailles. 


« Art. 4%, — Il est ouvert au ministre 
des finances au titre du budget annexe 
des Monnaies et médailles pour l’exercice 
1917, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances n° 47-1496 du 13 août 
1947 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 6.090.000 
francs et applicables aux chapitres ci- 
après : 

« Chap. 


101. — Indemnité au personnel 


COMMSMOMNÉ sis verra ot à 255.000 
« Chap. 102 — Indemnités de 

ROORER. ie RS ET . 41.270.000 
« Chap. 104. — Salaires...... 3.400.000 


« Chap. 401. — Assistance aux 
1 


ouvriers atteints de maladies 

ou victimes d'accidents du tra- 

Le 2! EP PR ENT LS aû Go 5 6 08 CT TES 
Total Éd: so cosceese. CODE ON 

francs. » — (Adopté.) 


« Art. 15. -_ Sur les crédits ouverts au 
ministre des finances au titre du budget 
annexe des Monnaies et médailles pour 
l'exercice 1947 en addition aux crédits 
alloués par la loi de finances n° 47-1496 
du 43 août 1947 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
169 millions de francs sont définitivement 
annulés ; ils sont applicables aux chapitres 
ci-après : 

« Chap. 307, — Fabrication 
des monnales,... 17 exe . 

« Chap. 601. — Retrait des 
monnaies françaises démoné- 


tisées 


10.000.000 


159.000.009 


169.000.000 


Total égal ….... ….... 
de francs. » — (Adopté.) 


Postes, télégraphes et téléphones 


Dépenses, 
À 


« Art. 16, — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
titre du budget annexe des 
ipbes et téléphones, pour 


télécor 


Ce nf _ 





l'exercice 1947, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 47-1496 du 13 août 
1947 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 290.575.600 
francs, et applicables aux chapitres ci. 
après : 1) ! 

« œ “ 300, — Indemnités 
pour difficultés  exception- 
nelles d’existence......... Xp AA 

« Chap. 302. — Administra- 
tion centrale, — Locaux. — 
Mobilier. — Fournitures...... 

« Chap. 303. — Services ex- 
térieurs. — Chauffage et éclai- 
rage. —— Mobilier. — Fourni- 
INFOS... 0003 MERDE PER ..  120.000.000 

« Chap. 307. — Matériel élec- 
trique ...... 

« Chap. 402. — OEuvres s0- 


20.000.000 


250.000 


116.000.000 


ciales .....-..vsrsisheieatse 4.325.000 
« Chap. 601. — Service mé- 
OR ds on crop tt . 4.200.000 


« Chap. 604. — Conférences 
et organismes internalionaux. 
« Chap. 606. — Rembourse- 
PRES radis 


1.800.000 
24.000.000 


sus. 





«a Total égal........e 290.575.000 


francs. » — (Adopté.) 


« Art. 17. — Sur les crédits ouverts au 
secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes ct 
téléphones, au titre du budget annexe des 
ostes, télégraphes et téléphones, pour 
Paie 1947, par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, une 
somme de 223 millions de francs est déf- 
nitivement annulée sur les chapitres ci- 
après : 

« Chap. 116. — Indemnités 
de IÉSIDENCR: sos soosos que 

« Chap. 301. — Indemnités 
de difficultés administratives 
dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle...... 

« Chap 309. — Ratlache- 
ment des abonnés au télc- 
phone et travaux d'extension 
S'y rapportant... 

« Chap. 9310. — Transport 
des correspondances, du ma- 
tériel et do personnel...... 

« Chap. 605. — Organisa- 
tion du 12° congrès de l'Union 
postale universelle.......... 


60.000.000 


HOTTES US 30.000.000 


13.000.000 


100.000 .009 


20.000, 000 





« Total égal........e 293 .000.000 


de francs. » — (Adopté.) 


Radiodiffusion française, 
Recciles. 


« Art. i8. — Les évaluations de receties 
du budget annexe de la radiodiffusion 
française pour l'exercice 1947 sont mäjo- 
rées d’une somme de 21.943.000 francs 
applicable au chapitre 1% « Versement 
budget général pour dépenses d’exploita- 
tion. » — (Adopté.) 


Dépenses. 


« Art. 19, — 11 est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil au tire 
du budget annexe de la radiodiffusion fran- 
eaise pour l'exercice 1947 en addition aux 
crédits aïloués par la loi de finances 
13 août 1947 et par des textes spéciau? 


Dep 
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s’élevant à la somme totale de 
90 943.000 francs et applicables aux cha- 
nitres ci-après : 
Chap. 101. 
contractuel 


ns 
des crédits 


_— Emoluments du person- 


trale et des services extérieurs régio- 
SÔNÉ 0 licce du EN ia ON 
4 chap. 114. — Région d’Al- 
ger. — Emoluments du person- 
nel et cachets......... messe 261.000 
“a Chap. 123, — Traitements 
des fonctionnaires en Congé de 1 
Jongue dUTÉE sessssssssussee 6 50.000 
« Chap. 304. — Loyers et ré- 
quisitioNS s+e.ssssserssss ..... 7.440.000 
«Chap. 402. — Service social. 590.000 
« Chap. 600. — Frais judi- 
eixires, — Accidents du travail. 
__ Jndemnités ou rentes pour 
dommages causés à des tiers. — 
Conseils et expertises... ...... 80.000 
Chap. 603. — Rembourse- 
ment des services rendus à la 


radiodiffusion française ...... 13.522.000 





Total égal Tideoue 29,943.000 
» — (Adoplé.) 


«Art, 20. — Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
au titre du budget annexe de la radiodif- 
fusion française pour l'exercice 1947 en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 13 août 1947 et par des textes 
spéciaux un crédit de.8 millions de francs 
est définitivement annulé au titre du cha- 
pitre 100 « Traitements du personnel fonc- 
tionnaire de l’administration centrale et 
des services extérieurs régionaux. » — 
(Adopté.) 


IL — BUDGETS ANNEXES MILITAIRES 


Construction aéronautiques. 


Art. 21. — Il est ouvert au ministre 
des forces armées, au titre du budget an- 
nexe des construct'ons aéronautiques pour 
l'exercice 1947, 
verts par les lois n° 46-2922 du 23 décem- 
bre 1916, 47-581 du 31 mars 1947, 47-1156 
du 27 juin 1947, 47-1426 du 1% août 1947 
et 47-2267 du 29 novembre 1947 ainsi que 
pir des textes spéciaux un crédit de 
1 millions de francs applicab'e au cha- 
pire 302: « Constructions aéronautiques. 
— Entretien des matériels et rechanges. » 
— (Adopté.) : 

« Art, 22, — Sur les crédits ouverts au 
Ministre des forces armées, au titre du 
budget annexe des constructions aéronau- 
tiques pour l'exercice 1947 par les lois 
0°* 46-2922 du 23 décembre 1916, 47-581 
du 31 mars 1947, 45-1156 du 27 juin 1947, 
17-1426 du fe août 1947 et 47-2267 du 29 no- 
vembre 1947 ainsi que par des textes spé- 
taux, un crédit de 60 millions de francs 
est définitivement annulé au titre du cha- 
pitre 300: « Constructions aéronautiques. 
— Fonctionnement. » — (Adopté.) 


Service des essences. 


« Art, 23, — I est ouvert au ministre 
des forces armées, au titre du budget ar- 
nexe du service des essences rour l’exer- 
te 1947, en addition aux créüits ouverts 
par les lois n° 46-2922 du 23 décembre 
1416, 47-581 du 31 mars 1947 et 47-1499 du 
fi août 1947 ainsi que par des textes spé- 
faux, un crédit de 26.100.000 F appica- 
ble au chapitre 901: « Travaux et :nstal- 
htions intéressant la défense nationale » 
de Ja section II « Dépenses extraordinai- 
IES, » — (Adopté.) 





de l'administration cen- ! 


en addition aux crédits ou-, 


SECTION VI 
Dispositions spéciales. 


« Art. 24, — Sont ratifiés en conformité 
des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret 4 29 no- 
vembre 1934 les décrets suivants pris en 
application de l'article 43 de !a joi du 
30 avril 1921: 

« 1° Le décret n° 47-2017 du 13 octubre 
1947 portant autorisation de dépenses à 


titre d’avances en excédeat des crédits 
ouverts; 
« 2° Le décret n° 48-195 du 6 février 


1948 rapportant les dispositions du décret 
n° 47-2017 du 13 octobre 1917 portant au- 
torisation de dépenses à titre d’avances 
en excédent des crédits ouverts; 

« 3° Le décret n° 48-236 du 11 février 
1948 portant autorisation de dépenses à 
litre d’avances en excédent des crédits 
ouverts. » — (Adoplé.) 


suis saisi, sur l’en- 
loi, d’une demande 
au nom du groupe 


M. le président. Je 
semble du projet de 
de scrutin présentée 
communiste. 

La parole est à M. Grenier pour exnl- 
quer son vote. 


M. Fernand Grenier. Mesdames, mes- 
sieurs, nous ne voterons pas les credils 
qui nous sont proposés. 

A l'occasion de cette explication de vote, 
je pose à nouveau aux deux représentants 
du Gouvernement, à leur bane, la ques- 
tion déjà poste il y a un instant par notre 
ami de Chambrun au sujet de l'arresla- 
tion aux Etats-Unis de Mme Irène Joiiot 
Curie. 

Son arrestation a eu lieu au moment 
même où se produisait, au Conseil de Ja 
République, l'agression contre son mari 
par le banquier R. P. F. Monnet, au m)- 
ment mème où, au sein de ia commission 
de la défense nationale de cette Assem- 
blée, un député qui à été exécuté mora- 
lement ce matin en raison du trafic Ge 
son mandat, M. Bougrain, posait la ques- 
ton de l'exclusion des communistes de 
cette commission. 

I y a là un synchronisme parfait entre 
l'arrestation aux Etats-Unis d'une ferme 
qui honore la science, d’un savant émi- 
nent, d'une Française du plus pur patrio- 
tisme, l’agression perpétrée le même jouir 
au Conseil de la République par un ban- 
quier R. P. F. contre son mari, autre glaire 
de la science mondiale. 

M. Marc Dupuy. C 


qui commande, 


’est le chef d'orchestre 


M. Fernand Grenier, et l'agression 
commise par le député corrompu qu'est 
M. Bougrain, éga:ement membre du R. 
P. F., chef de ce parti dans le départe- 
ment de Saône-et-Loire, et comptant parmi 
la dizaine de députés reçus régulière- 
ment à Colombey-les-Deux-Eglises. 


Deuxièmement, nous demandons au 
Gouvernement S'il admet l'arrestation &e 


Mme Irène Joliot-Curie aux Etats-Unis. 
S'il n'a rien à déclarer à ce sujet, nous 
sommes en droit de nous demander si 
nous avons encore des ministres français 
ou des commis du pouvoir, (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

n’était 


A droite, Mme Joliot-Curie 


vaccinée ! 


pas 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, 








M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Je ne sache pas, 
en l'état des informations qui me sont 
parvenues, que Mme Irène Jo:iot-Curie ait 
été arrêtée. 

Les règlements américains sur l'immi- 
gration sont stricts et ils le sont pour tout 
le monde, 


M. Louis Rodin. Très bien! 


A l'extrême Mme Joliot-Curie 


avait un 


gauche. 
VISA d'entrée. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. De toute manière, 
chacun sait très bien, sans vouloir dra- 
matiser, qu'il est arrivé à des personnes 
munies de visas réguliers d’être lobjet, 
À leur entrée aux Etats-Unis, d’une en- 
quête effectuée par les services de l'im- 
migration. 

Cela s’est mème produit cet été pour des 


personnes qui n'avaient sans doute pas 
la même appartenance polilique que 


Mme Irène Joliot-Curie. 

Le Gouvernement suit cette question, 
comme il suit toutes celles concernant là 
protection de ses nationaux, mais il le fait 
dans le respect de la loi que tous les pays 
peuvent établir en ce qui concerne lim- 
migration. (Applaudissements au centre et 


sur divers bancs. — Exclamations à l'exz- 
trême gauche.) 
A l'extrême gauche. K ne s’agit 


d'immigration dans le cas particulier. 


M. Fernand Grenier. Vous êles en des- 
sous de ce que Le Monde écrit aujour- 
d'hui, à ce propos. 


M. Gilbert de Chambrun. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques 
a excusé les mesures qui avaient été pri- 
ses à l’égard de Mme Irène Joliot-Cürie. 

Je lui fais remarquer que le grand sa- 
vant américain qui avait invité Mme Irène 
Joliot-Curie a élevé une protestation indi- 
gnée contre la mesure dont elle avait été 
l’objet, 

M. Jacques Duelos. El qu'a fait le Gou- 
vernement ? 


M. Marc Dupuy. Le Gouvernement attend 
le mot d'ordre de Washington. 


M. le président. Le Gouvernement à ré- 
pondu ce qu'il avait à répondre. 


M. Arthur Ramette. Le Gouvernement 
n’a plus d'amour-propre national. 


M. Guy de Boysson. Celte affaire nous 
intéresse du point de vue national. 


M. Raymond Guyot. Quelles démarches 
le Gouvernement a-t-il entreprises ? 


M. le président, Le Gouvernement vous 
a répondu. Veuiilez ces inlerrug 
tons. 


cesser 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

‘Les votes sont recueillis. — MM. leg 
secrétaires en [ont le dépouillement.) 
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M. le président. \oici les résultats du 
dépouillement du scrulin. 
\oml, les: VOS. ec 519 
Moiorilé ADODIUR ie ve 273 
}’ | I0pl 11 . J0Ù 
CN mésosocrsote . 199 
I \ [1:) 1 )I1u 1 idopte 
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CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. Jean-Raymond Guyon, présent de 
la commussion des finances. Je demande 


la parole. 


M. le président. la parole est à M. le 


president de la commission des finances. 


M. le président de la commission. Pour 
permettre l'examen en deuxième lecture 
de certains projets, retour du Conseil de 
la République, je prie MM. les membres 
de la commission des finances de rejoin- 
dre immédiatement leur salle de réunion. 


13 — 


PRISE EN CHARGE PAR L'ETAT DE LA 
REMUNERATION DE FONCTIONNAIRES DES 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de Jloi. 


M. le président, L'ordre du pour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du 
4 de loi portant prise en charge par 
Etat de la rémunération des gouverneurs 
généraux, des gouverneurs, des inspec- 
teurs généraux des affaires administrati- 
ves, des secrétaires généraux, des admi- 
nistrateurs et des magistrats, ainsi que 
des dépenses de gendarmrrie, dans Jes 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. (N° 3719). 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commisison des finances à adopté par- 
tiellement le texte du Conseil de la Répu- 
b'ique. 

Pour l'article 4, elle vous demande 
l'adopter une nouvelle rédaction résul- 
ant de l'adoption partielle du texte 
unendé par le Conseil de la République. 

Pour l'article 5, la commission des 
linances propose d'adopter l’avis du Con- 
seil de la République. Elle vous demande, 
en revanche, de reprendre, à l’article 7, 
le texte que l’Assemblée nationale avait 
adopté en première lecture. 


{ 
4 
[L 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale? 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée mationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République, en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 





[Article ‘4.] 


M. le président. Pour l’article 4, la com- 
mission propose la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption gene du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

« Art. 4. — Les personnels rélribués 
par l'Elat, en exécution des dispositions 
du premier alinéa de l'article 1% ci- 
dessus, ne pourront recevoir aucune 1n- 
demnité ou avantage accessoire sur les 
fonds des collectivités secondaires d’outre- 
mer, autres que les indemuités et avan- 
tages énumérés au troisième alinéa dudit 
artiele 1°, 

« ‘Toutefois, des arrêtés concertés du 
ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances pourront déroger à 
cette disposition. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter Le texie amendé par le Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — Dans tous les territoires re- 
levant du ministre de la France d’outre- 
mer, les dépenses de gendarmerie seront 
supportées par le budget de FEtat à par- 
tir du 1* janvier {M8, afférentes d’une 
part au personnel de l’arme de la gendar- 
merie ct, d'autre part, aux animaux, au 
matériel et au casernement, les frais de 
déplacement et de transport demeurant à 
la charge des budgets locaux à titre de dé- 
pense obligatoire, à l'exception de ceux qui 
résultent des voyages à l'extérieur du ter- 
ritoire ou du groupe de territoires, 

« Les casernements actuels de gendarme- 
rie appartenant aux coilectivités publiques 
seront pris en charge par l'Etat, ainsi que 
les animaux et le matériel, En cas de modi- 
fication des besoins actuels en matériel et 
en bâtiments, le territoire recouvrera par 
priorité, bâtiments et matériel laissés dis- 
ponibles, et eela sans indemnité d'aucune 
sorte. 

«a Aucun droit de douane, ni d'octroi de 
mer et, d’une manière générale, aucune 
taxe à l'importation ne seront perçus à 
l'entrée dans les territoires visés par Ja 
présente loi sur les animaux, matériels et 
produits importés pour le compte de l'Etat, 
à un titre que'conque, pour les besoins 
de la gendarmerie. 

« Toutefois, ces dispositions ne s'anpli- 
queront pas aux cessions à titre rembour- 
sab'e. » 

Personne ne demande la parale ?.… 

e mets aux voix l’article 5 ainsi ré- 
aire, 

(L'arti le 5 
est adopté.) 


ainsi rédigé, mis aux voir, 


’ 


[Article 7.] 


M. le président, La commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la SJ et de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en première 


lecture. 
Ce texte est ainsi concu: 
« Art. 7, — Les hôtels et résidences des 


hauts commissaires et commissaires de Ja 
République, des gouverneurs généraux et 
gouverneurs, des secrétaires généraux des 
souvernements généraux et gouverne- 





ments, des chefs des diverses circonserip. 
tions. territoriales où subdivisions et des 
administrateurs maires ainsi que les dé- 
pendances de ces bâtiments seront déclarés 
immeubles de fonctions par décision de 
l'autorité administrative compétente. Leur 
acquisition ou location, leur ameublement 
et leur entretien constituent une dépense 
obligatoire pour les budgets généraux, lo- 
Caux OU COIMIMUNAUX. » 


Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 7, ainsi rédigé, 

(L'article T7, ainsi rédigé, mis auæ voir, 
est adopté.) 


M. le président. Personie ne demanie 
la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adapté.) 


sex 


APPEL SOUS LES DRAPEAUX 
DE LA CLASSE 1948 
Adoption, en deuxième lecture, d'un projet 
de 10i, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du 4 
jet de loi relatif à l'appel sous les dra- 
peaux de la classe 1948 et à la dispense 
de service aclif en faveur des jeunes gens 
des classes 1946 et 1947 en résidence à 
l'étranger. 

La parole est à M. Lambert, rapporteur 
de la commission de la défense nationale. 


M. Emile-Louis Lambert, rapporteur. Le 
Conseil de la République n’a pas moditié 
les trois articles &u projet de loi n° 5510 
voté par l’Assemblée nationale la semaine 
dernière. 

Répondant au désir du Gouvernement, 
il a toutefois ajouté un article 4 concernant 
la classe 11M8. 

Aux termes des nouvelles dispositions, 
les jeunes gens dont il s’agit auront la 
possibilité de se faire recenser au cours 
de cette année et, égaiement, de se faire 
incorporer avec le deuxième contingent 
de la class: 1948, 

Je pense que l’Assemb'ée ne fera pas ds 
difficulté pour accepter l'article 4 car, 
dans sa séance de mercredi, la commission 
de la défense nationale a adopté à Funa- 
nimté une proposition de résolution de 
M. Malleret, rapportée par Mlle José Du- 
puis, qui a le même objet. 

Je demande donc à l’Assemblée natio- 
nale d'adopter l'artiele #4 nouveau. 


* 


M. le président. Personne ne demande la 
varole dans la discussion générale ?…. 

Je consulte l'Assemb'ée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive 
ment et souverainement sur les seu:s 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à s9 
prononcer sur les conclusions de la com- 
inission portant sur l’article 4 jatroduit par 
le Conseil de la République. 
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[Article 4.] 
M. le président. La commission propose 
- l’article 4 introduit par Le Con- 


| de la République. 
( xte est ainsi CONÇU: 
, — Par dérogation aux disposi- 
articles 10 et 16 de la loi du 
1998, les jeunes gens n4s er 
mis lors du recensement de la 
3 pourront exceptionnellement 
rporés avec le deuxième contin- 
la classe 1948. » 
Perso ne demande Ja paroie 2. 


| ts aux voix l’article 4, ainsi ré- 


1, ainsi rédigé, mis aux voir, 
.) 


M. le président. Personne ne demande 
1 9 
aux voix l’ensemble du projet 


emble du projet de loi mis aux 
‘ PSI 1dop'é.) 


YO ue 


CAISSE AUTYNOME DE LA RECONSTRUCT:iON 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
assion du projet de loi instituant 
sse autonome de la reconstruction 

nes 2527, 3850, 3851, 3794). 

Dans sa séance du 4 1nars 1948 l’Assem- 

ble a pris acte de la décision du Conseil 
nomique de se saisir, pour avis, de ce 
et de 101, 
Avant d'ouvrir la discussion générale, 
ct par application de l’article 3 de la loi 
organique sur le Conseil économique et de 
l'article 57 du règlement, je rappelle que 
lecture de l'avis du Conseil économique 
t être donnée, soit par le rapporteur 
ht Conseil, soit par le rapporteur de Ja 
sion de l’Assemblée nationale sai- 
fond de l'affaire. 

parole est à M. Laniel, rapporteur 

munission des finances. 


1 


M. Joseph Laniel, rapporieur. Mesdames, 

essieurs, le projet de loi que nous exa- 

a pour but d’'instituer la caisse 

l de la reconstruction, si atten- 

nme vous le savez, par les sinis- 

t d’ailleurs prévue par l’article 5 de 

lu 28 octobre 1946 sur les domma- 

‘uerre, qui est la charte des sinis- 

que vous avez pu le lire dans 

des motifs du projet de loi, le 

gouvernement avait, le 8 août 

er, déposé sous le n° 2358, un texte 
tendait au mème but, 

ependant, dans ce premier texte, le 

* d'autonomie de la eaisse, condi- 

londarmentale et indispensable de son 

ces, H'avait pas paru suffisamment as- 

aussi bien à votre rapporteur qu'aux 

1bres de la commission de la recons- 

uon, avec laqueïle il se tenait en liai- 


1} 


projet de loi leur donnait, d'autre 

1", Limpression de n'avoir pas fait l’ob- 

‘une étude suffisamment approfondie. 

Mis au courant de ces réactions, ainsi 
iuc des observations présentées par les 
‘‘hrésentants de la confédération natio- 
hale des sinistrés, le Gouvernement ac- 
tuel prit la décision, au moment où j'al- 
mi vous faire un premier rapport, de re- 
rer son texte, afin de faire procéder à 


loutefois des dépenses de déminage et 


A la suite de cette étude, il déposa, le 
24 février dernier, sur le bureau de l’As- 
semblée, le nouveau texte que j'ai l’hon- 
neur de rapporter aujourd'hui devant 
vous. 

Ce nouveau projet constitue une base 
solide de discussion et nous présente l'or- 
ganisation bien étudiée d’une caisse capa- 
ble de répondre aux vœux des sinistrés, 
comme à celui des épargnants. 

Le Conseil national économique, seule 
assemblée constitutionnelle ayant dans son 
sein des représentants officiels des sinis- 
trés, l’a examiné dans sa séance du 
11 mars, et a émis l'avis qu’il soit adopté 
après qu'y auront élé apportées un cer- 
tain nombre de modifications, dont je 
vous donnerai connaissance au fur et à 
mesure de l’examen des articles. 

Ces modifications ne portent, dans l’en- 
semble que sur des questions de forme, à 
l'exception de celle qui modifie la compo- 
sition du conseil d'administration, dont ju 
vous entretiendrai tout à l’heure. 

D'autre part, j'ai tenu à me mettre en 
rapport avec la confédération nationale des 
associations de sinistrés, qui groupe la 
presque totalité des sinistrés. Les propo- 
sitions que je vais vous soumettre ont re- 
cueilli l'adhésion de cet important grou- 
cms” On peut mème dire qu'elles ont 
‘accord de la quasi-unanimité des sinis- 
trés. C’est pourquoi je souhaite que l’As- 
semblée nationale, par un vote unanime, 
suivant en cela la commission des finan- 
ces, crée l'organisme qui facilitera le finan- 
cement de la reconstruction et apportera 
aux sinistrés la garantie, réciamée par eux 
depuis longtemps, que les sommes affec- 
tées à la reconstruction seront bien utili- 
sées dans ce but, et sous leur contrôle. 
Les dispositions générales du projet sont 
les suivantes: 

La caisse est un établissement doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie 
financière. Elle porte le titre de caisse au- 
tonome de la reconstruction. 

Qu'est-ce que l'autonomie financière ? 
Il y à autonomie toutes les fois qu’un cta- 
biissement dispose de recettes affectées ri- 
goureusement aux dépenses qu'il doit as- 
surer, 

La caisse est autonome, puisqu'elle dis- 
pose des ressources, énumérées à l’arti- 
cle 3, pour faire face aux dépenses de 
toute nature incombant à l'Etat, er 
do la législation sur les I 
mueëerre et la reconstruction. 
D'autre part, c'est le Parlement qui vot( 
s autorisations d'engagement et de paye- 
ment. Le ministre des tinances contrôle ] 
recours au crédit, Les délibérations du 

LM 


n veriu 


] 
1C 


S 1948 
Organisme de financement, la caisse n'a 
pas à intervenir directement dans r 


donnancement et le pavement des dépen 


‘ t - , ; 
ses de reconstruction. Elle est représentée 


au regard des tiers par | teur du 
Crédit national. Un agent eompiable eff 
tue les Op rations de recelt et d ke 
penses. Ces opérations reçol Il 
publicité, 

La caisse jouit donc d’un crédit m 
et so ton est de natur fi 
mir. ; 

Elle doit y trou * faveur plu 
grande de la part des épargnants, puisque 
ceux-ci auront la certitude que leur 
fonds seront obligatoirement ilisés à 
reconstruire les maisons, les usines et 
tout ce qui constitue le pote a 1 


chesse de Ia France. 

Les sinistrés eux-mêmes auront plus de 
confiance dans un établissement dont le 
conseil d'administration comprendra un 
nombre important de leurs représentants, 
et dont la loi aura hien précisé le carac- 
tère d'indépendance et d'autonomie. 

J'ajoute que le mode de gestion envi- 
sagé, c'est-à-dire l’utilisation de l'équipe- 
ment et du personnel qualifié d'un org 
nisme existant, le crédit national — qui 
a déjà fait ses preuves dans ce domaine 
— cst, selon nous, une sage mesure. Il 
n’y à pas création d’une administration 
nouvelle, ce qui, dans 

s, vous le comprendrez, était une 





s Îles circonstances 


Un seul fonctionnaire nouveau est pré- 
vu: c’est l'agent comptable, qui sera payt 
sur les crédils du ministère des finances. 

En outre, il est heureux que le conseil 
d'administration de cette caisse autonom 
de Ja reconstruction soit investi d’ur 
fonction consultative et soit, par exemple 
qualifié pour donner son avis sur tous les 
wrojets de loi prevu: à l’article 4 de Ja 
loi du 28 octobre 1946, relative à l'établis 
sement des propositions de priorité et du 
plan de financement de la réparation des 
domsnages de guerre. 

Mais 11 va | 


instrument qui ne vaudra que par la ma 


. 1 
de SOI ue cé n est! ( 





conseil d'administration doivent être an 
prouvées par les ministres des fina et | 
] FR du 
de la recontruction. | 
Lt de. ie : | 
Ainsi, ES prCrogatives aslitultio elles | 
du Parlement et du Gouvernement sont- | 
11 . | 
eues respectées. | 
La mission de la caisse est nettement | 
définie À Elle est Chargée d'assurer et & 


contrôler le financement des dépenses fi- | 
gurant à l'élat A, tel qu’il est disposé dans | 
une annexe à la-loi du 31 décembre 1947. 
Ces dépenses sont toutes celles qui in 
combent à l'Etat, en vertu de la législation | 
sur les dommages de guerre, à l'exception | 


déblaiement, qui restent imputées à des 
comptes budgétaires et qui sont, vous le 
savez, à peu près terminées, 

Compte tenu des autorisations de l’état 
A, le conseil d'administration, d'après 
l'état des ressources, formule des propo 
sitons sur la répartition et l’échelonne 
ment des dépenses qui pourront être finan 





une nouvelle étude. 





cées par la caisse. 





nière dont il sera utilisé. C’est au Gouver- 
nement qu'il appartiendra, par St tes 
de créer je climat de confiance nécessaire 
pour obtenir l'adhésion unanime à Ja foi 
des sinistrés et des épargnants. 

Je signalerai maintenant à l’Assemble 
1 : ti, ” 4 . 
les modificatio principales ppot 
nolamment sur l'avis du GC écon 
mique, au texte äu Go ] 
coInmission des 1 es 

A l'article 1 la « ( pro 
d'adopter une rédaction érce par 1] 
C il économiut ! Î 

inistrés, Cetté la ] 

@e réiclrel l'{ { 
tué( pal la 101 il bre h et 
bic 1 Î C4 1 
(4 Lex 
ur'it 

.." 

« FI 
du 2£ to] 

TUEI ll € | l tu Û + 
ae 1 Î 

[Hi lt [e i 1) 

Ï itilé fi L! 

LA l éfi 

autonome à l'égard di ernpl : 
: 
par les gTOuNnCerre nt! le £&1!1! t! 1 é1 
adopte Sans JnOGI ition par Ja in 
sion des finances, qui m'a pi \e 
d’en laire un comme { 
ns À - 
l'avis donné par le Conseil 16 
. + l'offine } 

Il s'agit d'affirmer le princit 16 
r: pe", . Î 1} i 
Calsse Hi est que (e pos lure qu hl'o ili de 
emprunts et que ] mipru diver 
doivent CONSCTVEr rISOUrTeUSEI ile 


tation propre aux groupements 
ont émis. 
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Je suis heureux à ce sujet de pouvoir 
donner à l'Assemblée un exemple qui 
précisera ce que désirent à la fois le Con- 
seil économique et les sinistrés. 

ie président et le vice-président de la 
fédération nationale de la boulangerie, 
MM. Lasserre et Legris, m'ont fait savoir 
que leur groupement avait admis le prin- 
cipe d'une contribution volontaire, con- 


sentie par les adhérents et dont le pro- 
duit doit être affecté à la réparation des 
dommages subis par leurs confrères sinis- 

Voilà n beau ! te de solidarité et une 


initiative heureuse dont l’Assemblée vou 
dra certainement féliciter les auteurs. (Ap 
pla idissements sur divers bancs à gquau he, 
ru centre et à droile.) 

Il est Bien évident que dans un tel cas 


ja ca qui recevra en üépôt les fonds de 
cette contribution volontaire devra veiller 
à qu'is soient strictement affectés à 
] lestination ] liculière. 
A propos de l'article 5, votre commission 
l finances a modifié la composition du 
conseil d'administration prévu par le Gou 


1 


rnement, de facon à lui donner un équi 
dix repré- 


il les assemblées constitutionnelles ; 
X repré ntants des divers ministères et 
iministratio financières et dix repré 
ntants des sinistrés, dont la désignation 
serait faile par les associations les plus 
représentatives, le ministère de la recons- 


trucüion n'intervenant que pour leur nomi- 
nation par décret, 

D'accord avec le représentant des sinis 
rés, le chiffre de 10 qui leur est attribué 
serait ramené à 7, afin de réserver trois 
postes aux personnalités ci-après : Je prési- 
tent des assemblées de chambres de com 
1 ‘sident des chambres de mé. 
lers, le président du conseil supérieur du 
notariat, Ces désignations auraient pour 
but de donner des garanties aux prêteurs. 

I paraît évident que plus elle saura ins- 
pirer confiance à l'épargne, plus les 
chances de succès de l’organisation que 
nous créons seront grandes. 

C'est dans ce même esprit que la com- 
mission des finances a adopté un amende- 
ment de M. Pleven qui a jugé que le mi- 
nistère des finances étant suffisamment 
représenté dans le conseil par différents 
hauts fonctionnaires et qu’il y avait avan- 
tage à remplacer dans son sein le gouver- 
neur de la Banque de France, dont la place 
y était prévue, par un représentant du 
mouvement national d'épargne. 

C'est en raison de ces différentes consi- 
lérations que nous vous proposons la com- 
position du conseil d'administration telle 
qu'elle est indiquée en détail dans le rap- 
port écrit que vous avez sous les veux. 

Par ailleurs, ia commission des finances. 
avec l'accord du Conseil économique, a 
pensé qu’'ii fallait donner à ce conseil Ja 
possibilité de créer dans son sein une com- 
mission permanente de sept membres dont 
le président du conseil d'administration 
Jes eix autres étant élus par celui-ci à rai- 
son de deux représentants des assemb'ées. 
de deux représentants des administrations 
et de deux représentants des associations 
des sinistrés. 

Cet organisme apparaîtra sans doute 
comme très nécessaire pour permettre le 
fonctionnement régulier de l'institution et, 
notamment, pour éviter des retards préju- 
liciables. 

D'après le projet du Gouvernement, il 
était prévu dans la composition du conseil 
d'administration quatre personnalités choi- 
sies en raison de leur compétence, dont 
deux désignées par le ministre des finances 
et deux par le ministre de la reconstruc- 
tiop et de l'urbanisme, 


nf 


— 





Votre commission reconnaît tout l'inté- 
rêt qu'il y a, pour ces deux ministres, à 
s'entourer des conseils des personnalités 
éminentes, mais, dans le projet adopté par 
votre commission, un tiers des membres 
représentent déjà les deux ministres dont 
il s’agit. L'intervention de ces ministres 
sur toutes les questions est donc facilitée 
ar l'intermédiaire de ces représentants, et 
les quatre personnalités agissant auprès 
d'eux comme conseillers techniques peu- 
vent, sans doute, leur rendre les mêmes 
services au dehors qu’à l'intérieur du con- 
seil. 

L'adjonction de ces personnalités eût 
déséquilibré la composition du conseil que 
j'ai définie tout à l'heure. 

Avec la composition prévue, supposons 
que sur une question importante l'unani- 
mité des représentants des sinistrés et de 
l'épargne se trouve en désaccord avec 
l'unanimité des représentants de l'admi- 
nistration; l'arbitrage se ferait tout natu- 
rellement à l’intérieur du conseil par la 
majorité des membres représentant l’en- 
semble des corps élus, ce qui serait une 
solution éminemment démocratique. Tel 
est l'avantage de la composition tripartite 
du conseil d'administration. 

Nous aurons à examiner encore, lors de 
la discussion des articles, quelques modi- 
fications de textes d’importance secon- 
daire. 

Telles sont, mes chers collègues, dans 
leurs grandes lignes, les dispositions qui 
établissent le statut de la caisse autonome 
de la reconstruction. 

Dans cette Assemblée, où, sur tant de 
questions, la politique nous divise, il a tou- 
jours été de règle d'adopter à l'unanimité 
toutes les propositions présentées dans 
l'intérêt des sinistrés. 

Je suis convaincu que, fidèles à cette 
tradition, c’est à l'unanimité que vous 
allez par votre vote, instituer la caisse 
autonome de la reconstruction. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, rapporteur, pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de gucrre. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruchon 
et des dommages de querre. Mesdames, 
messieurs, quelle a été l'intention, du lé- 
vislateur en prévoyant à l'article 5 de la 
loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre, que la réparation de ces dom- 
mages sous l'angle financier serait confié 
à une caisse autonome ? 

C'est avant tout de répondre au vœu 
général des sinistrés en leur assurant les 
garanties d'une gestion financière spécia- 
lisée, c’est aussi de présenter à l'épargne 
les attraits d'un crédit autonome. 

De fait, au lendemain des dévastations, 
bien plus étendues encore que celles de 
1918, que la guerre de 1939-1945 avait lais- 
sées derrière elle, les sinistrés devaient 
craindre que le nombre et le poids des 
charges imposées au budget de l'Etat fût 
tel que les charges propres de la recons- 
truction s’y trouvassent comme perdues. 
Ils se souvenaient des budgets déficitaires 
des années qui suivirent la guerre de 1914- 
1918, de l'inflation, du péril qu'avait 
couru la monnaie et ils se demandaient si, 
après une guerre plus épuisante encore, 
nous ne connaîtrions pas des difficultés au 
moins aussi grandes. 

On ne peut dire que ces craintes aient 
été vaines, et s’il est vrai que les gouverne- 
ments successifs ont accordé à la recons- 
truction le maximum des crédits qui leur 
paraissaient compatibles avec la gestion 





des finances publiques, il n’en reste pas 
moins que cet eflort est apparu aux si- 
nistrés très insuffisant. 


Dans les discussions parlementaires 
dans les prospectus de certaines émissions 
pe les sinistrés avaient cru trouver 
a promesse de certaines affectations pré- 
cises de recettes. Sur ce point ils ont été 
déçus. Comme, quatre ans après les prin- 
cipaux sinistres, les sinistrés se retrouvent 
dans des ruines, on comprend qu'ils aient 
pu avoir l'impression qu'ils devaient re- 
noncer à tout espoir financier de recons- 
truction tant que son financement serait 
confondu dans le gouffre budgétaire. 


I faut attacher d'autant plus d'impor- 
tance à ce sentiment qu'il rejoint cette 
réaction trop naturelle des gens malheu- 
reux: ils se croient abandonnés, négligés, 
incompris par le reste de la nation. Du 
même coup, ils souhaitent que l'effort 
financier accompli par le pays en leur 
faveur soit nettement défini. facile à esti- 
mer, et, comme ils se méfient des autres, 
ils ont tendance à réclamer qu'on leur 
confie, au moins en partie, le soin de cérer 
eux-mêmes les indemnités que la nation 
leur a promises pour la réparation de leurs 
dommages. 


Ainsi une caisse autonome était faite 
pour répondre avant tout à des raisons 
psychologiques, pour exercer un effet psy- 
chologique. 

C'est dire la déception qu'éprouvèrent 
les sinistrés et les membres de votre com- 
mission de la reconstruction lorsqu'ils 
lurent le texte du projet de loi n° 2%, 
le premier en date, qui institnait une caisse 
nationale de la reconstruction sans au- 
cune autonomie véritahle. 

Votre commission tient à féliciter le nou- 
veau Gouvernement d'avoir répondu aux 
observations qu'elle avait formulées par 
l'intermédiaire de son rapporteur en même 
temps que la commission des finances et 
les assnrintions de sinistrés. 

Te nouveau projet de loi n° 3527 répond 
vraiment à son titre et instilue une caisse 
autonome. 

Nous avons dit que la création d'une 
telle caisse ne répondait pas seu:ement 
aux vœux des sinistrés, mais tendait en- 
core à gagner les faveurs de l'épargne. 

L'évidence ne peut plus être contestéo 
aujourd'hui: la reconstruction ne se fera 
pas sans le concours de l'épargne. C'est 
ce que M. Ramadier, alors président du 
Conseil, précisait courageusement au pays 
À l'automne 1947 lorsqu'il disait que la 
reconstruction, dans l'avenir, devrait 56 
faire par le recours au crédit seulement; 
et nous savons bien que les difficultés fi- 
nancières de l’heure sont telles que ce 
recours à pris la forme de la contrainte 
et qu'il a fallu décider vn prélèvement 
exceptionnel. 

Mais de l'exception il faudra bien : 
nir à la règle et, comme le disait M. Ché- 
ron dans son rapport d'avril 1926 à pr JS 
le la caisse d'amortissement — si l'Assem- 
blée me permet de faire cette référen 
à une personnalité parlementaire bien 
connue —, une caisse autonome est 
seul moyen de soustraire le financeme 
de la reconstruction « aux fluctuations üu 
crédit de l'Etat ». 

Si les groupements financiers, les sinis- 
trés, si la caisse autonome elle-même 
émettent demain des emprunts dont l'af- 
fectation sera certaine, dont la traduction, 
pour ainsi dire, en murs relevés, en mii- 
sons reconstruites, sera apparente à tous 
les yeux, il n’est pas douteux que l'épar- 
gne marquera $sa préférence pour ces 
emprunts de reconstruction. 
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EEE EEE . a - .. Si =. = re 
vore commission de la reconstruction |, M, Lucien Midol. Ma première observa- M. le président. Je mets aux voix 

ne Se dissimule pas qu'il faudra prévoir | tion ést d’ordre général. l'amendement de M. Midol, accepté par la 


dotation précise pour celle caissé 
d'amortissement, dotation que le texte 
actu | ne prévoit pas. 2 

pe voudrait espérer qu'à l'exemple de 
lh caisse d'amortissement de 1925, où le 
“rolut du monopole des tabacs était af- 
ke ‘4 à la caisse quatre mois après sa créa- 


tic certaines ressources fiscales, afTec- 
tées exc ptionnellement à la caisse que 
nous créons aujourd'hui, viendront hien- 
tot lui donner une base solide. 

[le n'ignore pas que diverses formules 
0 té proposces, notamment une aug- 
nentation de la taxe sur les transactions. 
Mais sait aussi que, dans la situation 
fuancicre actuelle, les discussions sur les 
ri es fiscales que lon voudrait ainsi 
er r, seraient délicates ct longues. 
Votre commission pense que les sinis 
trés . pays attendent depuis trop long- 
temps la réalisalion des promesses de Ja 
loi 28 octobre et est soucieuse, avant 
tout, de rapidité. 

<e félicite d’avoir enfin obtenu le 
» Ja loi sur les coopératives de re- 
eo ion dans un minimum de séan- 
e veut dès aujourd'hui: qu'au 
n le cadre de cette caisse autonome, 
J par la loi d'octobre 1946, soit ra- 
} t fixé. Elle voudrait même que 
tous les autres textes législatifs prévus 
| . loi sur les dommages de guerre 
soient proposés à son étude par le Gou- 
vernement dans les moindres délais. 


Sur ce point, elle fait confiance à M. le 
n tre de Ja reconstruction et de l’urba- 


\ussi, elle arecple unanimement, sous 
réserve de trois amendements de forme 
qu'elle à chargé son rapporteur de pré- 
senter en son nom, le texte adapté par la 

mmission des finances. 

Elle demande à l'Assemblée de 
fester la même unanimité. 

\nsi, Ja création d’une caisse autonome 
de reconstruction aura, tant auprès des 
sinistrés que de l'épargne et du pays tout 
entier, le retentissement souhaitable. 
Elle marquera le début de !a reconstruc- 
Uon définitive du pays. (Applaudissements 
ä droite el sur divers bancs.) 


mani- 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale? 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
ussion des articles. 
L Assemblée, consultée, décide de pas- 
s' la diseussion des articles.) 


Article 1°,] 


M. le président, « Art. 1%, — En appli- 
du titre I de la loi n° 46-2389 du 
# octobre 1946 sur les dommages de 

il est instilué une caisse autonome 

reconstruction, établissement public 

Ie la personnalité civile et de l'auto- 

financière. » 

M. Midol et plusieurs de ses collègues ont 

* un amendement tendant À rédi- 
mme suit le début de l'article 1: 

application de l’articie 5, titre Ie 


JL... D 


» 


4 M. René Coty, ministre de la reconstruc- 


t de l'urbanisme. Ni la commission 
s'opposent à 
nendement. 


M. Lucien Midol. Je désire présenter deux 
urites observations, après celles de MM 
'apporteurs, 


M. le président. La parole est à M. Mi- 


do], 


ti Le vote de la loi créant la caisse auto- 
nome est attendu avec impatience par les 


dits qui ne sont pas très urgents. 

Je ne donnerai que deux exemples pour 
ne pas allonger la discussion, Le premier 
est celui du pont de Massy qui à été refait 
sur une ligne absolument désaffectée et 
où non seulement les trains ne circulent 
elus, mais où il n’y a plus de rails; le 
deuxième est celui de la Croix-de-Berny, 
dont les travaux sont extrêmement uliles, 
c’est entendu, mais pas tellement urgents, 
et vont coûter de nombreux millions. 

Je sais que M. le ministre de la recons- 
truction n’en est pas responsable. Ces 
affaires sont du ressort de son collègue 
des travaux publics. 

Les sinistrés, devant de telles dépenses, 
se demandent pourquoi on accorde tan 
certains départements ministériels al 
qu’on rechigne tant à accorder une aide en 
crédits et en matériaux au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 

Voici ma deuxième observation. 

Les sinistrés craignent qu’un certain 
nombre de crédits qu’on leur a promis 
solennellement ne soient pas donnés 
pour le service de Ja reconstruct'on. M. Tri- 
boulet en a déjà parlé. 

Je veux simpiement rappeier pour mé- 
moire que des promesses solennelles 
avaient été faites à l'Assemblée consulta- 
tive en ce qui concerne l'impôt de solida- 
rité nationale et qu'en vertu de la loi du 
7 janvier 1948 les deux tiers du prélève- 
ment devaient être affectés aux travaux 
de reconstruction. 

J'espère que le vote rapide de la loi va 
permettre de la mettre rapidement en 
application avec ces premiers crédits. 


M. Fernand Bouxom. Heureusement que 
nous les avons votés! 


M. Lucien Midol. Nous sommes {rès res- 


sinistrés qui ont l'impression d’être quel- | 
que peu cousiiérés comme des parents | 
pauvres, lorsqu'ils constatent que d’autres | 
départements ministériels utilisent des cré- | 


commission et le Gouvernement. 
(Cet 
adopté.) 


amendement, mis aux voir, est 


M. le président. Personne ne 
la parole sur l'article 17... 
voix, avec la modifica- 


Je le mets aux Ù 
l'adoption de l’amen- 


tion résultant de 


| dement de M. Midol. 
| (L'article 1%, ainsi modifié, ? aux 
| voir, est adont: 
[Article 2 ] 
M. le président. « Art. 2. — [a caisse 
autonome de la re: 


nstruction est chargée 





| de faire face, au moyen des ressources 
énumérées à l'article 3 ci-après, aux dé 
penses de toute nature incombant à l'Elat 
en vertu de la législation sur les domma 

| ces de guerre et la reconstruction. Flle 

| verse soit au erédit national, { k Ti 

j sor, dans la limite des auto lions de 

| payement ouvertes par les lais di nces 


| au ministre de la r 

| banisme, les som 

| ment des dénen 

M. Midol et plusieurs de se rue: 
ont déposé un amendement qui tend à ré 
diger comme suit la première phrise de 

cot article: 

« La caisse autonome de la 1: 
tion est chargée de faire face au 
des ressources énumérées à l'article 3 ei 
après aux dépenses découlant des opéra 
tions financières relatives à la réparation 
| des dommages de guerre. » 


La parole est à M. Midol. 


onstruction et de l’ur 
es nécessail 


engagées. ) 


moven 


M. Lucien Midol. Cet amendement est 
inspiré de la préoccupation que j'ai déve 
loppée précédemment et reprend Île 
même de l’article 5 de la lai d’oc! 

Le début de cet amendement : « La caisse 
autonome de la reconstruction est chargée 
de faire face, au moven des re#ources énu- 
mérées à Particle 3 ci-après... », est le 
texte du projet gouvernemental, dont les 





caisse autonome soient exactement utili- | 
sés aux fins définies par la 
1946 qui a décidé la création d | 
caisse. | 

C’est à cet effet que je «a 
des modifications soient 
texte qui nous est soumis, 
l’article 1% qu'à l'article 2. 
Si quelques explications complémen- | 
taires sont nécessaries, je les donnerai à 
l’occasion de la discussion d’amendements 


lemande que | 
apportces au 
aussi bien à 





que j’ai déposés aux articles suivants, l 


: ee 3 mots qui suivent: « aux dépen ce le toute 
pectueux de la loi et nous nous efforçons | nature incombant à l'Etat en vertu de la 
touiours de la faire appliquer, même Si | [égislation sur les dommages de suerre et 
nous avons voté contre; M. Duclos a fait | la‘rrconabuction ». sont remi Me 
déjà cette observation. ceux-ci : « aux dép disent des co: 

rations financières relatives à la 
M. Charles Lussy. Vous vous efforcez SUT- | os dommares de ou rre 
tout d'utiliser les crédits qu’elle apporte! | Je crains. en effet. qu'un c« n nom 
bre de dépenses qui découlent » i 
M. Marcel Poimbœuf. Heureusement que | giglation très comnlexe des dommares 
cette loi existe! | guerre soient mises à la cha 
« caisse. val locations 4 ont: | % 
M. Jacques Duclos. Si les lois étaient ! à les baraq ptet ms 
mieux préparées, nous les voterions p'uS | certain nombh pe re > 
volontiers. Mais nous sommes en pleine | décou le la ! ere 
pagaïe ! | de guerre 
| doivent pas 4 \ la d 
M, Fernand Bouxom. Voilà une petite |  C' e | 
excuse pour un grand homme! (Rires | ces ra 
| { Il 1 L r r t 
M. Lucien Midol. Je voudrai nssi » | { 
les crédits qui seront accordés à Ja fut bre !{ 


M. le président. 
igeion ? 


{ MINISSIO 


M. le rapporteur pour avis de la com- 


mission de la reconstruction ei des dom- 
mages de guerre. M: ! | 

vous voulez bien lire le texte de | 2 
vous constaterez qu'il précise que la ( 
fera des versements « dans la lim te des 
autorisations de payement ouvertes par les 


lois de finances Su ministre de la recons 
truction et de 1 cxbanisme ». 
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C'est lh le cadre Jégal, administratif de 
l'action de la caisse, Au fond, st nous vou- 
lons préciser — M. Taniel l'a fait d'ail- 
leurs dans son rapport — il s'agit de 
l'état À que nous avons volé il y a que'que 
temps et qui fixe à 181 milliards de francs, 
pour les travaux de la re- 
construction, 


H penses 


Nous croyons que, dans l’état actuel des 
choses, c'est certainement le cadre le plus 
apr qu'on puisse donner à l'activité de 


à caisse. Les termes: en vertu de Ja lé- 


£islation ir 1 dotninages de guerre et 
de la reconstruction de la première 
phrase de l'article ?, correspondent exac- 
tement au cadre fixé à la fin du même ar- 


ticle et par ies pri sions que je vien 


M. Midol, au co de la discussion, au 
Sein de la ynnissiol unanime, avait cité 
entièrement d'accord pour reconnaitre que 
Ja rédaction du Gou nement pal 1 
la plus satisfaisante. 


is 


I vient aujourd'hui changer la formule 
cn parlant de Ia Jégislalion existante ei il 
roi opérations financicres 
que c'est une rédaction pius 

au texte, Mais com 
yoe son auteur vient, en présentant cet 
amendement, de crilquer certains lé 
ments de la reconstruction, par exemn:e 
les constructions provisoires ou les alloc:- 
tions d'attente, nous devons définir le sen- 
timent de la commission 

Si M. Midoi donn amendement 
— qui, à première vue, ne constitue 
qu'une rédaction plus lourde — Ja portée 
d'une proposition tendant à réduire les 
dépenees actuelles de la reconstruction où, 
du moins, certaines des dépenses couvertes 
les 1481 milliards de crédits que nous 


ajoute le 
Je crots 
lourde, n'ajoutant rien 


ar 

avons votés, fa commission ne peut pas 

act epter ce texte ie 
La cominission unanime a estimé que 10 


guinistère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme s'était eugagé dans une voie très 
heureuse cn-diminuant de façon très sen- 
sible, cette année, ies crédits destinés aux 
constructions provisoires, COMME Ceux ac- 
cordés eu faveur des immeubles d'Etat, el 
en « gonilant » au contraire les crédits af- 
fectés aux sinistrés cux-mmémes pour effec- 
tuer Jeur reconstruction, 
Nous sommes tous d'accord sur ce point 
et souhaitons que, d'ici un an par exCI- 
vle, les crédits prévus pour les consiruc- 
tions provisoires et les immeubles d'Et 
disparaissent du budget de Ja reconsirui£- 


oNt. L 
. Entendu pour cetl (volution. Entendu 
pour élaguer dès que possible ces dépen- 
&es du budget de la reconstruction. Mais 
dans l'état actuel des choses, nous devons 
accepter, au moins pour celle année, que 
Ja caisse autonome finanre ces dépenses, 
comprises ee fr présent dans les char- 
ges normales de la reconstruction. 

[a commission de Ja reconstruction reste 
fidèle au texte du Gouvernement, qu'elle 
« accepté à l'unanimité au cours «de sa 
péance d'hier. 


M. le président. 14 parole est à M. Midoï, 


M. Lucien Midol, Nous Clions unanimes, 
bien entedu, pour que cette année ] état À 
serve de base à l'emploi des crédits 
arcordés à la caisse autonome de la recons- 
truction. Mais nous pensons aussi à l'ave- 
ir. * : 
Nous ne doutons pas de fa bonne volonté 
du ministre de la reconstruction dans jes 
années à venir. Mais d'autres auront peut- 
être intérêt À mettre à la charge de la 


caissé des dépenses qui vraiment ne lui 
i pan, 
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C'est pourquoi, dans un but de précision, 
j'ai repris le texte de Ja loi d'octobre 1946. 

Je précise dès maintenant que mon deu- 
xième amendement est rédigé dans le 
même sens. Il ne vise pas les crédits 
de cette année, car nous n’entendons ‘as 
« éplucher » l'élat À pour nous dernander 
si telle dépense de quelques dizaines de 
millions ne figurerait pas plus heurcuse- 
ment au budgel ordinaire. 

Ainsi, mes amendements n’ont d'autre 
but que de garantir une bonne gestion 
dans les années à venir. Si des assurances 
me sont données à cet égard, je suis prêt 
à les retirer. 


M. le président. La parole est À M. le 
ministre de Ja reconstruction et de l'urg 
banisme. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme. L'amendement de M. Midol 
s'inspire de justes préoccupations. Mais 
il m'apparaît que le Parlement doit faire 
confiance au Parlement. 

Or, le texte proposé par la commission 
— qui l'a d'abord élé par le Gouverne- 
ment permet à la future caisse autonome 
de financer Jes dépenses incombant à 
l'Etat en vertu de la législation sur les 
dommages de guerre et la reconstruction. 

Les dépenses qui seront ainsi mises 
obligatoirement à la charge de l'Etat vise- 
ront, comme l'indique très judicieusement 
M. Midol, à assurer la réparation de dom- 
mages de guerre. I ne m'apparaît pas pos- 
sible que le Gouvernement actuel ou futur, 
que le Parlement actuel ou futur, inter- 
prètent le texte de l'article 2 autrement 
que M, Midol lui-même. 

C'est pourquoi le texte de la commussion 
et au Gouvernement me parait préférable 
à celui de M. Midol, étant, à la fois, plus 
souple et plus précis. 

Je demande donc à M. Midol, comme il 
a bien voulu nous en jaisser entrevoir la 
perspecuve, el puisque nous sommes d'ac- 
cord sur le fond, de ne pas insister, 


M. Lucien Mido!. ]c:; explications four- 
nies par M. le ministre me donnent satis- 
faction et je retire nes amendements. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

M. Halbout à déposé un amendement qui 
tend à compléter la première phrase de 
l'article 2 par les mots: « et relatives anx 
dommages de tous ayants droit énumérés 
à l’article 10 de la loi n° 46-2389 du 8 oc- 
tabre 1946 ». 

La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Halbout, L'imendement que 
j'ai déposé a pour but de préciser quels 
seront les hénéficiaires des versements 
faits par la Caisse autonome de la recons- 
uction, Dans l’article 2, il est bien ques- 
tion de « dépenses de toute nature », mais 
nul autre article ne mentionne ceux qui 
bénéficieront des versements, 

C'est pourquoi je propose de compléter 
la première phrase de l'article 2 par ces 
mots! « et relatives aux dommages des 
ayants droit énumérés à l'article 10 de Ja 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 ». 

Cet article 10 désigne, en effet, toutes 
Ics personnes physiques et morales sinis- 
trées. Comme M. le ministre vient de l'in- 
diquer, la caisse autonome remboursera 
les dépenses correspondant à la réparation 
des dommages de guerre. Par conséquent, 
cetle addilion permettrait, non pas pour 
cette annte, puisque nous avons déjà voté 
l'état À qui comprend tous les crédits cor- 
respondant aux dépenses de reconstruc- 
tion, mais dès l'an prochain. dans le futur 





état A, de donner une affectation précise 
aux sommes consacrées à la réparation 
dés dommages subis par les personnes 
physiques et morales. 

Nous éviterions ainsi que la caisse auto. 
nome de la reconstruction fût amente à 
reverser un dizième, un quinzième, voire 
un vingtième de ses ressources annuelles à 
l'Etat pour des constructions diverses. 

J'insiste vivement sur ce point, afin que 
puisse être donnée une orientation pré. 
cise à la doctrine de la Caisse autonome 
de reconstruction. 

Je vous demande d'adopter mon amen- 
dement, élant admis qu'à titre transitoire 
tous les crédits figurant à l'état A pour. 
raient être versés, celte année, par l'inter- 
médiaire de la Caisse autonome, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


‘) 


commission ? 


M, le rapporteur, De même qu'elle a re. 
poussé l'amendement de M. Midol, et pour 
les mêmes raisons la commission ne peut 
accepter l'amendement de M. Halbout et 
elle demande à notre collègue de bien vou- 
loir le retirer. 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. L'amendement de M. Halbout 
me parait plus restrictif que celui que 
M. Midol à bien voulu retirer tout à 
l'heure. 

Cet amendement nous cmpôcherait, 
dans l'avenir, de financer des installations 
de services collectifs qui n'entrent pas 
dans la définitign qu'il donne. Ces instal- 
lations, cependant, sont de nature à contri- 
buer très utilement à l'œuvre de la recons- 
trucition, dans J'intérêt commun des si- 
nistrés. 

Il faut se garder d'une formule rigide. 
Le texte de l'arlicle 2, tel qu'il a été pro- 
1 par le Gouvernement et accepté par 
a commission, ‘répond ‘beaucoup mieux 
aux véritables intérêts des sinistrés que 
cet amendement. 

Je vous demande, monsieur Halbout, de 
bien vouloir le retirer, 


M. Emile Halbout. Je retire mon amen- 
dement. 


M. le président. L'arendement est retiré. 
Monsieur Mido!l, vous ne maintenez pas 
votre amendement sur le second alinéa ? 


M. Lucien Midol. Non, monsieur le prési- 
dent, j'ai dit, en effet, que je retirais mes 
amendements, 


M. le président. Je second amendement 
de M. Mindol est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voix, est adopté.) 


nu 


[Articles 3 et 4.] 


M. le président, « Art. 2. — Les ressour- 
ces de la caisse autonome de la recons- 
truction sont constilutes par: 

« 1° Lo produit des emprunts à court, 
moyen ou long terme émis pour les be- 
soins de la reconstruction, soit directe- 
ment par la caisse, s0:t à son profit par 
l'Etat, par le Crédit national, ou par tout 
autre établissement qui pourrait être habi- 
lité à en émettre; 

« 29 Le montant des prestations des pay3 


_ 





| cx-cnncris au titre des réparations; 
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ETS RE . . 

« 3° La contribution de solidarité des 

départements et territoires d'outre-mer, et 

des territoires et Etats associés de l'Union 

française ; 
« 4° Le 


s resources de toute nature qui 
ont été ou ge es affectées à la recons- 

tion par la 101; 
né 50 Les dons et legs affectés à la re- 
onstruction ; 
sg : Lek recettes en atténuation de dé- 
penses et les recettes d'ordre afférentes 
aux opérations de :a reconstruction. 

« En cas d'insuffisance de ces ressour- 
ces, la caisse autonome de la reconstruc- 
jon pourra recevoir des avances du Tré- 
Personne ne demande !a paro!c ?.…. 

Je mets aux Voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 
« Art. 4. — La caisse autonome de Ja 
reconstruction est dépositaire du produit 
mprunts des groupements de sinis- 
istitués en vertu des articles 44 
9 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947. 
Elle verse au Crédit nationa: les sommes 
nécessaires av règlement des avances qui 
sont consenties aux sinistrés sur le pro- 
luit de ces emprunts dans les condilons 
fixées par les articles susvisés et les dé- 
ts pris pour leur application. » — 


M —+ 


(6) 


[Article 5.] 


M. ie président. « Art. 5. — Le conseil 
d'administration de la caisse autonome de 
h reconstruction est composé comme suit: 

« Cinq députés à l’Assemblée nationale 

d'signts par elle; 
lrois membres du Conseil de la Répu- 
blique désignés par lui; 

« Un membre de FAssemblée de l'Union 
francaise désigné par elle; 

Un membre du Conseil économique 
désigné par lui; 

« Un représentant du ministre des finan- 
CUS, 

«Un représentant du ministre 
les affaires économiques ; 

«Un représentant du ministre de la 

istruction et de l'urbanisme ; 

«Un représentant du ministre des tra- 
vaux pub.ics ; 

« Un représentant du ministre de l'agri- 
cure, 
Le commissaire général au plan de 
modernisation et d'équipement ou son 
représentant ; 

Un représentant du mouvement natio- 
nal d'épargne ; 

«Le président directeur général du Cré- 
Ht national, où son représentant; 

« Le gouverneur du Crédit foncier de 
France, ou son représentant; 


il 
Il 
)l 


chargé 


1. « Jes six autres membres 
l 











«Le président directeur général du Cré- 
lit agricole ; 

« Sept représentants des sinistrés, dési- 
gnés par les associations de sinistrés les 
plus représentatives ; ces désignations sont 
faites pour deux ans et sont renouvela- 
)IeS : 

, “ Le président des assemblées de cham- 
dres de commerce ; 

« Le président des chambres de mié- 
ICTS :° | 
« Le président de la fédération nationale | 
les notaires. 

« Le président est choisi dans le sein 
la conseil d'administration, sur la propo- 
Sion de celui-ci, Il est nommé par décret 
‘u ministre des finances et du ministre de 
A reconstruction et de l'urbanisme. 

* Ce conseil peut déléguer ses pouvoirs 
— sauf ceux expressément réservés par la 
1 — à une commission permanente de 
Sept membres, dont le président du con- | 
Sell d’adminisiration, qui préside cffestive- | 
lient cette commission. | 


4 


de la com- 
mission permanente seront élus dans le 
sein du conseil à raison de: 

« Deux représentants des assemblées ; 

« Deux représentants de fladministra- 
tion ; 

« Deux représentants des associations 
de sinistrés ou autres organisations, » 

Je suis saisi de deux amendements ayant 
Je même objet. 

Le premier, présenté par M. Trihoulet, 
au nom de Ja commission de la reconstrue- 
tion et des dommages de guerre, cst ainsi 
conçu : 

« 1° Dans le S° alinéa de l'article 5, rem- 
placer les mots: « Un représentant du mi- 
nistre de la reconstruction ct de l’urba- 
nisme », par: « Deux représentants du mi- 
nistre de la reconstruction ct de l'urba- 
nisme. » 

« 2° Supprimer le 9% alinéa ainsi conçu: 
« Un représentant du m'nistre des travaux 
publics, » 


Le deuxième, présenté par M. Rent 
Schmitt tend à rédiger comme suit le 


8 alinéa de l’article 5: « Deux représen- 
tants du ministre de Ja reconetruction et 
de l'urbanisme », et à supprimer le % ali- 


néa, 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Ia Commission à 


ces amendements. 


te 


: M. le ministre de la reccnstruction et de 
l'urbanisme. 12 Gouvernement également, 


M. le président. Je mets aux vuix l'arnen- 
dement de M. ‘ribowet, accepté par le 
uouvernement et la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 


+ le président, L'amendement de 
M. Schmitt, ayant le même objet que celui 
de M. Triboulet, est satisfait. MT, 

M. Triboulet à présenté un deuxièm 
amendement au nom de la commission de 
la reconstruction saisie pour avis. 

Il est ainsi conçu: 

« I. — Après le 19° alinéa de l'articie 5, 
intercaler un nouvel alinéa ainsi concu: 
« Le mandat des membres désignés est 
de deux ans. Il est renouvelable » 

« IT. — Rédiger comme suit la 2 phrase 
du 20° alinéa: « Il est nommé par décret 
eontresigné par le minisre des finances et 
le ministre de la reconstructoin et de l’ur- 
banisme pour une période prenant fin avec 
le mandat des membres désignés. » 

La parole est à M. Triboulet. 


{ 
Le 


M. le rapporteur pour avis de la commis. 


| sion de la reconstruction et des domma- 
ges de guerre. Il s’agit de rédiger l'ar- 


ticle 5 de façon plus heureuse, puisqu'il 
est précisé, dans le texte du Gouverne- 
ment, chaque fois que des membres sont 
désignés, que cette désignation est faite 
pour deux ans et qu’elle est renouve'able. 

Nous avons pensé qu'il était plus heu 
reux de citer tous les membres du conseil 
d'administration et d'inécrire après 
énumération : 

« Le mandat des membres désignés est 
de deux ans, Il est renouvelable, » 

Ainsi, en citant une seule fois cette par 
Ucularité de leur désignation, c’est-à-dire 
que celle-ci n'est faite que pour deux ans, 
nous évitons des répétitions. 

Par ailleurs, il à semblé À votre com- 
mission que les pouvoirs du président du 
conseil d'administration ne pouvaient pas 


* 
ceiie 








durer. plus de deux ans et qu'ils devaient 
arriver à échéance avec la fin du mandat 
des memibres désignés. 

En effet, puisque nous avors une re- 
présentation assez nombreuse des sinistrés 
— au moins dans la formnle qne nous 
présentons — et que nous avons ainsi de 
nombreux membres désignés, il est im 
portant que ces membres, puisqu'ils sont 
appeiés à proposer le président, pour no- 
nimation, au ministre, ne se trouvent pas 
en désaccord avec un président, que leurs 
prédécesseurs auraient praposé. 

Ainsi, nous demandons que Île président 
soit nommé par décret contresigné par de 
ministre des finances et des affaires ét 
aomiques et par le ministre de la recons 
truction et de l’urbanisme pour 


une pé- 
riode prenant fin avce le mandat des mem- 


bres désignée, 
M. le président. La parole est à M le mi. 
nistre de Ja reconsir iëtion et de Furba 


nisme. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. j: pense que là commis- 
sion entend par « membres désignés » des 
sept représentants des sinistrés Ci etix seu 
lement. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. !! y à d'abord les dé- 
pulés. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Mais les députés ne sont pas 
nommés pour deux ans. 

Hs le sont pour la durée d'une jégisla- 
ture. Les autres sont nommés ès qualité 
jar leur ministre qui peut, à tout instant, 
es remplacer, 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. L'accord! 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je n° vois, comine membres 
véritablement désignés que les sept repre- 
sentants des sinistrés. Les autres ressent 
de faire partie du conseil d'administration 
dès qu'ils perdent Ja qualité en vertu ds 
l onsel.. 


: la 
i 


laqueïle ils siègent au sein 
M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la reconstrution et des dommages 
de guerre. Je vois aussi le représentant do 
mouvement national d'ép ironie 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. |! fait partie du consei! 


d'administration qu'aussi longtemps que 
12 mouvement national d'épargn td 
voir le charger de le représenter 

Nous ne pouvons pas obliger | Lve 
ment national d'épargne à nom un re 


présentant pour deux ans en 
de ne pas modifi nn ch nendant 
celte durée 


M. le rapporieur pour avis de la commis- 
sion de la reconstruction et des domma- 


ges de guerre. \!: lors, mæsicur le mi 
nistre, pourquoi lopteriez-vous pas la 
nème formule pour les sinist \ pré 
cisant que les associations de sinistrés pe 
vent désigner leurs reprt tants pour ] 


temps qu'il leur plait ? 

M. le ministre de ;a reconstruction et de 
l'urbanisme. Les autres memb ‘1 con 
seil d'administration représenti ies ins 
ütutions publiq 
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M. le rapporteur nour avis de la commis- 
sion de la reconsitruciion et sr domma- 


ges de guerre. Le Inouvemme national 
ü e!) 1 t éraien \L UH Cara tège public. 


{ urbanisme. . 
nour niou | 0 
R : uffirait Ï \phe re- 
lalif iU rep mouvernent 
Ji ) il | L 

\ta en ] les membres 
è qua { 1 st ) je 
J }) \ 1 


M. le rapporteur pour avis de la comantis- 
cn de la reconstruction et des comma- 
ges de pue rre. C'est pourquoi nous ne par- 


115 que des membres } lt 
Alors ul point Si u US I- 
+ ! 
ve] 0 { eil | Ï Cnii J0 
a 
an } n 
« Pas ] ) cpu ns pas 
au le Par | Lu e pour dd X ans 
L 
les membres qui le " 
geil d'administratior 


M. le ministre de ! la reconstruction et de 


l’urbanisme. Vous ailcz SOUICVEr ainsi des 
difficultés cextrên Fr VOUS pe vez 

1! r( r + Léo 
pas qu I | s. 
jatif 


M. le rapporteur pour avis ce la commis- 


sion de ja reconstruction né des domima- 
ges de purs. è us ne le savez pas davan- 
fage, mot L£ fl t; - Sourt 


M. le ministre de la reconstruction et de 


VPurbanisme. Mais ce pas la prt e 
fois qu | pariemit tnis cont p' \1És 
à f ire na 1 Î ll i { i imite 
extra-1 + E oct la 
règle 1 r " rend 11 
participa i Ci il à te 


M. le raoporteur pour avis de la commis- 
sion de la reconsiruciion el des domima- 


ges de ee Fr ur les membres parie- 
mentair( (! rl 

Mai: resterait, pou représentants 
du mouvement national d'épargne el pour 
jes représentants des sinistrés, à prévoir, 
comme vous l'avez fait vous-même, mon- 
gieur le ministre, la desig iaxtiot pour deux 
ans. 

Subsiste encore la seconde partie de no- 
tre amenuen nt, qui demande que 'e65 pou- 
voirs du !] tent exp rent avec le man- 


P D ‘ 
dat de ses membres désignés, puisque ies 
nouveaux membres n'auraient pas parti- 
r 1 ù 


cipé à la proposition de n ymmination de ce 


pr idont 


M. le ministre de la recons sruction et de 


l'urbanisme. En ce qui concer] i durée 
du mandat du président, peut tre _eüt-on 
pu laisser à la caisse autonome ie soin, 
dans & | 11 1 fixer à duré iu 
H)ari 1 

Je cro Jl ut prélerabi Car 
vous d Z Q Iorsqu u riairi 1n- 
bre } e vor pelez les 
J bre | voyez que 
‘ t r anr 
11 £ dt “0, qui prèu 
queique per COonlistoti sont ch es, 
jl f ut 1 mn l ‘Au Dreslui nt. 
Mais vous êté-vous rt l mpte que 
dans l'intervalle t à d'autres n ents 
d'autres membre itl } eil d'adiministra- 
tion peuvent être changés ? 

Je crois que « ‘est à ur qu stion de ré- 
gler nent intérieur que 1e « nseil d'admi- 
nistratior pourrait régier |! tn 

En tout cas, si l’As \bée jugeait pré- 


ferable de fixer elle-mième la durée du 


mandat du président, il faudrait spécifier 


4 








— Comme vous l'avez fait à l’a:inéa anté- 
rieur — que cette désignation sera rensüu- 
velable après l'expiration du mandai. 


M. le rapgporieur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, Bien entendu! 


M. ls ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme, M. le ministre des fjiaanuces 
mme fail )hSCrveI (el 1e Si c'est ui membre 
du Pariement qui esi appelé à présider 
l2 L L d'administration, son mandat 
prend f lé] lamment de la d'irée de 
deux à que vous lui assigne? 

Je crois donc qu vaut 1nieux Jaissei 
r'i { i irée du n Jai pal il onseil 

! t 


M, je rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconsiruciion et des doni- 
mages de guerre, À la suite des observa- 


tions que vous venez de présenter, je 
crois qu'un amendement serait nécessaire, 
ar 1 nous est apparu que cet arlicle 
ivait élit l'{ d ge ui p 1 rapidement. 


Certains détails essentiels ne sont pas 
précisi lamment la durée da tmatulat 
les membres parlementaires. Sont-ils dé- 
signés pour la durée de leur mandat! ? Est- 
ce que cela va de soi ou faut-il Je pré- 
CIS r } 


M. le ministre de 13 reconstruction et de 


] 


l'urbanisme. Cela va de soi. 
Ce fut le cas dg toutes les désignations 
1 
inaloTiIes 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la SLT truction et des dom- 
mages de guerre. IL faut maintenant préci- 
ser que coobi #4 le (signés 


P 1] AeuUX ans est renouvelable. 


s membres 


M, René Mayer, ministre des finances et 
des affaires ei ONOMIQUES, HP sf dans le 


texte de la commission. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mages de guerre. Il faudrait aussi modifier 
le l'alinéa qui concerne le repré- 


Lies a 
11 piacre 


sentant du mouvi me nt national d'épargn2 
et l'insérer immédiatement avant celui qui 
vise les sinistrés. A nsi, la disposition 
concernant Île renouvellement du manda 
pourrait s'appliquer aux deux paragraphes. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Entièrement d'accord. EL il 
suffirait de réd ger ainsi la dernière purase 
iiné « Les désignations pré- 
vues au présent a inéa et à l’aiinéa p'c- 

tes pour deux ans & 


M. le ranporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Je suis d'accord 


Enfin, au sujet pouvoirs du prési- 
eut, j'indique que la commission de ‘a 
reconsiruction avant pris position je rie 


peux que triduire son sentiment. Elle dé- 


sire que les pouvoirs du président soient 
{ix 

Après les observations que vous avez | 
prééen!ées, ainsi que M. le ministre des 
finances, nous pensons qu'il “her de 
laisser à la sagesse de l'Assemblée le soin 


de décider. Je crois, cependant, qu AL est 
choquant, à plusieurs points de vue, de ne | 
fixer aucun délai quant à la durée des | 


pouvoirs du président, 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Ce dé'ai pourrait ètre fixé 
par décret en Conseil d'Etat, ainsi qu'il est 
prévu à l'article 11, 


| l'article, il 


{_ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je voudrais attirer l’atten- 
tion , de Te dblés sur une modification 
qui permettrait de supprimer une erreur 
matérie!le..: 

Il faut lire, dans cet article: « le direc- 
teur général du crédit agricole » et non 
pas « le président directeur général du 


tit - pin ] 
Credit agricsie n, 


1 M. le rapporteur. La commission ac. 


epte cette modification. 


| M. le ministre des finances ct des affaires 
| économiques. Dans lee derpiers alinéas de 
s’agit de la commission perma- 
sente. 

Je me suis entretenu, à cet égard. avec 
MM. les rapporteurs des deux commis. 
sions. Les membre s de la commission per 
manente doi vent, d’ aprè s le texte propos ! 
appau tenir à trois catégories et compren: 
dre « deux représe ntants des Assemblées 
et des repréeentants des sinistrés et de 
administration. 

Ds seront élus dans le sein du Conseil. 
est tout naturel pour les représentants 
des Assemblées, des associations de si- 
nistrés ou d’autres organisations, mais il 
{ semb'e évident qu’en tout état de cause, 
il doit y avoir ua représentant de l’admi- 
| nistration qui appartienne au ministère da 
| I: 
[n 


LE 
1 
i 


à reconstruction. Il écrait utile, égale. 
nent, qu'il y ait un représentant du m 
nistère des finances. 

Si vous vous bornez à dire que ces re- 
présentants « seront élus », ceux qui se- 
ront désignés pourront être soit 2 LA 
| éentant du ministère de l’agricultu soil 
| le représentant du commissaire tre! au 
| plan d'équipement, 
| La commission serait-elle d'accord non 
| que, sur les six membres de la comm 
| sion permanente, quatre soient é,us, ies 
deux autres étant, l’un, ie représentant du 
! min'stre de la reconstruction et Ge i’urba- 
nieme, l'autre le représentant du minis're 


de; fi spces ? 


! M. le rapporteur pour avis de la com- 
| mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, Je suis d'accord. 


1 

| 

| M. le rapporteur. La commission égale- 
| ment. 


M. le rapnorieur pour avis de la com- 
mission do Ia reconstruction et des dom- 
mages de guerre, Voici l'ensemble des 
modifications qui viennent d'être appor- 
iées à cet articie 

Le conseil d'administration de la caisse 
autonome de la reconstruction comori 
drail : 

Deux représentants du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme au lieu 
| d'un : 

Le représentant du minist'e des travau* 
publics est supprimé; 

Un représentant du mouvement nation al 
d'épargne, désigné par le ministre des 
finances eur une liste de trois candidats 
proposés par ce mouvement. 

Je note que le memibre de phrase « dé 
siwaé par le ministre des finances sur un? 





{liste de trois candidats proposés par ce 
mouvement » ne figure pas sur le texte 
imprimé, C’est une omission. C’est le 
texte de l'amendement de M. Pleven. 


doit se placer aus- 


De plus, cet alinéa 
sitôt avant l'alinéa ainsi rédigé : 

« Sept représentants des sinistrés dési- 
| gnés par les associations de sinistrés les 
| pus représentatives ». 

Et il faut ajouter. aussitôt: 

« Les désignations prévues aux 

alinéas précédents sont faites pour 
[ans et sont renouvehblies », 


deux 
deux 





rs 


ni 


ni 
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D ”. 
Enfin, je relève une erreur dans le 
texte imprimé, qui concerne le président 
de la fédération nationale des notaires. I 
s'agit du conseil supérieur du notariat. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. D'accord. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. Enfin. : 

« Le président est choisi dans le sein du 
sonseil d'administration, sur à proposi- 
tion de ce.ui-ci. I est nommé par décret 
contresigné par... » 

Nous avons ajouté les mots « contre- 
cjoné par », qui avaient été omis 
Vous trouverez d’ailleurs cette rédactior 
dans mon amendement 
Je crois qu'il vaut mieux dire « décret 

ntresigné par » que « décret du minis- 
ire » 

H faut done rétablir: « par déeret ean- 
tresigné par le ministre des finances et le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme » 

Enfin, il resterait À voter sur ln limita- 
tion dans le temps des pouvoirs du prési- 
dent. Hi s’agit de savoir si l’Assemblée est 
j'accord avec nous sur ce point. 


M. le président. Avant de poursuivre la 
discussion plus avant, je vais appeler 
l'Assemblée À statuer sur la première par. 
miére partie de l'amendement de M. fri- 
boulet, acceptée par la commission et par 
le Gouvernement. 

Je la mets aux voix. 

(La première parlie de l'amendement, 
mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, Par ailleurs, M. le rap- 
porteur pour avis de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
a proposé un certain nombre de modifi- 
cations au texte qui vous est soumis. 


M. Lucien Midol. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Mi- 


dol. 


M. Lucien Midol. Je n'interviens pas sur 
ce dernier point, arce que, moi aussi, 
je laisse à l’Assemblée le soin de se pro- 
noncer sur cette question . 

Je veux simplement présenter une 
observation au sujet de l’article 5, 

Dans le projet de loi sur la régie pari- 
sienne des transports, il a été indiqué que 
les délégués de l’Assemblée nationale se- 
raient choïsis parmi les membres de la 
commission compétente, naturellement. 
Dans le texte qui nous est soumis aujour- 
d'hui, cette indication manque. 


M. le rapporteur. 1! y à deux commis- 
sions compétentes. 


M. Lucien Midol. 11 y à, en effet, deux 
commissions compétentes. 

Je demande à ceux qui connaissent 
mieux que moi sans doute les usages du 
Parement s’il ne sera pas utile, lorsqu'il 
s'agira de désigner les représentants des 
issemblées au conseil d'administration, 
le consuiter non seulement la commis- 
sion &es finances qui a rapporté sur le 
fond, mais aussi la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre 
qui, je crois, est également qualifiée pour 
elte désignation. 

Voilà la simple question 
poser. 


que je voulais 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 








M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je crois que M. Midol à 
eu raison de faire cette observation. Mais 
il sait bien que le nombre et la compo- 
sition des assemblées peuvent changer et 
se cette disposition d'ordre intérieur doit 
figurer dans un autre texte que celui-ci. 


M. le président. Je demande à M. Tri- 
boulet de bien vouloir nous faire con- 
naître le texte exact sur lequel il désire 
que l’Assemblée soit consultée. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. Il s’agit de la seconde partie 
de mon amendement présenté au nom de 
la commission de la reconstruction, qui 
est ainsi conçu: 

« Le président est choisi dans le sein du 
conseil d'administration sur la proposition 
de celui-ci. Il est nommé par décret con- 
tresigné par le ministre des finances et le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme pour une période prenant fin avec 
le mandat des membres désignés pour 
deux ans. » 

Il faut compléter le texte de l’amende- 
ment par: « pour deux ans », de façon à 
exelure les membres des assemblées des 
« membres désignés ». 


M. le président, Je mels aux voix la se- 
conde partie de l'amendement de M. Tri- 
boulet tendant à rédiger comme suit la 
deux'ème phrase du vingtième alinéa: 

« I] est nommé par décret contresigné 
par le ministre des finances et :e ministre 
de la reconstruction et de l’urban'sme 
pour une période prenant fin avec :e man- 
dat des membres désignés pour deux 
ans. » 

(La seconde partie de l'amendement, 
mise aux voir, est adoptée.) 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je désirerais que la 
commission veuille bien prendre parti sur 
la suggestion que j'ai faite concernant Ja 
commission permanente. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. Nous sommes entière- 
ment d'accord, et voici comment il fau- 
drait rédiger la fin de l'article: 

« Les six autres membres de la commis- 
sion permanente seront pris. », au lieu 
de: « élus », 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Ou bien: « seront 
choisis », 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
meges de guerre, Si vous voulez, 

Donc: « Les six autres membres de la 
commission permanente seront choisis 
dans le sein du conseil à raison de: 

« Deux représentants de j’administra- 
tion, l’un désigné par le ministre des fi- 
nances, l’autre désigné par le ministre de 
la reconstruction et de :’urbanisme; 

« Deux représentants des assemblées; 

« — deux représentants des associations 
de sinistrés ou autres organisations. » 


M. le ministre des finantes et des 
:1 


_affaires économiques. Elus par le conseil. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. « (es quatre représen- 
tants seront élus par le conseil. 

M. le président. Le Gouvernement est-il 
d'accord sur ce texte ? 





M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Oui, monsieur le 
président. 


M. le rapporteur, La commission l’ac- 
cepte également 


M. le président. Voici la nouvelle rédac- 
tion proposée par la commission pour l’ar- 
ticle 5, compte tenu des amendements 
adoptés et des modifications qui viennent 
d'être suggérés : 

« Art. 5. — Le conseil d'administration 
de la caisse autonome de la reconstruction 
est composé comme suit: 

« Cinq députés à l’Assemblée nationale 
désignés par elle; 

« Frois membres du Conseil de la Répu- 
blique désignés par lui; 

« Un membre de l’Assemblée de l’Union 
française désigné par elle; 

« Un membre du Conseil économique 
désigné par lui; 

« Un représentant du 
finances ; 

« Un représentant du ministre chargé 
des affaires économiques ; 

« Deux reytésentants du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme; 

« Un représentant du ministre de l’agri- 
culture ; 

« Le commissaire général au plan de 
moderaisation et d'équipement ou son 
représentant ; 

« Le président directeur général du Zré- 
dit national ou son représentant; 

« Le gouverneur du Crédit foncier «aë 
France cu son représentant ; 

« Le directeur général du crédit agri- 
coie : 

« Un représentant du mouvement natio- 
nal d'épargne désigné par le ministre des 
finances sur une liste de trois candidats 
proposés par ce mouvement; 

« Sept représentants des sinistrés dési- 
gnés par les associations de sinistrés les 
plus représentatives; 

« Les désignations prévues aux deux 
précédents alinéas sont faites pour deux 
ans et sont renouvelables; 

« Le président des assemblées de cham- 
bres de commerce ; 

« Le président des chambres de métiers; 

« Le président du conseil supérieur du 
notariat; 

« Le président est choisi dans le sein du 
conseil d’administration, sur la proposi- 
tion de celui-ci. Il est nommé par décret 
cui ivesigné par le ministre des finances 
et le ministre ae la reconstruction et de 
l’urbanisme pour une période prenant fin 
avec le mandat des membres désignés 
pour d2uy ans. 

« Ce conseil peut déléguer ses pouvoirs 
— sauf ceux expressément réservés par la 
loi — à une commission permanente de 
sept membres, dont le présidert du con- 
seil d'administration qui préside effective- 


ment cette commission. 


ministre des 


« Les six autres membres de la com- 
mission permanente seront choisis dans 14 
sein du conseil à raison de: 

« Deux représenta its de l’administra- 
tion, l’un désigné par le ministre des 
finances, l’autre par le ministre de la re- 
construction et de l’urba e; 

Deux représentants des assemblées 

( D + } in ] a { 3 
le s trés ou aut rg tions 

« Les { tre le 1 r'< r'€ { C= 
ront élus par le conseil, » 

Personne ne demande la pal À 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi ré- 
digé. 


(L'arti le D, 
est adopte.) 
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[Article 6.] 

M. le président. Art. 6. — Le conseil 
d'adiministration établit et soumet pour 
a u mil re des finances et au 
7! \ reconstruction et de l’urba- 
J I moins avant le début 
de 1e ex un état de prévision 
d t harges de la caisse 

l nent sur la 

l t des dé 

( | el s généraux rela 

| aes dépenses de la 

] | et, notamment, tous 

permellint de dégager au profil 

a nl sse au! ressources nou- 

l! donne s ivis sur les projets de 

vus à l’a le 4 de la loi du 28 oc- 

+ ‘ te et it , \ vr14 blissement des 

V l du priorité et du plan de 

Îl t de à réparation des dom- 

+ nrn! n UT 7 nictre int 

” V »1? - LI - LU ) un 

r es Di 11 epubles de sim- 

] les forma { lNposees aux SiHlS- 

trés ou de hâter la reconstruction et le 
payement des domi s de guerre. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Triboulet, au nom de la commis- 
sion de la reconstruction et des domma- 
ges de gucrre saisie pour avis, et ainsi 
connu; 

« Ï. — Avant le premier alinéa de lar- 


ticle 6, insérer le quatrième alinéa rédigé 
comme suit: 

« Le conseil d'administration donne son 
avis sur. (le reste de l'alinéa sans chan- 
gcement). 

« II, — En conséquence, supprimer le 
quatrième alinéa, » 

La parole est à M. Triboulet, 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. Mon amendement est de pure 
forme. 

Nous suivons ici la rédaction du Conseil 
économique qui a mis le dernier alinéa 
du texte gouvernemental en tête, car il a 
paru à la commission de la reconstruction 
qu’! était en effet plus logique d'indiquer 
que le Conseil donnait son avis «sur les 
projets de loi prévus à l’article 4 de la loi 
du ?8 octobre 1946 et relatifs à l’établisse- 
ment des programmes de priorité et du 
programme de financement» — ce qui 
pose le problème sous son aspect le plus 
général — et ensuite prévoir l’état des 
prévisions de recettes de la caisse auto- 
nome, ce qui est un problème plus parti- 
culier. Ainsi, nous rédigerions le dernier 
alinéa du texte du Gouvernement sous Ja 
forme suivante: 

« Le conseil d'administration donne son 
avis» et nous le ferions passer en tête, 
le premier alinéa du texte gouvernemen- 
tal devenant ainsi le second. Devenu le 
second, il se lirait, au lieu de: « le conseil 
d'administration établit... », sous Ja 
forme : « Il établit... » 

Je crois que c’est là un changement de 
pure forme. 


M, le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nistne. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, C’est une question de pure 
orme. Mais je me demande si votre sug- 





gestion est très opportune, car, dans les 
attributions du conseil d'administration 
vous placez en tête ce qui est occasionnel 
et vous mettez ensuite ce qui est la mis- 
sion organique et permanente du conseil 
d'administration, c'est-à-dire administrer. 

Cette disposition figurait dans le premier 
projet, nous ne l'avons maintenue dans 
le second, qu’à titre exceptionnel. Le con- 





seil d'administratiun sera appe:é à donner | 


son avis uniquement sur deux projets de 
| prévus à l'article 4 de la loi 
du 28 octobre 196. 

C'est, je le répète, quelque chose d’un 
peu accidentel qui se produira une fois et 
ne se renouvellera pas, Je ne voudrais pas 
que cela parût comme étant l'objet primor- 
dia! des attributions du conseil d’adminis- 
tration et c'est pourquoi je crois que mieux 
vaudrait s'en tenir à la rédaction que la 
commission elle-même avait bien voulu 


accepter. 


| . *ptri1v 
AU, € 


M. le président, Dans ces 
monsieur ‘Triboulet, r 


imendement? 


vous elirez votre 


M, le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. Nous n'insistons pas. 


M, le président, L'amendement est retiré. 

M. Midol et plusieurs de ses collègues 
ont présenté un amendement tendant à 
rédiger comme suit le deuxième alinéa 
de l’article 6: 

« Il est consulté obligatoirement sur la 
répartition et l’échelonnement des travaux 
et des dépenses. » 

La parole est à M. Lenormand, pour sou- 
tenir l'amendement. 


M. André Lenormand. Notre amendement 
tend à ajouter au deuxième alinéa de Far- 
ticle 6 les mots: « des travaux », 

En voici les raisons. Dans la loi de 
finances fixant les crédits du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, il est 
prévu, d’une part, un programme de tra- 
vaux à engager et, d'autre part, un pro- 
gramme de crédits de payement. 

Le programme d'engagement de travaux 
dépasse, évidemment, celui des erédits de 
payement. En eflet, les travaux commen- 
cés ne sont pas obligatoirement terminés 
la même année. 

Ainsi, une partie de ces travaux sont à 
payer, en tout ou partie, l’année suivante. 


Au budget du ministère de la reconstruc- 
tion et de t’urbanisme de 1947, par exem- 
ple, 12 milliards de francs étaient à valoir 
pour des travaux engagés en 1946. En 1948, 
64 milliards de francs sont à déduire sur 
les 181 milliards de francs prévus, ceci 
pour couvrir des travaux engagés en 1947. 

D'après les prévisions actueFes, les cré- 
dits de payement de 1948 seront inférieurs 
de 127 milliards de francs au programme 
d'engagement de travaux. 

Il existe donc, en l'occurrence, un déca- 
lage progressif entre le programme des 
travaux à engager et les moyens de paye- 
ment. 

Aussi, eslimons-nous qu’une relation 
très étroite doit être établie entre l’éta- 
blissement du programme des travaux à 
engager et la caisse autonome de recons- 
truction, chargée de faire face au paye- 
ment de ces travaux, afin que cette der- 
nière puisse judicieusement prévoir dl’éche- 
lonnement des dépenses auxquelles elle 
doit faire face. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission? 


conditions, | 





 M.le rapporteur. La commission repousse 
tamenderment, ear il ne s'agit pas d’une 
question technique. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement le repousse 
également. 

M. le président, L'amendement 
maintenu? 


est-il 


M. André Lenormand. La commission de 
la reconstruetion et de l'urbanisme n'a 
pas pris posilion sur ce texte. 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporleur pour avis de la commission de 
la reconstruction et de l’urbanisme. 


M. le rannorteur pour avis de la commis. 
sion de la reconstruction et de l'urha- 
nisme, M. Ecnormand indique que la com- 
mission de la reconstruction n’a pas pris 
position sur son amendement. 

Je peux tout de même formuler un avis 
qui recueillerait, je erois, l'unanimité des 
membres de la commission si elle était 
réunie. 

Lorsqu'on parie de la répartition et de 
l’échelonnement des dépenses qui pour- 
ront être firrancées par la caisse, l’on en- 
visage évidemment l'établissement de cet 
état A dont nous parlions tout à l'heure, 
c'est à dire de l’état des crédits de travaux 
ouverts au ministère de la reconstruetion. 

De ce fait, si le conseil d'administration 
formule des propositions sur cet état qui, 
à côté des autorisations de payement, 
comporte des autorisations de program- 
mes, comme le faisait remarquer M. Le- 
normand, et, par là, engage l'avenir, il 
décide en même temps de l'avenir et de 
la reconstruction, et de son financement, 
dans la mesure où cet avenir est engagé 
par les autorisations de programmes por- 
tées à cet état A. 

Il n’est pas besoin de préciser par les 
mots: « des travaux ». 

En revanche, cette expression peut pré- 
senter des dangers. 

En effet, le texte du Gouvernement n’est 
pas extrêmement précis, je m'excuse de le 
dire, et certains pourraient penser que le 
conseil d'administration peut être consulté 
sur l'exécution même des dépenses et sur 
les travaux que l’on va effectuer, ce qui 
serait évidemment ridicule. 

Le conseil d'administration de cette 
caisse autonome n’a pas à se préoccuper 
de l’échelonnement des dépenses de cha- 
que délégation départementale et de l’exé- 
cution des travaux dans le détail. 

Si nous faisions figurer dans la loi le 
mot « travaux », nous risquerions de prè- 
ter à confusion. 

Dais ces conditions je crois que M. Le- 
normand a satisfaction sur le fond. Le 
texte qui a été adopté hier, à l'unanimité, 

ar la commission, répond à ses désirs. 
e lui demande done, très amicalement, 
de retirer son amendement. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Lenormand? 


M. André Lenormand. Le texte men- 
tionne seulement l’échelonnement des dé- 
penses. Mais si l’on considère que cet 
échelonnement des dépenses suppose 
l'étude du programme de travaux, moi 
amendement n'a plus de signification. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. : 
Personne ne demande plus la parole?.… 
Je mets aux voix l’article 6. À 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 7.] 


«art. 7. — Le conseil d'administration 
sbit, avant le 31 mars de chaque an- 
un rapport sur les opérations eflec- 
tuées par caisse au cours de l’année 
éroulce. Ce rapport est présenté au Prési- 
nt de la République, communiqué aux 
commissions intéressées de l’Assemblée 
mtioule et du Conseil de la République 
| li4 au Journal officiel. » — (Adopté) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Sous le con- 
rule du conseil d'administration, la caisse 
me est gérée par 1e directeur géné- 
lu Crédit national qui représente la 

au re£ard des liers. 
s services généraux de Ja caisse 
toome sont assurés par le Crédit natio- 
1s les conditions fixées, après avis 


nseil d'administration, par une con- 
vi \ concue entre l'Etat et le Crédit 
t il. 

Le président et les membres du con- 
€ administration, le directeur géné- 
ral du Crédit national, ainsi que tous 
ageots du Crédit national participant à la 

\ de la caisse autonome sont tenus 
au secret professionnel, » 


M. Midol et pusieurs de ses coliègues 
ont présenté un amendement tendant à 
rediser comme suit Je troisième alinéa de 
l'article 8: 

« Le directeur général du Crédit natio- 
val amsi que tous agents du Crédit natio- 
pal participant à la gestion de la caisse 
gutonome sont tenus au secret profes- 
Le président et les membres de la 
commission permanente prévue à l'arti- 

» sont également soumis au secret pro- 
fe. onnel lorsqu'il s'agira de préparer et 
téaiser un appel au crédit ou à l’épar- 
8 n 


© Li parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Un débat s'est engagé 
hier, à la commission de ja reconstruction, 
pour Savoir jusqu'à quel point le secret 
professiongel devait être demandé. 

l'est bien entendu que le texte du Con- 
se! économique était heaucoup plus res- 
UCUf que celni proposé par le Gouverne- 
ment et celni qui figure dans le rapport 
je M. Laniel 

le texte du Conseil économique dispose : 
« Tous agents du Crédit wational partici- 
pint à la gestion de la caisse autonome 
son! tenus au secret professionnel », ce 
qu est normal puisque le Crédit national 
I pas nationaiisé, C'est encore une 
Ciese privée, bien cntendu sous le con- 

de l'Etat. 

ais d'après le texte qui nous est pro: 
Poe, tous es membres du conseil d'admi 
Mstration, par conséquent les parlemen- 

es qui font partie de ce conseil, sont 
tenus au éecret professionnel. 

Il est bien entendu que, dans certains 
ils doivent être discrets et M. Tribou- 
et, en défendant les propositions de la 
hajorité de la commission ou bien les 
Propositions gouvernementales, nous a 
fat remarquer avec juste raison que la 
di 
{ 
l 


ulgation de certaines discussions ayant 
eu au sein du conseil d'administration 

ueraient d’être préjudiciables. 

Par exemple, lorsqu'il s’agit de préparer 

In emprunt, divulguer ce qui se passe à 


crait, ou de le faire échouer, ou peut- 
certaines sociétés financières pour- 
t bénéficier de ces indiscrétions. 

Par conséquent, quelque 


dans cet vrdre d'idées, 


l 

V2 L . = 4 
linlérieur du conseil d'administration ris- 
{ 

{ 

Y 


chose est à 





D'autre part, l'opinion à été émise qu'a- 
près tout le secret n’élait pas d'une telle 
importance puisque, avant le 1% mars, un 
rapport doit être inséré au Journal officiel 
et qu'à l’occasion de cette insertion, les 
membres parlementaires du conseil d’ad- 
ministration pouvaient très bien, non seu- 
lement prendre connaissance du rapport, 
mais indiquer ce qu'ils jugeraient utile 
de faire connaître à leurs co/ègues, Quoi 
qu'il en soit, dans tous les cas, ils sont 
tenus au secret professionnel. 

C’est pour remédier à ces deux incon- 
vémients que, sans avoir sans doute réussi 
à rédiger un texte juridiquement parfait, 
je vous propose de rédiger l'arlicle 8 de 
la facon suivante : 

« Le directeur général du Crédit natio- 
nal ainsi que tous agents du Crédit na- 
tional participant à la gestion de la caisse 
autonome, sont tenus au secret profes. 
sionnel... » 

Cette première partie reprend Le texte 
proposé par le Conseil économique auquel 
J'ajoute simplement le directeur du Cré- 
dit national, qui est un fonctionnaire. 

Pour les autres membres, estimant que 
le conseil d'administration va sans doute 
se réunir une fois par an, et que, par con- 
séquent, le secret professionnel pour Ja 
plupart de ses membres n’est pas d'une 
grande utilité, j'ai limité l'obligation du se- 
cret aux six membres de la commission 
permanente prévus à larticle 5, et au 
président en précisant les circonstances 
dans lesquelles ce secret doit intervenir: 

« Le président et les membres de la 
commission permanente prévue à l’article 
> sont également soumis au secret pro- 
fessionnel lorsqu'il s’agira de préparer et 
de réaliser un appel au crédit ou à l'épar- 
gne, » 

Ainsi les parlementaires ne seront pas 
liés par le secret professionnel dans les 
questions ordinaires qui peuvent être dé- 
battues au conseil d'administration et il 
sera possih'e en même temps d'éviter ces 
indiserétions dont je parlais tout à 
l'heure. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement de- 
mande à l’Assemblée d'adopter le texte 
proposé par la commission et de ne pas 
accepter l'amendement de M. Midol, 

Il est de plus en plus désirable de res- 
treindre le moins possible l'observation 
du secret professionnel, pour les membres 
des conseils d'administration d’organis- 
mes qui ont des responsabilités finau 
cières 

Monsieur Mdol, il y a des matières finan- 
cières qui nécessitent le secret, même dans 
les moments où il ne s'agit pas de prépa- 
rer ou de réaliser un appel au crédit et à 
l'épargne. 

Il peut y avoir, dans la vie d'institutions 
financières, des difficultés passagères de 
trésorerie dont la divulgation n’est pas sou- 
haitable, même quand il n’y à pas un ap 
pel de crédit. D'ailleurs, dans ces circons- 
tances, il est urgent de préparer de tels 
appels et c’est précisément le moment où 


‘ilest le plus difficile de le faire. 


I est donc des circonstances délicates 
où moins que jamais le secret profession- 
nel doit être violé. 

La formule de la commission est bonne 
et M. Midol pourrait peut-être renoncer 
la deuxième partie de son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Midol. | 








M. Lucien Midol. La première partie de 
mon amendement reprend le texte du 
Conseil économique auquel j'ai ajouté le 
directeur du crédit national. | 

Si M. ie ministre veut l’accepter, je suis 
absolument d’accord. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission des 
finances maintient le texte qui a été dis- 
cuté et adopté par elle. 

Elle entend qu'il n’y aît pas deux caté- 
gories: ceux qui sertient autorisés à ne 


pas observer le secret professionnel, et les 
autres. Il ne doit y avoir qu’une seule ra- 


tégorie: c'est l'avis unanime de la com- 
mission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Midol, repoussé par la com- 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 


n'est pas 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 
Je mets aux voix J'arti 


1 

le &. 

(L'article & © , , Ni 27 1 (5 
(L article , MS AUX TOIr, est aaopic.) 


[Articles 9 à 11.] 

M. le président. « Art. 9. — Fes opéra 
tions de recettes et dépenses de la caisse 
autonome de la reconsuruction ne peuvent 
donner eu à aucune création d'emploi, 
Elles sont effectuées par un agent comp- 
table nommé par le ministre des finances 
et soumis aux vérifications de l'inspection 
générale des finances et au coutrôle de la 
cour des comptes. 

« Le compte des recettes et des dépenses 
de la caisse est publié tous les six mois au 
Journal officiel, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voix, est adopté. 


« Art, 140, — La caisse autonome de la 
reconstruction n'assume aucune dépeuse 
de fonctionnement administratif. Le 
tions de président et de membres du 
*"onseil d'administration sont gratuit La 
rémunération de l'agent comptable est im- 


putée au budget du ministèr 
nancees., » — (Adopté.) 


« Art, 11. — Un décret en conseil d'Etat 


détermine l’organisation administrative et 
les règles de comptabilit lejac 
me de la reconstruction. » = ide) 


M. le président. « Art, 12. — Dès la pro- 
mnulgation de la présente loi, 1 | 3 
affectées à la caisse autonot \ 
l’article 3 ci-dessus seront à titre ! i- 
toire portées à un comp‘te spécial-o rt 
dans les écritures du Crédit n ° Ce 
compile ne pourra étre débit pour 
faire fa aux dép ?s prevu à 1- 
cle 2. » 

M. Mido! et plusieurs le ses coll rlirs 
ont déposé un amendement qui tend in 
début de cet article, après les mots: « Dès 
la promulgation de 1a présente 
tercaler les mots: « et en A la 
conclusion de la convention prévue : 
ticle 8... » 

La parole est à M. Lenor 1 
tenir cet amendement 

. André Lenormard, L'article & ] se 
que « les services généraux se 
autonome sont aseur par le C iti0- 
nal dans les conditions fixées, après avis 
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du conseil d'administration, par une con- 
vention conclue entre i'Elat et le Crédit 
national ». 

L'article 12 précise que « les recettes af- 
fectées à la caisse autonome seront, à titre 
transitoire, por'ées à un compte ouvert 
dans les écritures du Crédit national », 

Nous pensons qu'il est bon de préciser 
que ce « transitoire » ne doit pas durer 


Jongtemps et que, dès la conclusion de la | 
‘ conférence des présidents, qui a ainsi per- 


convention prévue à l’article 8, les sommes 
inscrites au compte spécial seront immé- 
diatement affectées à la caisse autonome. 


t 


M. le président. Quel est 1 
mission”? 


ivis de la cam- 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 


M. le minisire de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement également. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Midol, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'arti- 


cle 12, modifié par l’amendement qui vient | 
| faciement d'accord sur l'ensemble des ar- 


d'être adopté. 


(L'article 12 ainsi modilit, mis aux voir, | 


est adopté.) 
[Article 13.] 


M. le président, « Art. 13. — Toutes dis- 
positions contraires à la présente loi sont 
abrogées, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 13 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 7. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate qne le projet 


de loi a été adopté à l'unanimité. (Applau- 
dissements.) 


sé El 


STATUT DES INTERNES ET DEPORTES 
DE LA RESISTANCE 


Discussion d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 





la discussion des propositions de loi: 1° de | 
M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de ses , 
collègues tendant à établir le statut défi- | 


nitif des déportés et internés de la Résis- 
tance ; 2° de M. Victor Michaut et plusieurs 
de ses collègues tendant à définir le statut 
et les droits des internés et déportés de la 
Résistance; 3° de M. Peytel et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir le statut 
définitif des déportés résistants et des in- 
ternés résistants; 4° de M. Bougrain ten- 
dant à constituer un pécule au profit des 
déportés et internés politiques et à créer 
en leur faveur une décoration spéciale. 
(2e partie 
ques). 

La parole est à M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur de la commission des pensions. 


M. Emile-Louis Lambert, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, le 4 mars courant, 
l'Assemblée nationale a discuté, dans une 
atmosphère quelque peu troublée sans 
doute, le stalut des déportés et internés 
de la Résistance. En définitive, disons que 


— Déportés et internés politi- 


les choses se sont arrangées pour le mieux, 
Re le statut en question fut voté à 
’unanimité, Il y a lieu de s’en féliciter, 
Vous vous souvenez d'autre part que 
nous avions décidé d’une façon formelie 
— cela est d'ailleurs écrit en toutes let- 
tres dans l'article 2 — que le statut des 
déportés et internés politiques viendrait en 
discussion avant le 31 mars. Je tiens à 
remercier d’une façon toute particulière la 


mis à l'Assemblée de tenir tous ses enga- 


gements. 
J'ajoute — une amabilité en vaut une 
autre — que, pour exprimer d'une façon 


plus sensible encore :es remerciements 
auxquels je viens de faire allusion, nous 
allons nous efforcer, n'est-il pas vrai, mes 
chers colègues ? de ne pas dépasser le 
temps qui nous est imparti, c’est-à-dire 
cinquante à soixante minutes. Le rap- 
porteur donnera l'exemple en n’abusant 
pas de Ja tribune. 

Il ne semble pas d’ailleurs que des rai- 
sons profondes soient de nature à faire 
échee au vote rapide de la proposition de 
loi de M, Michaut, qui ne s'oppose nu:- 
lement, à ce qu’on a b:en voulu appeier 
la Joi Lambert, car ces deux textes se com- 
p'ètent l’un l’autre. En +effet, Ja com- 
mixsion compétente a pu se mettre assez 


ticles. 

Lors du précédent débat, l'on se souvient 
que deux thèses se sont afflrontétes: la no- 
üon du risque librement encouru d'une 
part, et la nation de l'épreuve subie en 
commun d'autre part. 

I faut reconnaître que chacune des par- 
ties a soutenu son point de vue avec beau- 
coup de sincérité. D'aucuns firent toute- 
fois remarquer depuis, avec une désinvol!- 
ture singniièremeut déconcertante, qu'au 
cours de la discussion on avait, en quel- 
que sorte, fait un peu trop de sentiment 
aiors qu'il s'agissait surtout de se mettre 
d'accord sur la portée juridique d'un texte 
législati 

A cela, je pourrai répondre très simple- 
ment que, dans le domaine qui nous 


| préoccupe comme dans bien d’autres do- 


maines, ce n'est pas précisément Ja senti- 
mentalité qui est redoutable, mais l'idéo- 
logie. 

Si les déportés et internés de la Résis- 
tance ont revendiqué pour eux un statut 
particulier, ce n'était nullement avec l'ar- 
rière pensée de diminuer d'une façon quel- 
conque les mérites de leurs autres cama- 
rades de souffrance. Mais ainsi reconnus, 
institutionnellement, comme soldats volon- 
taires des causes sacrées, c'est qu'ils se 
considèrent toujours mobilisés au service 
du pays dans l'hypothèse d'un nouveau 
conflit de civilisations. : 

Pour défendre en effet les principes im- 
muables, qui sont toute leur raison d'être, 
ils Jutteraient encore, s’il le fallait, jus- 
qu'au sacrifice suprême. , 

Oui, quoi qu'il en soit et si demain, 
comme hier, venaient à s'affronter deux 
conceptions de la vie, celle d’un grand 
penseur qui s'appelait Henri Bergson et 
celle d’un philosophe à la pelile semaine, 
du chancelier fantoche et impulsif, qui 
s'appelait Joseph Rosenberg; en d'autres 
termes, si demain comme hier venaient 
à s'opposer: le mysticisme des mauvais 
instincts à la mystique de l'esprit et du 
cœur, le mysticisme de la force à la mysti- 
que du droit, le mysticisme de la croix 
gammée, même présentée sous une autre 
forme, à la mystique de la croix latine, 
les déportés et internés de la Résistance 
n'hésiteraient pas un seul instant à accep- 
ter, de propos délibéré, les mêmes risques 
et à subir les mêmes épreuves! (Applau- 


| dissements au centre et à droite.) 


L 





Mais, du problème que nous avons À 
examiner aujourd’hui, c'est surtout l'as- 
pect de la souffrance qui requiert toute 
notre attention, cette souffrance que nous 
avons partagée ensemble dans des geôles 
ou dans les « coopératives d’extermina- 
tion » et qui restera toujours, quoiqu'il 
advienne notre dénominateur commun — 
j'allais dire notre jardin secret — car ceux 
qui n'ont pas connu les heures de mort 
lente ne pourront jamais en peser tout 
le poids! 

Unis dans le souvenir de notre doulou- 
reux calvaire, sans rechercher les impé- 
ralifs catégoriques qui, à l’occasion, en ont 
été les motifs, la discussion va donc s’ou- 
vrir, j'ose le croire, sous les meilleurs aus- 
pices. 

Quant à moi, je forme ardemment le 
vœu que les débats se déroulent dans la 
dignité, dans le recueillement, dans le res- 
pect du sacrifice de nos frères et sœurs de 
souffrance qui sont absents pour loujours, 
et devant la mémoire desquels, pieuse- 
ment, nous nous inclinons. (Applaudisse- 
ments au centre et sur de nombreux bancs 
à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Mesdames, messieurs, ma tâche est géné- 
ralement pénible. Elle est particulièrement 
désagréable à cette heure, où je dois faire 
connaître à l’Assemblée la position que 
prend la commission des finances à l'égard 
d'un texte qui ne lui a point été soumis 
et qui a des incidences financières très 
graves. 

Si je fais connaître la position prise par 
la commission des finances, c'est parcs 
que je ne veux mettre en avant dans ce 
débat que des considérations d'ordre finan- 
cier. 

Nous reconnaissons tous Ja nécessité 
d'une loi comme celle qui nous est pro- 
posée. Tous, nous reconnaissons la valeur 
matérielle et morale du tribut de recon- 
naissance que nous devons payer pour les 
services rendus au pays sous le souftle 
de Fadmirable sentiment patriotique qui 
a animé les résistants et les internés. 

Cependant, lorque nous nous trouvons 
par exemple en présence de l’article 4, 
qui indique: « Aux personnes visées par 
l'article 17, un pécule est attribué. Ce 
pécule sera fixé dans un délai de six 
mois », Vous comprendrez que ceux qui, 
comme nous, membres de la commission 
des finances, ont le sonci des finances pu- 
bliques, soient frappés par l'imprécision 
de ces termes. 

Un pécule sera attribué. Mais il faut ap- 
précier la charge que représente ce pécule, 
en fixer Je montant. 

L'article 4 est d’une telle imprécision 
que si les auteurs de la loi et si l’Assem- 
blie re consentaient pas à prendre à son 
propas les précautions nécessaires pour 
réserver les droits de l’Assemblée quant 
à la fixation dy montant des charges et 
du caractère de ce pécule, je serais | dd 
que tenté quant à moi, usant de mes fonc- 
tions de rapporteur général, de demander 
le renvoi du projet devant la commission 
des finances. 

Je sais que ce renvoi pourrait paraître, 
à ceux qui très valablement attendent 
cette loi, comme une sorte de préjugé, 
défavorable au principe qu'elle contient. 
C'est pourquoi, je ne demanderai pas ce 
renvoi. 

Je tiens cependant à insister auprès de 
l'Assemblée pour qu’elle ne vote pas sans 
un examen réfléchi un texte qui entraince- 
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1 des charges peut-être trop lourdes 
« dont la répartition ne serait. pas très 
équitable. ‘ ; ! 

‘Je crois devoir faire ces réserves, au nom 
de la commission des finances avant que 


Vicscomblée n’examine les articles de ce 
t de loi. 


! 


M. le président. Personne ne demande 
narole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
\ discussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
à la discussion des articles.) 


[ Article Fe.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 


% mt er, La République française, 
reconneissante envers ceux qui ont contri- 
bu surer le salut de Ja patrie, pro- 
ela et détermine, conformément aux 
1s de :a présente loi, le droit à 
{o Des déportés politiques, des otages 

et des internés politiques; 


bes conjoints, des ascendants ou 
desc. ‘: des déportés politiques, des 
s des internés politiques, dans le 
prévu à Particle 5 de la présente loi. » 
M. Touchard, Roucaute et Mouton ont 
présenté un amendement tendant à rédi- 
ser conne suit le deuxième alinéa de l’ar- 
ücle. 17% 
« 1° Des déportés et internés politiques, 
patriotes et résistants et des otages; » 
La parole est à M. Touchard. 


M. Auguste Touchard. Mesdames, mes- 
sieurs, en accord avec l'auteur de la pro- 
on n° f4ft, mon ami M. Victor Mi- 


DO 


l La La * 

chant, nous avons été amenés à demander 
une modification au deuxième alinéa de 
l'article 1%. 


Je voudrais rappeler que le terme « dé- 
porté politique » a été officiellement em- 
ployé, pour la première fois, en wpposition 

terme « prisonnier de guerre », dans 
l'ordonnance n° 45-948 du 11 mai 1945, 
dont l'article 9 stipule: 


sont considérés comme déportés po- 

es les Français transportés par l’en- 
ini hors du territoire national, puis in 

rés, internés pour tout autre motif 
qu'une infraction de droit commun. » 


l'ermettez-moi, à cette occasion, de rap- 
peer, en queiques mots, le but de notre 
ndement, 
it d’abord, la déportation et l'interne- 
t constituent par eux-mêmes, in‘dépen- 
dimment des services antérieurs dans la 
résistance, un dommage de guerre infini- 
nt plus grave que les ruines matérielles, 
il atteint l’homme dans sa chair. Is 
oûté Ja vie à 80 p. 100 des déportés. 


De plus, quelle qu'ait été la cause de 
leur arrestation, les internés politiques 
nt été des martyrs de la liberté puisque, 
lusion seulement des incu'pés de 

oil commun pour marché noir ou coila- 
boration, les traitements qu’ils ont subis 
nt pour cause la haine de l'Allemand 

tre tous ceux qui, pour leur simple 
de collaborer ou de trahir, se fai. 
alent solidaires de la résistance fran- 


En outre, les internés et déportés politi- 
j'1és survivants représentent des dizaines 

milliers de combattants morts pour le 
“ioinphe de la liberté. 


liers sont morts depuis la libération parce 
«qu'ils n'ont pu recevoir des soins suffi- 
sants, et des milliers d’autres sont encore 
malades et mal soignés. 

Permettez-moi d'indiquer ici, bien que 

ersonne ne l'ignore dans cette Assem- 
ice. que sur 300.000 déportés po:itiques 
et raciaux, 35.000 seulement sont rentrés 
et que, depuis leur rapatriement jusqu’à 
ce jour, 6.009 d'entre eux sont morts. 

Des milliers d'hommes et de femmes 
ont été internés pour leur amour de la 
France, et ils méritent qu'on leur rende 
justice. 

Déjà, nous nous sonrmes insurgés con- 
tre le danger de créer des distinetions ar- 
bitraires entre les déportés et les inter- 
nés po:iliques. 

En conséquence, nous sommes adver- 
saires de toute division en catégories. 

Au cours de la discussion sur le statut 
des déportés de la résistance, un amende- 
ment de M. Terrenaire a été adopté. Cet 
amendement élait rédigé ainsi: 

« Ces droits seront consacrés avant le 
31 mars 1948 par des statuls spéciaux qui 
seront conférés à tous ceux qui ont été 
déportés ou internés, soit pour actes de 
résistance, soit en raison de leurs opi- 
nions politiques, soit en vertu de discri- 
minalions raciales, soit en qualité d'ota- 
ges elc.… » 

M. le ministre des anciens combattants 
disait dans sa réponse: « Il aurait mieux 
valu traiter l'ensemh'e du problème dans 
un seul texte. » . 

C'est reconnaître que les déportés et 
internés politiques méritent le titre de pa- 
triote ct de résislant. 

C’est une question de principe qui est 
posée à laquelle tiennent beaucoup ceux 
ét celles qui, jusqu'au bout, malgré les 
souffrances morales et matérielles, sont 
restés de véritables Français et Françai- 
ses, refusant de s’incliner devant les pres- 
sions et entreprises des nazis. 

Croyez-moi, monsieur le rapporteur, 
mon amendement n'a pas pour but de 
procéder à un petit jeu de massacre, mais 
au contraire d'apporter la clarté néces- 
saire à une so:uti » franche par rapport 
aux sacrifices consentis par les déportés 
et internés politiques. 

L'Assemblée nationale serait bien ins- 
pirée en F'acceptant et en reconnaissant 
que les déportés ct internés politiques 
sont vraiment des patriotes et résistants 
au même titre que tous les Français qui 
ont résisté à l'ennemi et, de ce fait, ont 
participé à la libération du territoire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
de Ja 


M. le président, Quel est l'avis 


commission ? 


M. le rapporteur. Je me suis déjà expli- 


qué très longuement en commission à ce 
sujet. 
En qualité de rapporteur, c'est moi- 


même qui ai proposé une légère modili- 
cation du titre, qui ne se trouvait pas en 
harmonie, je l’ai rappelé, avec l’ensemble 
des articles, notamment avee l'article 1°, 
qui parle tout de même, vous ne pouvez 
le contester, des « politiques, » des « ra- 
ciaux » et des « otages ». 

J'appelle votre attention sur le fait que 
le titre de résistant est déjà consacré 
dans un texte que nous avons voté à 
l'unanimité la semaine dernière, 

Sans doute, votre première remarque 
n'est-elle pas animée par l'intention d'un 





Enfin, parmi les internés et déportés ra- 
Pairics 


des vrisons et des camps, des mil- | 


« jeu de massacre » dans votre esprit. Je 
suis d'accord avec vous, monsieur Tous 





chard, et vous connais suffisamment pour 
savoir que vous n'avez pas l'intention de 
« torpiller » le travail fait par la commis- 
sion la semaine dernière. 

Mais quand vous parlez de clarté, je ne 
suis plus d'accord. 

Réfléchissez en effet aux confusions infi- 
niment regrettables qui ne manqueraient 
pas de ée produire à l'avenir si, dans cet 
article, nous accordions à ceux q'e vous 
visez le titre de résistant. 

Voilà les raisons pour lesquelles je de- 
mande à l’Assemblée de repousser pure- 
ment et simplement l'amendement de 
M. Touchard. é 


M. le président. La parole est à M. Tou- 
chard. 


M. Auguste Touchard. Je ne puis étre 
d'accord avec M. le rapporteur. 

Je viens d'indiquer que les internés et 
les déportés politiques sont des patriotes 
et des résistants; qu'on le veuille ou non, 
ils ont été des patriotes du fait qu'on les 
a déportés ou emprisonnés. 

D'autre part, ils ont été des résistants 
puisque, dans les camps d’internement et 
dans les prisons, ils ont continué à se con- 
duire en véritables patriotes, en résistants 
et en Français. 

En conséquence, je maintiens l’amende- 
ment que j'ai déposé, 


M. Arthur Ramette. Nous demandons là 
scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 


de la guerre. 


M. François Mitterrand, ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 
J'ai déjà eu l’occasion d'exprimer, il y à 
quelques jours, au moment du vote du 
statut des déportés de la Résistance, mes 
regrets de ne pas voir assemblées dans 
un seul texte toutes les dispositions con- 
cernant les déportés pour faits de résis- 
tance et les déportés politiques. 

Mais puisque les choses en sont là, je 
dois bien faire remarquer à l’Assemblée 
qu'en l'occurrence M. le rapporteur à rai- 
son et que le statut des déportés de la Ré- 
sistance a déjà été adopté par l'Assemblée, 

Il ne peut donc s'agir à aucun momrt, 
au cours de la discussion de ce texte, de 
revenir sur ce point et d'établir une confu- 
sion dans droits qui seront accordés 
aux uns et aux autres. 

C’est pourquoi le Gouvernement se 


à la it 


he 
1Cs 


rallie 
proposiUon ue ia COMMISSION. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Touchard, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe comm 


Le scrutin est cuvert. 


mniste, 


(Les votes sont recueillis. — MM. ! 
crélaires en font le dépouillement.) 


es 


£e- 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du serutfn: 


Nombre des votants 593 
Majorité absolue ....... 297 
Pour l'adoption 183 
Contre 410 


L'Assemblée nationale n'a pa 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je aux voix 


a donté 
À 10 Déc . 


r é ‘er 
neis P 





L'article 1%, snis aux voir, est adoptéA 
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[Art le 2, | 


M. le président, « Art. 2. — Sont consi- 
dérés comme déportés politiques : 

a) Les Français ou ressortissants des 
territoires d'outre-mer qui ont été d‘portés 
en territoires étrangers sous le contrôle 
des puissances de l'axe, de certains camps 
ou prisons d'Alsace et de Lorraine, pour 
tout autre motif qu'une inculpation de 
droit commun ne tombant pas sous le 
bénéfice de l'ordonnance du 6 juillet 1943, 
sous réserve qu'aucune aclion contraire 
à l'esprit de la Résistance ne puisse leur 
ètre imputée, soit avant leur arrestation, 
soit au cours de leur séjour dans les pri- 
sons où les Camps de concentration : 

« b) Les étrangers résidant en France 
ivant lo 1% septembre 1939 et répondant 


aux conditions énoncées à l'alnéa ci- 
dessus, » 

Je suis saisi par M. Rosenblatt d'un 
atnendement tendant à remplacer dans le 


?* alinéa, ($ a), de l'article 2, les mots: 
« de certains Camps ou prisons d'Alsace 
et de Lorraine » par les mots: « des camps 
un prisons d'Alsace et de Lorraine ». 

La parole est à M. Roscnblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Le 29 septembre 
1547, l'Assemblée a adopté un projet assi- 
milant les internés des camps et prisons 
d'Alsace et de Lorraine aux déportés poli- 
tiques. 

Établir aujourd'hui une discrimination 
par le mot « certains » serait une erreur, 
ctant donné que les trois départements 
étaient annexés, et soumis, de ce fait, au 
même régime que tous les camps et pri- 
sous tutelle hitlérienne. 


sons 


M, le président, Quel ect l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur, ! 2 
l'amendement, 


‘ommission accepte 


M, le président. Quel cest l'avis du Gou- 


verneiment ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
‘ccepte l'amendement. I fait d'ailleurs 
remarquer que, dans toutes les circulaires 
ininistériclles, les déportés des camps ou 
internés d'Alsace et de Lorraine ont tou- 
jours été assimilés à ceux qui ont été dé- 
rortés en territoire occupé par l'ennemi. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Rosenblatt, accepté par la 
commission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 


est 


M. le président. M. pe ie a pré- 

senté un amendement tendant à ajouter 

dans l'article 2 après les mots: « 6 Juillet 

1943 » les mots: « ou pour prostitution ». 
La parole est à M. Livry-Leval. 


M. Philippe Livry-Level. Mon amende- 
ment à pour objet d'attirer l'attention de 
l'Assemblée sur le fait que les Allemands 
ont envoyé en camp de concentration ou 
ant interné de nombreuses femmes qui 
avaient transmis des maladies vénériennes 
À leurs troupes. Il n’est pas normal que 
ces femimes bénéficient du statut. 

Ceux qui voudraient les défendre pour- 
raent dire qu'elles ont été jusqu’à un 
certain point des combattantes au service 
de l’arme microbienne. (Sourires.) 

Si vous ne partagez pas cette acception, 
vous vous prononcerez en faveur de mon 
amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Si la commission avait 
été saisie à temps du texte de cet amen- 
dement, elle aurait pu consulter la com- 
uassion de la santé publique. Comme elle 
n'a pas examiné la question, elle s’en rap- 
porte à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de ia guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouverne- 
ment estime que, sans que la chose. soit 
précisée, la discrimination sera faite de 
toute manière par les commissions char- 
gtes d'appliquer le texte. 


M. le président. La parole est à M. Livry- 
Level. 


M. Philippe Livry-Level, J'insiste sur 
l'adjonction de ces deux mots. 

Des membres de ma famille ont été dé- 
portés, Je sais qu’à Ravensbrück, en parti. 
culier, se trouvaient de nombreuses profes- 
sionnelles de la prostitution qui n'avaient 
commis aucun délit de droit commun. 
Elles n'étaient que malades. C’est pour 
cela que les boches les avaient dirigées 
sur £e Camp. 

Aucun argument ne justifie une assimi- 
lation aux déportés politiques, dont le sta- 
tut serait amoindri si cette catégorie de 
personnes devait lbénéficier des disposi- 
tions de la loi, * 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Livry-Level, repoussé par la 
commission et le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, avec la mo- 
dification résultant de l'amendement de 
M. Rosenblatt. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, « Art. 3. — Sont consi- 
dérés comme internés politiques en regarc 
des dispositions du présent texte: 

a 1° Toute personne qui, résidant en 
France ou dans l’un des territoires d’outre- 
mer, a été internée à partir du 16 juin 1940 
par l'ennemi ou l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français, pour tout 
autre motif qu’une infraction de droit 
commun ne tombant pas sous le bénéfice 
de l'ordonnance du 6 juillet 1943, relative 
à la légitimité des actes accomplis pour la 
cause de la libération de la France et à la 
revision des condamnations intervenues 
pour ces faits; 

« 2° Toute personne internée administra- 
tivement avant le 16 juin 1940 en France 
ou dans les territoires de la France d'outre- 
mer, qui a été maintenue internée par 
l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français, en raison du danger 
qu'aurait présenté pour l'ennemi, la libé- 
ration de ladite personne, du fait de son 
activité antéricure. 

« La qualité d’interné politique ne sera 
accordée qu'à toute personne justifant 


d'un internement d'une durée supérieure 
à trois mois. 

« Cette condilion ne sera pas exigée de 
tous ceux qui ont été torturés, qui se sont 
1 évadés ou qui ont contracté, pendant leur 











internement, une maladie ou une infirmité 
susceptible d'ouvrir droit à pension à la 
charge de l'Etat, 

« Ne pourront prétendre à la qualité d'in. 
terné politique, les individus tombant sous 
le coup de l'ordonnance du 26 novembre 
1944 et des textes TPE ir relatifs à 
la répression des faits de collaboration 
ainsi que ceux frappés d’indignité natio- 
nale ou dont le comportement avant leur 
arrestation, au cours de leur séjour en 
prison ou dans les camps d’internement 
a été contraire à l'esprit de la Résistance. 

« Les ayants droit des otages exécutés 
bénéficieront des mêmes avantages sans 
condition de temps d'internement, » 

La parole est à M. le ministre des an. 
ciens combattants et victimes de la guerre, 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 


n'entend pas discuter le fond, mais appor- 
ter quelques précisions. 


Dans le troisième alinéa, après les mots: 
« Toute personne... », le Gouvernement sou- 
haiterait que la rédaction fût la suivante: 
« ayant subi avant le 16 juin 1940 en 
France ou dans les territoires de la France 
d'outre-mer, pour tout autre motif qu'une 
infraction de droit commun, une mesure 
administrative ou judiciaire privative de 
liberté, qui a été maintenue internée au 
delà de la durée de sa peine par l'autorité 
de fait, etc. ». 

La première modification est uno meil- 
leure formulation de l’idée. Quant à l'ad- 
dition des mots « au delà de la durée de sa 
peine », elle tend à préciser que, si uno 
personne a été arrêtée avant le 16 juin 1940 
et condamnée par les autoriés légales de 
la IIIe République à une peine déterminée, 
il est normal si, par la suite, elle a été dé- 
portée ou si son internement a été main- 
tenu par le fait que l’autorité de Vichy ou 
les autorités occupantes ont estimé qu'elle 
pus être dangereuse pour cet ordre éta- 
li, qu'elle bénéficie du statut. 

Par contre, il est normal de décider qu 
la durée de la peine infligée par les auto- 
rités régulières de la Ile République ne 
peut être considérée comme un interne- 
ment dû à l’autorité occupante ou au gou- 
vernement de Vichy. 


M. le président. La parole est à M. le rip 
porteur. 


M. le rapporteur. Les observations formu- 
lées par M. le ministre sont judicieuses el 
la commission acceple ces propositions. 


M. le président. La parole est à M. Mou- 
on. 


M. Adrien Mouton. La commission n'a pa13 
discuté des propositions que vient de fairo 
M. le ministre. Elle a adopté, à l’unani- 
mité, le texte soumis à l’Assemblée. Je 
m'oppose donc, au nom du groupe Coïn- 
muniste, aux propositions du Gouverne- 
ment. 


M. Arthur Ramette. Le Gouvernement La 
pas le droit d'amendement. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 1! ne s'agit quo 
de suggestions. 


M. le rapporteur. Je précise qu'il n'y à 
aucune  contraditeion sur le fond. Cest 
pourquoi la commission a cru pouvoir àc- 
cepter les modifications proposées par !0 
Gouvernement. 
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M. Arthur Ramette. Le Gouvernement ! à 
pas le droit de proposer 
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M. Marcel Rosenblatt. Nous protestons, 
car ia commission n'a pas délibéré, 


M. le président. La parole est à M. De- 
vemy. 


M. Roger Devemy. Je partage l'opinion 

e les précisions apportées par le Gou- 
vernement sont utiles. Je les reprends en 
mon nom et je demande à l’Assemblée 
d'accepter mon amendement que je remets 
A M. le président. (Interruptions à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. le président. Je suis saisi pa: M. De- 
vemv d'un amendement tendant à rédiger 
ainsi le troisième alinéa (paragraphe 2°) 
de l'article 3: à 

« foute personne ayant subi avant Je 
{16 juin 1940 en France ou dans les territoi- 
res de la France d'outre-mer, pour tout au- 
tre motif qu’une infraction de droit com- 
mun, une mesure administrative ou judi- 
ciaire privative de liberté, qui a été main- 


tenue internée au delà de la durée de sa 
ein (le reste sans changement), » 


Personne ne demande la parole 2... 

Je méèts aux voix l'amendement de 
M, Devcmy. 
L'anendement, mis 


a lopt ; 


aux voir, est 


M. Marcel Rosenblatt, Ce: modifications 
sont dirigées contre les députés communis- 
tes intcrnés à Alger. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je demande la 
parole. 


M, le président, La parole est à M, le 
üinistre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Le Gouverne- 
ment suggère — puisqu'il n’a pas le droit 
d'amendement — que le quatrième alinéa 
de l'article 3 soit complété par les mots: 

postérieurement au 16 juin 190 ou à 
l'expiration de la peine prononcée avant 
celte date ». 

I re pourrait s’agir, en aucune manière, 
d'un internement de trois mois antérieur 
su #5 juin 1940 — c'est-à-dire à une pc- 
riode où les autorités léga:es de la TIF Ré- 
publique étaient seules habiles à légifé- 
rer — où imposé à l'expiration de la peine 
prononcée avant cette date, Cette sugges- 
tion est liée à celle faite par le Gouverne- 
ment sur l'alinéa précédent. 

M. Roger Devemy. Je reprends la sug- 
gestion du Gouvernement et je remets à 
M. le président un amendement tendant 
à LA le quatrième alinéa de l’a- 
ticle à, 


M. le président. Je suis saisi par M. De- 
vemy d'un amendement tendant à com- 
pléter le quatrième alinéa de l'article 3 
par les mots: « postérieurement au 16 juin 
1910 où à l'expiration de la peine pronon- 
cée avant cette date ». 

Quel est l'avis de la commission ? 


_ M. le rapporteur. La commission n'a pas 
iélibéré sur cet amendement. Elle’ s’en 
rapporte donc à la sagesse de l'Assemblée. 

M. Arthur Ramette, Celte ficon de dis 
Uter est irrégulière. 


M. le président. M. Devermy à le droit 
de déposer un amendement et mon de- 


voir est de soumettre cet amendement | 


d'Assemblée, 


La parole est à M, le ministre des an- 
cienus combattants et victimes de là guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le (Gouverne- 
ment est encore libre, à tout moment, de 
présenter des observations. 


M. Arthur Ramette, Vous auriez pu les 
présenter en temps utile devant la com- 
mission. Cette facon de procéder eût été 
plus régulière, 


M. Marcel Poimbœuf. !e milisiwe à le 
droit de les présenter en séance publique. 


M. Marcel! Rosenblatt. I: 


rapport est im- 
primé depuis hier. 
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M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Jusqu'à nouvel 
ordre, le Gouvernement a encore le droit 
à la parole, 

S'il était contesté que l'amendement de 
M. Devemy pût être présenté à l'Assem- 
blée, je me contenterais des explications 
que j'ai données et je saisirais le Conseil 
de la République du même texte par une 
voie parfaitement régulière, 

M. le président. Je fais remarquer à 
l'Assemblée que je suis régulièrement 
saisi d’un amendement. 

Un député peut, en effet, reprendre une 
suggestion du Gouvernement sous forme 
d'amendement et j'ai, dès lors, le devoir 
de soumettre cet amendement à l'Assem- 
blée. 

Je mets donc aux voix 1 
M. Dévemy. 


* 


amendement de 


M. Arthur Ramette. Je 


demande le seru- 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au rom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement 


M. le président. Voici le résultat du 4. 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants....,,... 99 

Majorité absolue........,... 297 


Pour l'adoption..... 410 
CORMO erreur 183 
s 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 3 ?.. 


M. Arthur Ramette, Nous dési 
ser un amendement 
dent. 

Vous avez attendu que M. Devemy ait 
rédigé son amendement. Attendez, main- 
tenant, que nous ayons rédigé le nôtre, 


rons dépo- 


, monsieur le prési- 


M. le président, J'attends volontiers, 


M. Adrien Mouton. Monsieur le président, 
je vous fais parvenir le texte de l'amende- 
ment que je viens de rédiger. 


M. le président. M. Mouton propose, par 
voie d’amendement, de compléter comm 
suit l’article 3: 

« Les internés politiques condamnés en 
vertu de dispositions légales qui ont été 
abrogées, internés avant le 16 juin 1910, 
qui ont été maintenus en prison par | 





Gouvernement de Vichy, bénéficient 
présent statut, » 
Quel est l'avis de la mmission? 


La 





—_—_—_—…_—_ 


M. le rapporteur, La commission ne peut 
prendre position sur le fond. Elle laisse 
l'Assemblée juge. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. [ec Gouverne- 
ment a donné son accord sur l’ensembla 


! de l'article 3 modifié par l'amendement do 
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| subis par les meilleurs des Français, il ne 


M. Devemy. Il s’en tient à ce texte, 
Quel est le fond du débat? 


M. Adrien Mouton. L'exclusion des 


dépri- 
tés communistes ! 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Jo ne pense pas 
que les députés communistes soient visés 
en la matière, 

Des militants de partis politiques ou 
d'organisations syndicalistes ont été arrè- 
tés avant le 16 juin 1%0 par le gouverne- 
ment régulier de la Ie République pour 
un certain nombre de motifs sur jesquels 


il est inutile de s'étendre maintenant. 
Lors de la débâcle de 1949, ils se sont 
trouvés internés dans des prisons. Nous 


considérons plusieurs cas. Ceux qui, par 
exemple, auraiént pu subir des tortures 
— leur cas est d’ailleurs expressément 
prévu dans le texte du ef ra de loi — 
ceux qui, après l'expiration de leur peine, 
ont été maintenus en prison, parce que 
le fait de les relâcher aurait signifié un 
risque pour l'ennemi. Nous jugeons par- 
faitement normal de les considérer comme 
ayant été détenus illégalement par les 
autorités de fait et comme devant être 
assimilés, en conséquence, au point de 
vue de la réparation, à l'ensemble 1es 
déportés dits politiques. 

Le Gouvernement ; 
part, que ceux qui ont été déportés et ont 
subi une sorte d'aggravation de la peins 
encourue avant le 16 juin 1940 doivent 
être également assimilés à l’ensemble des 
déportés politiques et recevoir la répara- 
tion qui leur est due, en raison de la dé- 
portation, car celle-ci ou l'int t 


ii rncmen: 

Il 4 / l e f t “Ye nr st 

prolongé a été dû au fait qu'ils ont ét 
. 


considère l'autre 


présumés par l'ennemi comme devant 
commettre, à leur sortie de prison ou du 
camp, des actes susceptibles de lui nuiri 
Il ny à pas de contestation à cet égard 
Mais s'il s’agit d’un homme ou d'une 
femme condamné par le Gouvernement 


régulier de L 
comme on le vou 
ses à ce moment, n'empêche que ces 
dispositions étaient Jégales et qu'il ne 
peut étre question de n'en pas tenir 
compte aujourd'hui 

Nous somimne: :8, plu 
après la fin de la déportation. 

S'il est vrai 


e, qu’on apprécie 


} . 4 ‘ 
U S PUS EI )i113 pa 


en 19:85 


que nous devons prer 
en considération l’ensembl 


nous parait pas, néanmoins, possible di 
confondre les divei motifs la déport ti n 
ou d'internement. 


Ce qui nous intéresse, c'est la 


quence de l'internement ou de cp 
tation. $ tte q À - 
vée au 1 [ 1 1 v Li 
tion. 

Mais n’a À 

5 causes 4 1 ! 
M. Mouton 1 ( 

sur Ce I 
biée 7 { 
fit l ( ' | ‘ 

M. le president. M 
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M. Jacques Duelos. Mes chers collègues, | 
M. le ministres des anciens combattants | 
et victimes. de la guerre me semble, au 
moins, faire une confusion. 

Lorsqu'il a présenté des sugges- 
tions qui ont 6 ensuite reprises suus | 
forme d’amendement par M. Devemy, j'ai 
bien )IN Pris tenait à faire Ï 
dans la proposition de loi que nous dis- 
des dispositions qui, selon lui, 
nombre 





InsCrer 


doivent s'’appiquer à un certain 
d l )yens [rança de 

M: le ministre des anciens combattants 
vient de nous dire qu'il s'agissait évi- 
demment d'un probième ayant trait aux 
communistes. Nous le savons b:en. 

Des communistes ont été condamnés, en 


1939 et en 1910, par application d’un décret 
portant dissolution du parti communiste | 
français. Ce décret a été abrogé par le Co | 
mité national d'Alger en 1943. Nous allons 
donc assister à un spectacle curieux. 
Par exemple, un Français condamné sur 
le sol de la patrie, en 1940, avant l'inva- 
sion, à ang ans de prison, s’il a accomph 
sa peine jusqu’à la libération, ne compte | 
pas parmi les bénéficiaires du statut que 
nous sommes en train de discuter, parce } 
qu'il a été maintenu en prison. | 


M. Marc Dupuy. C'est le fond du pro- 
blème 


M. Jacques Duclos. Il n’a pas été mairr 
tenu au delà de sa peine et cependant le 
pouvoir légal qui siégeait à Alger avait 
abrogé le décret portant dissolution du 
parti communiste en vertu duquel on avait 
condamné ce Français. 

Vous allez donc refuser à des Français, 
qui étaient sous la botte de Pétain, le bé- 
anélice de dispositions légales déjà en vi- 
rueur, al:rs, dars les territoires français 
| Lis (Aprlaudissements à l'extrême 
gaucl.e.) 

Je vais plus loin. Gabriel Péri a été 
condamné à cinq ans de prison par contu- | 
mace et l’on n’a pas voulu ie juger de nou 
veau, bien entendu. I serait dans le cas 
prévu par M. le ministre. (M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre fait un geste de dénégation.) 


M. Marc Dupuy. C’est exact. 





M. Marcel Rosenblatt, C’est une honte. 


M. Jacques Duclos. A vVOs yeux, Monsieur | 
le ministre des anciens combattants et des | 
victimes de la guerre, Gabriel Péri et Jean 
Calelas, qui ont été, le premier fusillé, le 
second guillotiné par les nazis, ne pour- 
raient bénéficier de ce statut que l’Assem- 
blée est en train de discuter. 

Je prétends que c’est une ignominie, tout 
simplement. (Applaudissement à l'extrême 
gauche.) 
sont ceux-là 


M. Marcel Rosenblatt, Ce 
que VOUS avez VIises, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Monsieur Du- 
clos, votre argument serait convaincant s’il 
était exact. Mais il ne l’est pas. 


M, Jean Duclos. Vraiment ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Si simplement 
vous aviez lu l’article 3 jusqu’à la fin, ce 
qui n’est peu!-Clre pas votre cas, monsieur 
L'uclos.., 
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M. Jacques Ducios. Je vous en prie, ne 
faites pas d’allusion de ce genre, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre des anciens eombatitants 
et victimes de la guerre. ...Vous y auriez 


lu : 

« Celte condition — celle des trois mois 
— ne sera pas exigée de tous ceux qui 
ont été torturés, qui se sont évadés ou qui 
ont contracté, pendant leur internement, 


ra 
une maladie ou intirmité susceptible d'ou- 
vrir droit à pension, à la charge de l'Etat. » 
Ceite disposition vous démontre que, 
dans certains cas, il est prévu des excep- 


tions. 
| Mais vous avez tiré argument du fait 
qu'un certain nombre de militants, intler- 


nés avant le 16 juin 1940, auraient vu leur 
veine terminée préma:urément du fait des 
ordonnances prises à Ager, el vous avez 
cité le cas de Gabriel Péri et de Catelas. 

Or, ce n’est évidemment pas le cas. Ces 
deux hommes ont été victimes d’une déci- 
sion de l'autorité d'occupation ou de l’au- 
torité de Vichy, décision sans rapport avec 
la disposition prise par le Gouvernement 
de la République avant le 16 juin 1940. 

I y a eu condamnation à mort. 


M. Jacques Duclos. Mais non, il n'y à 
pas eu condamnation à mort; il y avait 
condamnation à cinq ans de prison. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Il y à eu, en tout 
cas, exécution. 


M. Jacques Duclos. Evidemment! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Cela modifie com- 
plètement :’aspect du problème tel qu'il 
est soumis à l’examen de l’Assemblée. 

Mais nos collègues sont suffisamment 
au courant de tout cela pour reconnaître 
que le Gouvernement ne modifie pas pro- 
fondément le sens de l’article. 

Il ne s’agit pas d'argumenter là-dessus. 
Le Gouvernement entend seulement pren- 
dre des précautions. Et lorsqu'il demande 
de prévoir le délai de trois mois avant le 
16 juin 1940, c’est qu'il estime anormal, 
dans le premier cas, que des hommes ar- 
rêtés avant le 16 juin 1940 et qui, après 
trois mois d’internement, auraient été li- 
bérés par les troupes d'occupation puis- 
sent bénéficier — comme cela se produi- 
rait si on rétablissait le texte initial — du 
statut des internés politiques. Personne 
ne peut soutenir cette thèse. 

Dans un deuxième cas, qui donc risque 
de se trouver atteint et cette restriclion, 
au sens du texte initial ? Ceux qui, comme 


| je l’ai déjà dit, ont été maintenus en état 


d'internement au delà de la durée de leur 
peine. 

Mais, dans l’ensemble, lorsqu'il y a eu 
aggravalion de la situation: tortures, exé- 
cution, déportation, l'amendement qui 
vient d'être adopté ne joue plus. Il en 
résulte à contrario, par suite de l'aggrava- 
tion de la peine, de la modification du ré- 
gime et du changement de Ja situation, 
que l’ensemble du statut des internés et 
déportés politiques s'applique. 

C'est dire que les dispositions que sou- 
tient le Gouvernement ne sont pas contra- 
dictoires avec le fond de l’article et c’est 
po il ne lui paraît pas possible de 
se rallier aux conclusions de M. Jacques 
Duclos. 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Vous dites, monsieur 
le ministre, que votre texte ne s'applique 
pas à Gabriel Péri et à Catelas, parce qu'ils 
| sont morts. 





.Mais les communistes, condamnés à 
cinq ans de prison, qui sont restés incar- 
cérés jusqu'à la libération et qui, par con. 
séquent, n’ont pas été maintenus au dejà 
de la durée de leur peine, ne pourront pas 
bénéficier du statut que nous sommes en 
train de voter. Pourtant, à Alger, le décret 
de dissolution du parti communiste, en 
vertu duquel ils furent condamnés, ävait 
été abrogé dès 1943. 


Vous ajoutez que, s'il y a eu modifica- 
tion dans le traitement infligé, on pourra 
voir, Mais pardon ! C’est la porte ouverte À 
toutes les discussions, à toutes les chinoi. 
series, et l’on pourra toujours faire la dé. 
monstralion que le traitement normal a 
été appliqué, 

Vraiment, monsieur le ministre, je ne 
comprends pas que vous ayez à cœur d'ap- 
porler de telles restrictions, pour un texte 

ui devrait être discuté dans d’autres con- 

itions et avec un autre état d'esprit, 


x 


(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Si nous nous son- 
mes Inai compris, monsieur Ducho:, jo 
voudrais vous apporter un apaisement. 


IL est évident que l'ordonnance de 1943 
doit être considérée comme portant date de 
l'extinction de la peine pour ceux qui ont 
élé condamnés avant le 16 juin 1940. 


M. Jacques Duclos. C’est déjà un point 
acquis ! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. De ce fait, ceux 
qui ont été maintenus après la date de 
l'ordonnance doivent normalement bén«- 
ficier du statut des internés et déportés po- 
citiques. à 

Mais ceci ne peut être convenu qu: dans 
l’aceeption et seulement dans les termes 
de cette ordonnance, qui compote auto- 
matiquement extinction de la peine. 

M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 

M. Fernand Grenier. J'ajouterai une sir 
ple précision à ce qu'a dit mon ami Jac- 
ques Duc:0s. 

En 1939-1940, des communistes ont été 
condamnés en vertu de décrets arbitraires. 
Mais d’autres personnes, qui n'appartc- 
paient pas au parli communiste, l'avaient 
été également. Que s'est-il passé à l’arr:- 
vée des Alemande? Ceux-ci ont libéré le: 
uns, notamment l’équipe de « Je suis par- 
Lout », mais ils ont .aissé les communiste: 
en prison. 

Je veux citer le cas de Pierre Semard qui 
avait été condamné, au début de 19:0, 
trois anntes de prison et qui a terminé <a 
peine sous l'occupation. Les Allemand 
l'ont immédiatement arrêté et, six mois 
après, ils le fusillaient. 


Notre amendement n'a pas d'autre bu! 
que de faire bénélicier du statut ceux qui 
ont été condamnés en 1939-1940 et qi on! 
été maintenus en prison, soit par l'ennemi, 
soit par le gouvernement de Vichv. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix : ann 
dement de M. Mouton. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix l'ar- 


ücle 3, modifié par les amendements de 


M. Devemy. 
(L'article 3 ainsi modifié, mis aux voir, 


est adopté.) 
[Article 4.] 


M. le président. « Art, 4. — AUX person- 
nes visées par ‘’article premier, un pécule 
est attribué. h A PA 

Ce pécule sera fixé dans un délai de 


gix MOIS. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission propose 
de rédiger ainsi le second alinéa de cet ar- 
ticle : a nie PES 

nécule sera fixé par une joi qui in- 


€ C l 


terviendra dans un délai de six mois ». 


M. le président. La parose est à M. Ie rap- 
porteur ät nit'al, 


. le rapporteur général. Je remercie 
M. e rapporteur de ia satisfaction substan- 
telle qu'il donne aux réserves que j avais 
faites au début de la discussion. 

in effet, si ce pécule doit être fixé par 
une loi, l'Assemblée et la commission des 


finances pourront en examiner le mon- 


M. le président, La commission pæopose 
de rédiger comme suit l’article 4: 

« Art, 4 — Aux personnes visées par 
l'article premier, un pécule est attribué. 

« Ce pécule sera fixé par une loi qui in- 
terviendra dans un délai de six mois. » 

Personne né demande !a paro:e ?.…. 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 

L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 5.1 


Art, 5, — Les ascendants ou descen- 
dants directs ou conjoints de déportés po- 
liliques décédés ou disparus, bénéficieront 
le l'attribution du pécuie pour la période 
comprise entre la date de déportation et le 


S mai 1945. 
Les ascendants ou descendants directs, 
conjoints d'internés politiques décédés ou 


exécutés, bénéficieront de l'attribution du 
cule entre ia date d’arrestation et celle 
du d n D (Adopté.) 


[Article 6.1 


M. le président. « Art. G. — Les dispo- 
sitions précédentes ne s'appliquent pas aux 
fonctionnaires, agents de l'Etat, aux sala- 
riés bénéficiaires du décret du 1* septem- 
bre 1939, Les agents de la France comhat- 
lante, les F.F.L et volontaires de la Résis- 
lance qui auraient bénéficié pour la pé- 
riode de leur captivité, d'un pécule ou 
d'une so:de, n'auront droit qu'à recevoir la 
différence entre :e qu'ils ont perçu et le 
pécule prévu par Ja présent> .61. » 

La parole est à M. je rapporteur. 


M. le rapporteur. Au lieu de: « Les dis- 
hosilions précédentes. », il faudrait lire: 
« Les dispositions prévues aux articles 4 

o ci-dessus... ». 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 

Loir adopter cette modification de pure 

IOTTE, 
M. le président. L'article serait donc 

nsi rédigé : 

«Art, 6. — Les dispositions prévues aux 
es 4 et 5 ci-dessus ne s'appliquent 


aux salariés. bénéficiaires du décret du 
1% septembre 1939. Les agents de la France 
combattante, les F, F. I. et volontaires de 
la Résistance qui auraient bénéficié, pour 
la période de leur captivité, d'un pécu'e ou 
d'une éolde, n'auront droit qu'à recevoir 
la différence entre ce qu'ils auront perçu 
et le pécule prévu par ja présente loi, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 

(L'article G, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) à 


[Articles T et 8.] 


« Art. 7. — Il est institué une médaille 
avec ruban, dite « médaille de la dépor- 
tation et de l’internement » qui sera attri- 
buée à toute personne justifiant de Ja qua- 
lié de déporté ou d’interné politique, dans 
les conditions définies par les articles 2 
et 5. 

« Cctte médaille sera ornée de barrettes 
en métal portant indication de la catégorie 
de l’attributaire: déporté ou interné. » — 
(Adopté.) 

« Art. 8. — L'autorisation du port de 
cette médaille avec notification de la ou 
des barrettes autorisées, sera délivrée par 
le ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre. » — (Adopté.) 


M. le président. MM. Adrien Mouton et 
Cherrier ont présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après l’article 8, le nouvel 
article suivant: 

« Les bonifications de cinq dixièmes des 
campagnes de guerre accordées aux 
anciens combattants des unités combattan- 
tes par la loi du 9 décembre 1927, complé- 
tée par celle du 19 mars 198, et les avan- 
tages concédés aux anciens combattants 
par l'article 79 de la loi du 14 avril 1924 
sont étendus de droit à tous les déportés 
et internés poitiques. » 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Notre amendement 
tend à faire bénéficier de l'article 23 de 
la loi du 9 décembre 1927 et de l’article 79 
de la loi du 14 avril 1924 les déportés et 
intérnés politiques. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne puis accepter cet 
amendement au oom de la commission, 
celle-ci n’en ayant pas délibéré. 

En tout cas, il n'y a pas de campagne; 
il ne peut done y avoir de bonifications. 
La question sera réglée ultérieurement 
par l'attribution de la carte du combat- 
tant, De nombreux déportés sont suscep- 
tibies de bénéficier, du fait de cette carte, 
des dispositions dont il s'agit. 


M. le président. Monsieur Mouton, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Adrien Mouton. Oui, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mouton. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

[Article 9.1] 


M. le président. « Art. 9. — Le transfert 
des corps identifiés, en Allemagne, sera 
effectué dans le plus court délai. 

« Le conjoint survivant ou, à défaut. ur 


descendant ou un ascendant du disparu 
pourra aler se recueiliir une fois aux frais 





Vis aux fonctionnaires, agents de l'Etat, 


de l'Etat, sur le lieu | du crim 
e rapporteur, 


La parole est à M. 


—— —_—th 


M. le rapporteur. Je propose une modi- 
fication de rédaction. 11 conviendrait de 
libeller ainsi le début de l'article: 

« La restitution aux familles des corps 
identifiés en Allemagne sera effectuée 
dans le plus court délai et dans les con- 
ditions fixées par la loi du 16 octobre 
1946. » 

C'est une précision qui s'impose. Je crois 
que personne n'y verra d'inconvénient, 


M. le président. L'article 9 serait done 
ainsi rédigé : 

« Art. 9, — La restitution aux familles 
des corps identifiés en Allemagne sera 
effectuée dans le plus court délai et dans 
les conditions fixées par la loi du 16 octo- 
bre 1946. 

« Le conjoint survivant ou, à défaut, un 
descendant ou un ascendant du disparu 
pourra aller se recueillir une fois, aux 
frais de l'Etat, sur le lieu présumé du 
crime. » 

Personne ne demande Ja gt , 2 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) : 


[Articles 10 à 13.] 


« Art. 10. — Les pertes matérielles ré- 
sultant de l'arrestation et de la déporta- 
tion seront intégralement remboursées. 
Ces indemnités ne pourront se cumuler 
avec les sommes perçues, per le même 
objet, au titre de la législation sur les 
dommages de guerre. » — (Adopté 

« Art. 11. — Afin de préserver les droits 
des déportés et internés politiques répon- 
dant aux conditions définies par les arti- 
cles ci-dessus, il leur sera accordé une 
pension du taux de 10 p. 100 à titre ao- 
cumentaire. » — (Adoplé.) 

« Art. 12 .— Les déportés et internés 
bénéficiaires de la présente loi pourron: 
opter, en tout état 2 cause, pour le sta- 
tut des déportés et internés de la Résis- 
tance, à la seule condition d'apporter ] 
preuve qu’au cours de leur incarcération 
ou de leur déportation ils ont été résis- 
tants à la pression de l'ennemi, 

« Leur demande d'option, adressée à 
l'office des anciens combattants, sera 
soumise à un jury d'honneur départemen- 
tal comprenant plus de 50 p. 100 d'inter- 
nés et déportés de la Résistance. » — 
Adopté.) 

« Art. 13. — Les déportés et internés 
de la guerre 1914-1918 pourront, sur leur 


demande, bénéficier des dispositions pré- 


vues par les articles 1%, 2, 3, 7 et 8 
de la présente loi. » — (Adopté.) 
[ {rlide 14 ] 
M. le président. Art. 1%. — Un décret 
ultérieur fixera les modaliti d'applica- 


la présente loi.» 


tion di 


M. le rapporteur. L'article 4% est mal ‘i- 
| rédaction 


bellé. Je propose une nouvelle 
que je remets à M. le président, 


M. le président. La commission propose 





ap 1 l r } 
pour l’article 14 la nouvelle réda \ sui 
vante : 

« Art. 14. — Un décret D rtant ri ICI il 
d'administration publique, pris sur propo- 
sition du ministre di finances et du ini- 
ln des CL batt et x . 
mes de la guerre, fixe n ( 1D= 
| tion de la pr | | 

Personne ne d l ( ) ) 

] met ] x | I ss 
ligé 
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M. le président, Avant de mettre aux voix 
l'ensemble de ja proposition de loi, je dois 
faire connaître que la commission propose 
d'en rédiger ainsi le titre: 


« Proposition de loi tendant à définir le 
statut et les droits des déportés et jnter- 
nés politiques. 

I n’y a pas d'opposition ?.…. 

Ce nouveau titre est adopté. 

M. Arthur Ramette. X\ lemandons un 
scrutin sur l'ensemble. 

M. le président. Je suis saisi, sur l’en- 
semble, d’une demande de scrutin présen- 
téa au nom du groupe communiste. 


on pour expliquer 


En pa role ect À M. Mout 


M. Adrien Mouton. \ vons le regret 
de ne pouvoir voter 1 emble de cette 
proposition de loi. 

ll est trop clai: pour nous, en effet, que 
[ lunmé l'unanimité ni c'htnit manifnct#éan 
nalgreé 1 Una Jui S iil IANJ)IIESICE 
à la commission des pensions sur le texte 
proposé dans le rapport, des manœuvres 
étaient prévues. (Très bien! très Lien! à 
l'extrême PEL Cl ) 

Je trouve la première justification de ce 


que j'avance dans le fait qu’alors que nous 
devions discuter un statut général des dé- 
portés politiques et de la Résistance, le 
texte primitif a été scindé en deux. 

Un premier projet ayant été volé, nous 
voyons, à propos de l’article 3 de la propo- 
sition de loi qui nous est soumise, se 
dessiner nettement une manœuvre dirigée 
contre le parti communiste. 

M. Albert Forcinal, président de la com- 
mission. Je proteste contre de telles pa- 
roles. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Adrien Mouton. Vous n'avez rien dit 
pour défendre le texte de la commission, 
monsicur Forcinal. 


M. le président de la commission. Encore 
une fois, devant les déclarations de notre 
collègue M. Mouton, le devoir du président 
de la commission est de protester. 

Je tiens à dire hautement devant cette 
assemblée, qu'il n’y a eu aucune manœu- 
vre. D'ailleurs, tous les collègues qui sont 
ici connaissent suffisamment le rapporteur 
et le président de la commission pour être 
assurés qu'ils ne se seraient pas laissé en- 
traîner à être les complices d’une manœu- 
vre quelconque. 

Cette protestation devait être faite. Je la 
fais de la facon la plus nette. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à gauche 
et au centre.) 


4 
it 


M. Arthur Ramette, Il fallait demander 
renvoi à la commission. 

M. Adrien Mouton. Je regrette, en tout 
cas, monsieur le président de la commis- 
sion, que vous n'ayez pas pris la parole 
pour déclarer combien la commission 
était unanime sur le texte qu'elle avait 
discuté et adopté, et qu’en conséquence 
elle n'avait jamais pris position pour le 
modifier suivant les propositions de M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

En repoussant l’amendement que j'ai eu 
l'honneur de déposer -et qui permeltait de 
revenir, dans une certaine mesure, au 
texte que nous avions adopté en commis- 


sion à l'unanimité, l’Assemblée a montré 
comment elle entendait utiliser ces propo- 
sitions contre le parti communiste. 





C’est pourquoi, dénonçant ces pratiques, 
nous voterons contre l’ensemble de la 
proposition de loi. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La paroïc est à M, Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Jusqu'à présent, nous 
avions connu des discriminations racia- 
les; maintenant, on introduit dans les 
mœurs politiques françaises des discrimi- 
nations politiques. Le pays jugera cette 
façon de procéder, (Applaudissements à 
l’extrème gauche.) 


M. Marcel Rosenbiatt, C'est le fait du 
pari americain. 
M. le président, Personne ne demande 


plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


les 


M. le président. Voici le résultat du 


l“pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 600 
Majorité absolue .....sss.... 301 
Pour l'adoption css 417 


CORPS ...scsoscrenes JS 


L'Assemblée nationale a adopté. 


= 


DES LIGNES MARITIMES 
DE LA CORSE 


Discussion de propositions de loi. 


TARIFS 


M. le président, En vertu de l'article 61 
du règlement, la commission de la marine 
marchande et des pêches a demandé Ja 
discussion d'urgence de son rapport 
n° 3718 sur les propositions de loi: 1° de 
M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, 
tendant à aligner le tarif kilométrique ma- 
ritime, pour le département de la Corse, 
sur le tarif kilométrique ferroviaire de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
20 de MM. Bianchini, Gavini, Gia- 
cobbi, tendant à revenir, pour les tarifs 
applicab'es aux lignes maritimes de la 
Corse, aux dispositions prévues par le dé- 
cret du 31 août 1937. 

La parole est à M. Ramarony, président 
de la commission. 


çais; 


M. Jules Ramarony, président de la com- 
mission de la marine marchande. Mes 
chers collègues, la commission de la ma- 
rine marchande demande la discussion 
d'urgence du rapport de M. Cayol, relatif 
à deux propositions de loi, déposées par 
nos collègues de Corse, qui tendent à la 
modificauon des tarifs maritimes entre la 
France et la Corse. 

Le dépôt de ces propositions de loi a été 
motivé pour des raisons sur lesquelles 
M. le rapporteur vous donnera des préci- 
sions. 

La population insulaire est condamnée 
à avoir un niveau de vie inférieur à celui 
des autres départements métropolitains, 
arce que les denrées contingentées dé- 
livrées par le ravitaillement sont autom- 
tiquement majorées du prix du transpert. 

D'autre part, sur Le plan humain, }es 
tarifs actuels ne sauraient subsister, car 
de nombreux fonctionnaires de nos admi- 
nistrations publiques ne peuvent pas, à 





—_———_ 


l'heure actuelle, aller en Corse, en raison 
de ces tarifs. Enfin, sur le plan psycho« 
logique, comme le souligne le rapporteur 
un tel état de choses .contribue à déve: 
lopper chez les insulaires un complexe 
regrettable, puisque la Corse ne peut pas 
être traitée sur le même pied que leg 
autres départements métropolitaine 

Le texte qui va vous être soumis a été 
adopté par l’unanimité de la commission 
et je demande en conséquence à l’Assem: 
blée de bien vouloir en accepter la dis- 
cussion d'urgence. 


M. le président. La parole est à M. la 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports. Mes chers 
collègues, j'ai été saisi depuis longtemps 
par les parlementaires corses de ce pro- 
blème, dont je comprends d’ailleurs la 
gravité, des tarifs de transport entre la 
Corse et la métropole. 

Ces tarifs avaient été considérablement 
augmentés puisque, en juillet 1947, ils se 
trouvaient pratiquement au coefficient 15 
par rapport aux prix de 1938. 

J'avais fait une première proposition À 
la commission de la marine marchande, 
celle de ramener les tarifs À un taux bezy- 
coup plus bas en les réduisant de 35 p. 100 
our ceux actuellement en vigueur entre 
a Corse et Marseille, et de 60 p. 100 sur 
ceux appliqués entre. l'ile et Nice. 

Nos collègues nous ont fait observer 
que cetie réduction était encore insufii- 
sante, notamment pour les Corses se ren- 
dant en France pour leurs affaires, et que 
si les tarifs nouveaux pouvaient être sup- 
pres pour les touristes, ils restaient 
eaucoup {trop lourds pour les Corses habi- 
tant leur île et obligés de se rendre en 
France métropolitaine. 

Dans ces conditions, j'ai été amené à 
Lropuser un sacrifice nouveau de la part 
du Gouvernement. 


Je m'en excuse auprès de nos collègues, 
ce Sacrifice sera évidemment très coûteux. 
Mais il se justifie par le fait que, la Corse 
étant une île, les frais de déplacement 
pour ses habitants sont, par nécessité, plus 
lourds que pour les habitants de la France 
continentale. 


La situation se présente de deux ma- 
nières selon qu'il s'agit des bateaux ac- 
tuellement en service, qui sont relative- 
ment anciens et pratiquement amortis, ou 
de bateaux nouveaux, que j'ai l'intention 
de mettre prochainement sur la ligne aux 
mois de juin et de juillet de façon à ami- 
liorer au cours de l'été prochain les re- 
lations touristiques entre la France conti- 
nentale et la Corse. 


Je demande donc à la commission de 
bien vouloir me permettre de prévoir 
deux tarifs. 


L'un d'eux, applicable le {1% avril, se- 
rait le tarif de la S.N.C.F. Sur ce point, 
je donnerai entière satisfaction aux dépu- 
tés corses. Il est bien entendu d'ailleurs 
que le tarif de la S.N.C.F, serait appliqué 
dans son ensemble, y compris les réduc- 
tions normales prévues pour familles 
nombreuses, voyageurs en groupe ete. 


Nous arriverions ainsi au coefficient 7 
par rapport aux prix d'avant guerre, ce 
qui, évidemment, est très raisonnable. 


Pour les bateaux nouveaux, le Cyrnos 
et le Commandant Guéret en particulier, 
qui sont en construction et vont être ter- 
minés et pour lesquels il faut évidemment 
prévoir des frais d'amortissement assez 
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l'établissement 
étant entendu 


demanderai 


élevés, je ! ? 
tarif différentiel, ) 
‘u cours de l'été prochain, je met- 
{ra autant que possible en service pour 
touristes les bateaux nouveaux et ré- 
corverai les bateaux de modèle plus an- 
eicu au transport des passagers habituels. 


J'appiquerai, pour ces baleaux, un 
nouveau coefficient de hausse de 11 p. 
100 en moyenne, Mme réservant la possi- 


bilité d'augmenter un peu plus les pre- 
res classes que les deuxième, troi- 

sième ct quatrième classes par rapport aux 

tal [ d 5 bateaux anciens. 

La réduction pour familles nombreuses 


et les autres réductions habituellement 
consenties par la S.N.C.F. seraient égale- 
ment applicables au transport effectué sur 
ces bileaux nouveaux. 

En ce qui concerne les tarifs des wa- 


0 urants €©t autres suppléments 
DI ins iécret de 1937, nous appli- 
précédemment envisa- 


s Cries 
ueru vo 4v6! 


Je crois que mes propositions sont de 
nature à dofmer une satisfaction telle aux 
| ntaires corses que je suis en droit 
nder à la commission de bien vou- 

voir sa position, et à l’Assemblée, 
n'y voit pas d'inconvénient, d'ac- 
ce] le renvoi, 
M. le président. La parole est à M. Cayol, 
anporteur. 


M. Cayol, rapporteur. La commission ac- 
ccpte le renvoi demandé par le Gouverne- 
] en prenant acte de ses engagements. 
Is permettent d’alléger, dans l'immédiat, 
les difficultés économiques de la Corse. 

Je veux toutefois faire remarquer l’im- 
portince, dans la question que nous évo- 
quons en ce moment, du point de vue 
psychologique. 

l! s’agit de savoir — c’est le fond du 
problème — si la Corse est ou n’est pas 
un département métropolitain. 


M. Paul Giacobbi. Très bién 1! 


M. le rapporteur. Le signe palpable qui 
montrerait sans équivoque à la population 


de l'ile que la Corse est bien un départe- 


ment métropolitain, serait précisément 
l'a ixnement des tarifs maritimes sur les 
tarifs ferroviaires. 


C'est sur le plan Ce ce principe que s’est 
patte la commission, en adoptant mon 
rapport à l'unanimité. 

Par les promesses qu'il vient de faire, 
N. le ministre des travaux publics semble 
lui-même reconnaître ce principe. Il ne fait 
qu'une réserve, qui tient à des considéra- 
üons économiques de rentabilité, pour les 
bateaux nouveaux qui seront mis en ser- 
vice dans quelques mois. 

Dans l'attente des aménagements de ta- 
rifs, élablis sur ce principe, qui prendront 
cifet pour les navires actuellement en li- 
gne, la commission accepte le renvoi de- 
mandé par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sent de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission ne peut que prendre acte des 
promesses qui viennent d’être faites par 
#. le ministre des travaux publics et des 
Wansports et l’en remercier. 1 
Dans de telles conditions, elle accepte 
d'examiner à nouveau la proposition de 
1: 2 pr . . Ù . , 
101 qui à été soumise aujourd hui à l'As- 
semblée. 


.M. le président. Le renvoi à la commis- 
Sion, accepté par celle-ci, est de droit. 
ll est prononcé. 








APPLICATION DES LOIS SOCIALES DANS 
LES QUATRE NOUVEAUX DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER 


Retrait de l'ordre du jour d'une proposition 
de loi, 


M. le président, En vertu de l'article 61 
du règleme t, M. Rosan Girard a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de loi visant à faire bénéficier effective- 
ment et sans délai les populations des qua- 
tre nouveaux départements d'outre-mer 
des lois sociales en vigueur dans la France 
métropolitaine. 

La paroie est à M. Cordonnier, président 
de la commission de l'intérieur. 


M. Denis Cordonnier, président de la 
commission. Dans sa réunion du 17 mars, 
la commission de l’intérieur a examiné le 
fond de la proposition n° 3757 déposée, 
avec demande de discussion d'urgence, 
par M. Girard et plusieurs de ses collègues, 
visant à l'introduction rapide, dans les 
quatre nouveaux départements d'outre- 
mer, des lois sociales en vigueur dans la 
métropole. 


A la suite d’un long débat, il est apparu 
à la majorité de la commission que cette 
proposition ne pouvait être retenue sans 
de larges modifications, le dispositif pré- 
sentant des lacunes et se référant à des 
textes périmés ou en voie de modification 
dans la métropole, 

Aussi, la commission, avant de présenter 
ses conclusions devant l’Assemblée, a-t- 
elle manifesté le désir de connaître l’opi- 
nion du Gouvernement sur cette affaire. 


Cette opinion, M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale a bien voulu 
l’exposer à la commission hier après-midi. 
Le ministre a insisté sur le fait qu'il n'y 
avait aucune divergence de principe entre 
M. Girard et ses collègues et lui-même 
quant à la nécessité de l'extension des 
textes relatifs à la sécurité sociale aux dé- 
partements d'outre-mer. Il a déclaré que, 
seules, des difficultés d'ordre pratique, 
inhérentes aux conditions particulières des 
quatre départements d'outre-mer, avaient 
retardé jusqu'à ce jour cette extension. 


Une Jettre du ministre de l'intérieur, par- 
venue à la commission dans la journée 
d'hier, exposait d'ailleurs un point de vue 
identique. 

M. le ministre ayant donné l'assurance 
formelle que les projets de loi portant in- 
troduction des textes métropolitains dans 
les quatre nouveaux départements se- 
raient déposés par lui à la reprise des tra- 
vaux parementaires, la commission à es- 
timé, à l'unanimité, y compris les auteurs 
de la proposition de loi, qu'il y avait lieu 
d'attendre ce dépôt des propositions gou- 
vernementales pour exarminer celle Impor- 
tante question. 


M. le président. Je crois comprendre que 
la commission demande le retrait de l'or- 
dre du jour de la proposition de loi? 


M. le président de la commission. Oui, 
monsieur le président, 


M. le président. La commission propose 
le retrait de l’ordre du jour de la proposi- 
tion de loi de M. Rosan Girard, 


Il n'y a pas d'opposition? 
IL en est ainsi décidé. 











AG "ES 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le rninis: 
tre de la justice, avec demande de discus- 
sion d'urgence, un projet de loi proro- 
geant la durée de certains délais prévus 
par l'article G6 de Ja loi n° 47-1366 du 
23 juillet 1947 modifiant l'organisation et 
la procédure de la cour de cassation. 

Le projet de loi sera imprimé sous 
n° 3874, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.j 

Conformément aux dispositions du 2° ali. 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé À l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente, aux prési- 
dents des groupes et au Conseil de la Ré- 
publique, 

J'invite la nn de la justice et 
de législation à ée réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité Ge la 
dicussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même du projet de loi. 


le 


commissi 


(La demande de discussio) d'i q0i » est 
affichée à vingt heures.) 
DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEE PAR LE CONSEIL DE LA RE- 


PUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu du Conseil de 
la République la proposition de réso'ution 
ci-après, qu'il a adoptée: 

« Le Conseil de la République, en appli- 
cation de l’article 20, 2° alinéa, de la Cons- 
titution, demande à l’Assemblée nationale 
de lui accorder un délai supplémentaire 
de quinze jours pour formuler son avis 
sur la proposition de loi adoptée par l'As- 
sembleéz nationale, après déclaration d'ur 
gence, tendant à permettre la revision du 
rix des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industriel. à 

Conformément au 2° alinéa de l'article 42 
du règlement, la proposition de résolution 
sera imprimée sous le n° 3875, distribuée 
et renvoyée à la commission de la justice 
et de législation, sur le rapport de laquelle 
l'Assemblée a adopté la proposition de loi 
dont il s'agit, en première lecture. 

J'invite la commission de la justice e 
de législation à faire connaître à l’Assem- 


* 
U 


blée ses conclusions sur la demande de 
prolongation de délai formulée par le 
Conseil de la République. 
— 91 — 
MOTION D'ORDRE 

M. le président, L'Assembice udra 
ins doute suspendre ses travaux (As- 
sentiment.) 

A quelle heure entend-elle reprendre la 
séance ? 

M. Charles Barangé, rapporteur général 


Je demande la paroie, 
M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Je demande & 
l'Assemblée d'inscrire en tête des débats 
de ce soir la proposition de loi concernant 
les rentiers viagers, qui aurait dû être dis 
cutée cet après-midi, et le projet de lo 
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relatif aux travailleurs frontaliers, qui a 
donné lieu à une navette entre deux com- 
missions, 

Enfin, j'indique que, suivant les ren- 
seignements qui me sont parvenus de la 
commission des finances du Conseil de la 
République, eette Assemb'ée consentirait à 
siéger ce soir, à vingt-deux heures, en vue 
de terminer à une heure raisonnable de la 
nuit l'examen des projets que nous lui 
avons transmis. 

Il semble done que nous puissions re- 
cevoir ses avis dans le courant de la nuit. 

Je transmets cette information à l’As- 
semb'ée afin de lui permettre de décider 
désirant terminer sa session rapide- 
ment, elle consent à siéger pendant une 
partie de la nuit, 


SI. 


M. le président. Je suis en effet informé 
que le Conseil de la République serait 
vraisemblab'ement en état de nous ren- 
voyer dans la nuit les projets dont il doit, 
ce soir, lre Pexamen,. 


"1 rh 
entreprenar( 


M. le rapporteur général. Il convient, na- 


turellement, de préciser que l'heure à la- 
quelle le Conseil de la République aura 
terminé ses travaux reste indéterminée. 


Nous avons seulement la quasi certitude 
d'être dans le courant de la nuit, 


cA1SIS 


M. le président, Sans doute, monsieur le 


rapporteur générai, ne verrez-Vous pas 
l'inconvénient à ce que l’Assemblée dis- 
cute d’abord, ce soir, non seulement Je 
projet de loi concernant la main-d'œu- 


vre f ronfalière, mais aussi le projet rela- 
tif à la répartition des produits industriels, 
ces deux projets devant faire l’objet d’un 
examen immédiat du Conseil de la Répu- 
blique et qui pourraient être adoptés sans 
longue discussion. 

Aussitôt après, l’Assemblée pourrait se 
saisir de la proposition de loi intéressant 
les rentiers viagers, 


. M. le rapporteur général. Nous sommes 
d'accord, monsieur le président. 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute reprendre la séance à vingt- 
deux heures ? (Assentiment.) 


4 Maurice Deixonne. Je demande la pa- 
role, 
est à 


M. le président. La 


M. Deixonne, 


parole 


M. Maurice Deixonne. La commission de 
l'éducation nationale a demandé la discus- 
sion d'urgence du projet relatif à la natio- 
nalisation des écoles des houillères, 

En attendant le retour des projets du 
Conseil de la République, ne pourrions- 
nous pas instituer un rapide débat sur ce 
texte ? 


M. le président. Ce projet de loi est ins- 
crit à l’ordre du jour de la présente séance 
et viendra naturellement en discussion ce 


soir, 


Mme Germaine Peyroles. Je demande la 
parole. 


M. le président. La 
Peyro:es, 


parole est à Mme 


Mme Gern'aine Peyroles. Notre rappor- 
teur général s’est exprimé, comme tou- 
jours, dans une langue très agréable, 

J1 nous à dit, en somme, qu'il y avait 
ros à parier que le Conseil de la Répu- 
lique nous saisirait de ses décisions à 
une heure raisonnable. Mais la raison n’est 





= toujours l’apanage des assemblées dé- 
ibérantes. Quelle sera cette heure raison- 
nable ? 

Il faudra d’ailleurs réunir les commis- 
sions compétentes, Nous risquons donc de 
passer une partie de la nuit à ‘attendre. 
(Protestalions à droite.) 

I serait beaucoup plus logique d’arrê- 
ter nos travaux à minuit et de Le repren- 
dre demain à une heure matinale. 

Je rappelle par ailleurs qu'une séance 
de nuit impose teutes sortes de disposi- 
lions d’ordre matériel, (Applaudissements 
au centre.) 


M. Albert Aubry, président de la com- 
mission de comptabilité. Je demande Ja 
parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
président d>: Ja commission de compta- 
bilité. 


M. le président de la commission de 
comptabilité. En ma qualité de président 
de la commission de comptabilité, je dois 
faire observer à l’Assemblée qu'au mo- 
ment où elle réclame des économies, il 
serait regrettable de tenir une séance de 
nuit dont personne n’ignore qu’elle coùû- 
terait plusieurs centaines de milliers de 
francs. 

En conséquence, je vous demande, mes 
chers collègues, de décider que la séance 
sera levée avant minuit, quitte à repren- 
dre nos travaux demain matin à une 
heure raisonnable. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. M. le président de la 
commission de comptabilité et Mme Pey- 
roles proposent à l'Assemblée de lever Ja 
séance avant minuit. 

Je consulte l’Assemblée sur cette 
position. 

(Après une épreuve à main levée, dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, consultée par assis et levé, adopte 
celte proposition.) 


M. le président. En conséquence, 
séance sera levée avant minuit. 

La séince est suspendue jusqu’à vingt- 
deux heures. 

(La séance, suspendue à vingt heures 
uinze minutes, est reprise à vingt-deux 
eures.) 

(M. Fernand Bouxom remplace M. Mar- 
cel Roclore au fauteuil de la présidence.) 


pro- 


Ja 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La Séance est reprise. 


— 22 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 2 de la loi du 
18 avril 1946, modifié par la loi n° 47-1679 
du 3 septembre 1947, réglant les rapports 
entre locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3879, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d’opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation, (Assentiment.) 





En 


— 23 — 


PROLONGATION DE DELAI DEMANDEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une résolution. 


M. le président. A la fin de l’après-midi, 
j'ai donné connaissance à l’Assemblée de 
a proposition de résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de 
prolonger le délai à lui imparti par la 
Constitution pour formuler son avis sur la 
proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à permettre la revision 
du prix des baux à loyer d'immeubles ou 
de rit à usage commercial ou indus- 
triel. 

La commission présente une résolution, 

La parole est à M. Grimaud, président de 
la commission de la justice et de législa- 
tion. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission de la justice et de législation. 
Mes chers collègues, la commission de la 
justice et de législation à examiné la pro- 
position de résolution du Conseil de la 
République. 

Elle a estimé devoir en accepter le prin- 
cipe, mais elle ne eroit pas pouvoir accor- 
der an Conseil de la République le long 
délai sollicité de l'Assemblée et elle vous 
propose de ne lui accorder qu'un délai de 
cinq jours afin que la promulgation de 
cette lai, qui est particulièrement urgente, 
ne soit pas trop retardée. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Le Gouvernement est 
d'accord, étant entendu — je crois que 
telle est bien la pensée de la commission — 
que ces cinq jours commenceront à courir 
à l'expiration des vacances parlementaires. 

M. le président de la commission. C'est 
l'application de la Constitution. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale 7... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide le pas- 
sage à la discussion de la résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
résolution : 

« L'Assemblée nationale décide d’accor- 
der au Conseil de la République un délai 
supplémentaire de cinq jours pour formu- 
ler son avis sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale après déela- 
ration d'urgence, tendant à permettre la 
revision du prix des baux à loyer d’im- 
meubles ou de locaux à usage commercial 
ou industriel, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la résolution. 

(La résolution, mise aux voix, est ndop- 
tée.) 


es 


RENOUVELLEMENT DES BAUX 
COMMERCIAUX 


Adoption, en deuxième lecture, après demande 
de discussion d'urgence, d’une proposition 
de loi. 


M. le président. La commission de la 
justice et de législation demande la discus- 
sion d’urgence, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi, amendée par le Conseil 
de la République, tendant à modifier l’ar- 























+ 











Te © de la loi du 18 avril 1946, modifié 
jar la loi n° 47-1679 du 3 se wtembre 1947, 


uulant les rapports entre locataires et 
rs en ce qui concerne le renouvel- 
t des baux à loyer d'immeubles ou 
aux à usage commercial ou indus- 
| 
Coutormément aux dispositions du 
ousicmme alinéa de l'article 63 du règle- 
nt. l’Assemblée peut se prononcer sur 
champ sur cette demande. 
Là rarole est à M. Grimaud, président de 
“mission de la justice et de légis- 


2 C0 
\tiO1: 


Lt 


M. tienri-Louis Grimaud, président de la 
«ion. Mes chers collègues, la com- 


comrH x 

mission a estimé devoir reprendre son 
texte et ne vas accepter les modifications 
DrOI es par le Conseil de la République. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernielt ent ? 
H. André Marie, garde des sceaux, mi- 
de la justice, Le Gouvernement s'en 


asire 
rannurte À la sagesse de l’Assemblée. 


Pi 
M. le président. Il n'y à pas d’opposi- 
n à la discussion d’urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
ii ion générale ?... 

le consulte l'Assemblée sur le passage 
\ l1 discussion de l’article unifif. 


{ssemblée, consultée, décide de pas- 
+ à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
de l'article 20 de la Constitution, 
iblée nationale statue définitive- 

ur les seuls amendements proposés 

lo Conseil de la République en les 
ceplhaint ou en les rejetant en tout ou en 
vais done appeler l'Assemblée à se 
noncer sur les conclusions de la com- 
nn portant sur Farticle unique 

«lé par le Conseil de la République. 

la commission propose de rejeter le 

ie amendé par le Conseil de la Républi- 

e et de reprendre le texte voté par 
crmblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 
irlicle unique. — Le premier alinéa 
rticle 2 de la loi du 1S avril 196 est 
tuodifié : 

it prorogés de plein droit jusqu'au 
vier 1949 les baux à usage commer- 
ndustriel ou artisanal, non renouve- 
et à la seule condition que les Jloca- 
titulaires de ces baux non renou- 
ou leurs ayants droit occupent en- 

re matériellement les lieux. 

Sont prorogés dans les mêmes condi- 
les baux à usage commercial, in- 

triel où artisanal qui viendront à 

hrance avant le 1% janvier 1949. 

Celle prorogation est de droit, nonobs- 
toute décision judiciaire antérieure- 
rendue, même passée en force de 

se jugée, y compris les cas où l’oc- 
{ aurait pris antérieurement à la 
‘'œalion de la présente loi l'engage- 

ii de quitter les lieux. 

Sont seuls exclus du bénéfice de cette 
“ation les locataires de mauvai-e 
c'està-dire ceux qui ne remplissent 
les obligations mises à leur charge 
* contrat ou par la lai. » 

Personne ne demande la parole ?... 

IL ets aux voix l’article unique. 

F. tréiclé unique, mis aux voir, est 
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ORGANISATION ET PROCEDURE 
DE LA COUR DE CASSATION 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de toi. 


M. le président, En vertu de l'article 61 
du règlement, le Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi prorogeant la durée de certains dé- 
lais prévus par l’article 66 de la loi n° 47- 
1366 du 23 juillet 1947 modifiant l'orga- 
nisation et la procédure de la cour de cas- 
sation. 


La commission de la justice et de légis- 
lation m'a fait connaître qu’elle accep'ait 


la discussion d'urgence et qu’elle était | 


prête à présenter immédiatement ses con- 
clusions sur le fond. 


La parole est à M. Dominjon, rapporteur. 


M. Pierre Dominjon, rapporteur. 
chers collègues au nom de la commission 
de la justice et de législation nous deman- 
dons à l’Assembe d'adopter le projet pré- 
senté par le Gouvernement. 


I est bien entendu, d'ailleurs, qu'aussi 
bien dans la pensée du Gouvernement que 
dans celle de la commission, il s’agit d'un 
dernier délai, donné exceptionnellement à 
la cour de cassation, étant donné les diffi- 
cultés qu’eile éprouve parfois à découvrir 
des héritiers à qui elle doit notifier les 
actes dont il s’agit dans le projet de lai. 


M. le prés'dent. La parole est à M, le 


garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaur, mi 
nistre de la justice. C'est effectivement, 
dans notre esprit, le dernier délai, 


M. le président, ]l n'y a 
à la discussion d'urgence 
t 


ence est ordonnée. 


La discussion d’urz 


Personne ne demande la par le dans la 
2 n] | 


discussion rale 


oi 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique 


(L'Assemblée. consulilée. décide de pas- 


\ 


ser à la discussion de l'article unique.) 
= 


M. le président. « Article unique. — L'ar- 


ticle 66, 29, de Ja loi n° 47-1366 du 23 juil- 
let 1947, modifié par la ‘oi n° 47-2397 du 
30 décembre 1947, est ainsi modifié : 


« 2° Tous les pourvois formés antérieu 


rement à l'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi et qui n'auront pas encore fait 
l’objet à’un arrêt d'admission, seront nol 
fiés au défenseur da un délai qui cou 
du 15 août 1947 jusqu'au 31 juillet 1948 el 
dans les formes prevu pal l'a { 1n 

« Les mémoires amolialifs devt 
signifiés, dans les formes prérues 


du 15 aoû 
au plus tard. 


cle 19, aux défendeurs, 
31 juillet 1948 
« Il sera ensuite procédé conforn 


suivants de Ja pré 


Je mets : 
jet de loi. 
(L'article unique lu projet de 
aux voir, est adoplé à vingt-deux 

cinq minules.) 





| ment, l'Assemblée 


Mes | 


lavoir délibéré, accepte 


pas d'opposition 
D] 


— 26 — 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 
M. le président. La commission de la 


justice et de légisiation demande la dis 
cussion d’urgence, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi, amendée par le 
Conseil de la République, tendant à modi- 
fier les articles 3 et 6 de l'ordonnance 
du 18 novembre 1944, modifiée par la loi 
n° 47-1813 du 15 septembre 1947, instituant 
une Haute Cour de justice. 

Conformément aux 
deuxième alinéa de l'article 
peut se prononcer surf 
le champ sur cette demande. 

La parole est à M. Grimaud, président 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 


M. Grimaud, président de la commission 
de la justice et de législation. Mes chers 
collègues, le Conseil de-la République a 
apporté au projet que nous avons adopté 
trois moditications. 

La commission de la justice, après en 
texte du Conseil 
de la République pour l'alinéa 14 de l’ar- 
ticle 1% de la Joi. Le nouvel alinéa doit 
rédig 
« Tout juré conva u d’avoir violé Île 
délibérations ou du vote 
poursuivi conformément au droit commun, 
Le 


tu de l'article 378 du code pénal. « 


être ainsi 


En ce qui concerne l'alinéa 18, la com- 
mission n'a pas cru devoir suivi J'avi 
lu Conseil de la Répub: Elle ma n- 


ttule 
il que. 
tient donc la deuxiéme phrase de 
I qui prévoit la possibilité pour le nre- 


le justice de pro- 


104, 
1 f F 2 
Haute Cour de 


sent de Ja 


noncer, en application de l'article 396 du 
| code d'instruction criminelle, une amende 
ux jurés défaiilants. 

Enfin, à l’article 3, Ja comn ion ac- 

ont | Î Ù 1600 | la h! Î que 

1 
qui a tué au i hruita que 

JUS avions pré in d de quinzaine. 

M. le président, Il 1 pas d'OP] Üon 
à la discussion d me] ? 

La discussion d'urgence est le e 

Je consulte l'Assemblée sur IC ] 8 
ü la dis ussion des art les 

| (L' {ssembi Ce, CONS liée. décidi: di pas- 
ser û la dis ussti di - «rl les } 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'artic] 20. de la on 
l'Assembiée nat | | «| tive 
ment et souve les lg 

nendet ts p | ( il d 
la Republique e ] leg 
retelant eh | t | 

Te x r J’A ïl \ se 
n } | col la com- 

ics 
TS 1 ‘ 
r | { } l | | | 
r 1 nl 

M. le président. ! trelze ] \li- 
ri Î mt 1 , ‘ [1 leg 
tel | ] | 0 
naie el Lo | li jue. 

Ïl! ( ’ t t + ner 
alinéa 

En | 17, 
1 ( Yr ' xte 

1 { H ] ! ( NSP 

» 
iu contra le re e \S- 

mmbhlice 1: 1 À 

CIUDICC IUUIOIGIC LE ir 1e 15° aln de 

















‘nce, le texte de l’article 1° 
ar Ja commission est Je suivant: 
. 1%, — L'arlicle 3 de l'ordonnance 
du 18 novembre 1944, modifié par Ja loi 
n° 47-1813 du 15 sepltembr:s 19M7, est à 
pouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« La haute cour de justice est composée 
de quinze membres de l’Assemblée natio- 
nale désignés dans les conditions ci-après 
déterminées parmi ses membres en tenant 
compte de l'importance numérique des 
groupes qui la composent, Elle comprend 


un président, deux vice-présidents et 
douze jurés, 
Le président, les deux vice-présidents 


el deux vice-présidents suppléants, choisis 
également parmi les membres de l’Assem- 
hiée nationale, sont élus par elle, HN est 
procédé à ces élections à la majorité ab- 
golue et au scrutin secret. 

« En cas d’empêchement du président, 
Ja haute cour de justice est présidée par 
le premier vice-président et, à défaut, par 


Je deuxième vice-président, Le premier et, 
Je cas échéant, le deuxième vice-président 
suppléant remplacent les vice-présidents 
Utulair 

« Avant l'ouverture de 


chaque session 
de la haute cour de justice, l'Assemblée 
nationale établit, selon les règles de la re- 
présentation proportionnelle, une liste de 
soixante-douze députés choisis par Jeurs 
groupes respectifs, 


« Si un ou plusieurs groupes ne présen- 
tent pas de candidats ou n'en présentent 
qu'un nombre insuffisant, la liste est com- 
plétée par représentation proportionnelle 
entre Jes autres groupes. 


« À l'ouverture de chaque session, et 
pour chacune des affaires inscrites au rôle 
de cette session, les conseils des accusés 
ayant été dûment convoqués, le président 
de la haute cour de justice procède publi- 
quement, en présence du ministère publie, 
dans le lieu fixé par lui,-et pargni les noms 
jigurant sur la liste prévue aux alinéas 4 
et 5, au tirage au sort du jury de juge- 
uënt, composé de douze jurés titulaires, 
en observant le principe de Ja représenta- 
tion proportionnelle et en tenant ne LL 
en conséquence, de l’appartenance politi- 

ue du prés#dent et des deux vice-prési- 
ui. Les groupes ayant droit à moins de 
six jurés dans Ja liste générale s’uniront 
pour que leur soit attribué, dans le jury 
de jugement, par tirage au sort, un ou 
plusieurs jurés communs, ls feront leur 
déclaration d'union avant le tirage au sort 
de la session, A défaut de déclaration, le 
président procédera d'office. 

« Lorsque l'application de l'alinéa pré- 
cédent ne permettra de désigner qu’un 
nombre de jurés inférieur à douze, il sera 
procédé à un tirage au sort complémen- 
faire dans kes groupes ayant les restes les 
plus élevés, un juré étant pris dans chaque 
groupe, en commençant par groupe 
avant le reste le plus fort, jusqu'à €e que 
le jury soit au complet. Si deux on plu- 
sieurs groupes ont des restes identiques, 
le sort déterminera l’ordre dans lequel ils 
participeront à ce tirage complémentaire. 


] 
10 


« Le tirage au sort 
picants est c{fec 
tions. 


de douze jurés sup- 
tué dans les mêmes condi- 

« Une affaire par contumace peut être 
appelée à la méme audience et soumise 
au même jury qu'une affaire contradic- 
toire. 

« ‘Tont juré titulaire, empèché ou défail- 
Jant, sera remplacé par un juré suppléant, 
tiré an sort par le président, parmi les 
jurés suppiéants. Si une affaire doit occu- 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 19 MARS 1948 





per plusieurs audiences, et qu'il soit à 
craindre que le nombre des jurés sup- 
ee névu à l'alinéa 8 soit insuffisant, 
e président tirera au sort parmi les jurés 


restant inscrits sur la liste générale un | 


ou piusicurs jurés SODREANETS. 
« En audience publi 


justice prêteront, à l’appel de leur nom 
par le président, le serment suivant: 

« Je jure et promets de bien et fidèle- 
ment remplir mes fonctions, de garder re- 
ligieusement le secret des délibérations 
et du vote, et de me conduire en tout 
comme un digne et loyal magistrat, » 

« Tout juré convaincu d’avoir violé le 
secret des délibérations ou du vote sera 
poursuivi, eonformément an droit com- 
mun, en vertu de l’article 373 du code 
pénal. 

« Les jurés suppléants sont tenus de 
suivre les débats. Toutefois, le président 
de la Haute Cour de justice pourra en ré- 
duire le nombre. 

« Les jurés suppléants, tenus de suivre 
les débats, éd 00 place dans la cham- 
bre des délibérations où ils peuvent être 
admis à donner leur avis, avec l’autorisa- 
tion du président. Is ne participent pas 
au vote, Is ne quittent la salle des délibé- 
rations, comme les jurés titulaires, qu'’a- 
près la rédaction et l'adoption de l'arrêt. 

« Les membres du jury de jugement as- 
sistent tous à la lecture publique de l’ar- 
rét. 

« Tout juré qui 6e retirerait avant l'expi- 
ration de ses fonctions, sans une excuse 
valable, ne pourra faire partie du jury de 
la Haute Cour de juence endant toute la 
durée de la législature. Le président de 
la Haute Cour de justice devra, en outre; 
faire application de l’article 396 du code 
d'instruction criminelle dont l'amende 
sera portée à 10.000 francs. 


« Le jury, une fois constitué, la Haute 
Cour de justice, même incomplète, est 
habilitée à poursuivre ses délibérations. » 
ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article {®, ainsi ré- 
digé. 


Personne 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3, d'accepter le texte amendé 
par le Copseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 3, — Les élections prévues à l'ali- 
néa 3 de l'article premier ci-dessus auront 
lieu dans un délai de quinze jours à 
compter de la promulgation de la présente 


loi. » 


Personne 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi ré- 
digé, 

{L'article 
est adopte.) 


ne demande Ja parole? 


3. ainsi rédiqé, mis AuUT UOIT, 


M. le président. Je vais metlre aux voix 


] de Ja proposition de loi. 


l'ensemble 
M. Gabriel Citerne. Le groupe commiu- 
niste vote « contre », comme lors de ja 


ic 
premicre iecturc. 


M. le président. J'en prends acte. 

Je mets aux voix l’ensemble de 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voix. est adopté.) 


A nv 
ia pro- 
£ 


ÿ 


que, et avant cha- | 
que affaire, les jurés de la Hante Cour de | 


bn. 











ee 


CAISSES DE COMPENSATION POUR LA MAIN. 
D'ŒUVRE ETRANGERE FRONTALIERE 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d jet de 1 nd 
la discussion du projet de loi tendant à 
la constitution de caisses privées de com- 
pensation concernant la main-d'œuvre 
étrangère frontalière. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de Ja commission des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
La commission du travail et de la sécurité 
sociale s’est dessaisie du projet de loi 
n° 3757 au profit de Ja commission des 
finances. 

Toutefois, elle a soumis à l'examen do 
cette commission un projet d’artiele uni- 
que remplaçant les quatre articles propo- 
sés par le Gouvernement. 

Voici le texte de l’article unique que la 
commission du travail à confié à la com- 
mission des finances en vue de faire face 
aux obligations provenant de l'emploi do 
ja main-d'œuvre étrangère frontalière : 

« Le ministre des finances et des aflai- 
res économiques est autorisé à accorder 
des avances du Trésor à court terne aux 
chambres de commerce et aux régions 
économiques intéressées en attendant Ja 
mise en place des organismes dont la 
création fera l’objet d’un texte législatif 
spécial. » 

En présence de ces éléments et après 
avoir examiné le projet du Gouvernement, 
votre commission s’est livrée à un examen 
approfondi du problème posé par les con- 
séquences de la récente dévaluation sur 
l'emploi de la main-d'œuvre frontalière, 

Elle a tenu, d’ailleurs, à procéder à 
l'audition d’un certain nombre de com- 
missaires du Gouvernement qui lui ont 
fait ressortir la nécessité de créer par un 
texte légal l'obligation d'affiliation aux 
caisses de compensation pour tous les 
employeurs de la main-d'œuvre fronta- 
lière. 

Votre commission des finances à estimé 
que l’organisation des caisses de compen- 
sation n’entrait pas dans sa compétence, 
Elle s’est toutefois attachée à traiter l’as- 

ect financier du problème. Elle à adopté 

nalement un texte fixant les positions, 

délais et limites dans lesquels seront effec- 
tuées et remboursées les avances accor- 
dées par le Trésor aux chambres de <om- 
merce et aux régions économiques inté- 
ressées, 

En réalité, votre commission des finan- 
ces s’est efforcée de faire une synthèse. 

Le texte du Gouvernement prévoyait, 
certes, des avances du ‘Trésor aux cham- 
bres de commerce et la délivrance d’avan- 
ces du ‘Trésor, mais il prévoyait également 
Ja constitution, par décret, des eaisses de 
compensation valablement habilitées à re- 
cevoir des cotisations. 

Votre commission des finances à tenu à 
ce que les avances du Trésor puissent 
être consenties, mais avec un maximum 
fixé dans un délai déterminé et à ce quo 
les organismes chargés de rembourser ces 
avances, puissent être ensuite déterminés 
par une Jui. 

Voici l'arlicle que votre commission des 
finances vous propose: 

« En vue de faire façe aux obligations 
provenant de l'emploi de la main-d'œuvre 
étrangère frontalière, le ministre des 
finances et des affaires économiques est 
autorisé à accorder jusqu'au .{ juin 1948 
des avances du Trésor à court terme, dans 
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là limite d'un maximum d'un milliard de 
francs et à un taux d'intérêt de 3 p. 100 
aux chambres de commerce et aux ré- 
ions économiques intéressées, en atlen- 
Hant la mise en place des organismes dont 
ja création fera l'objet d'un texte législatif 
spécial devant intervenir avant le 1% mai 
1948. | 

« Ces organismes, auxquels tous les em- 
p 2 * 
lsotives déterminées soit pour l’ensemble 
du territoire, soit pour une partie du ter- 
ritoire seront tenus de s’affilier, devront 
faire face aux obligations provenant de 
l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
‘rontalière et procéder, notarmment, au 
rempoursement des avances du Trésor à 
court terme qui auraient été consenties. » 

Votre commission des finances a le sen- 
‘iment profond d’avoir à la fois concilié 
exigences de Ja situation de la main- 


joyeurs d'une ou plusieurs activités cçol- | 


maxiroum de 1 milliard de francs et À un 
taux d'intérêt de 3 p. i00, aux chambres 
d2 commerce ou aux régions économiques 
intéressées en attendant la mise. en place 
des organismes dont la création fera l’ob- 
jet d’un texte législatif spécial devant in- 
tervenir avant le 1% mai 1948. 

« Ces organismes, auxquels tous les em- 
loyeurs d'une ou plusieurs activités col- 
ectives déterminées, soit pour l’ensemble 
du territoire, soit pour une partie du ter- 
ritoire, seront tenus de s'aftilier, devront 
faire face aux obligations provenant de 
l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
frontalière et procéder notamment au rem- 
boursement des avances du Trésor à court 
| terme qui auront été consenties. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

. Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 





les 
d'œuvre frontalière avec la vérification et | aux voir, est adopté.) 
le contrôle normal de la délivrance 
d'avances du Trésor. dc. 
Elle a, au surplus, et je crois que l’As- | 
semblée sera sensible à cet argument, ré- | COMMUNICATION 
ervé tous les droits du Parlement pour la | DE M. LE RAPPORTEUR GENERAL 
‘onstitution, éventuelle mais certaine, à | 
une date d'ailleurs fixée par le texte, de | M. Charles Barangé, rapporteur général. 
caisses de compensation qui seront char-} 7, demande la parole 
gées de faire face aux obligations résul- | Me AU V4 PURE 
tant de l'emploi de main-d'œuvre étran- | mg, te président. La parole est à M, le 
gère frontalière. | rapporteur général. € M. le 


Dans ces conditions, votre commission 
des finances ne peut que vous recomimnan- 
der le texte de synthèse établi par elle, 
dont j'ai la prétention de penser qu'il cor- 
respondra au désir du Gouvernement, 
apaisera les inquiétudes de la commission 
du travail et de la sécurité sociale et satis- 
fera aux exigences raisonnables du con- 
trûle de Ja trésorerie de l'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 


M. le rapporteur général. J'ai demandé 
la parole pour donner à l'Assemblee une 
explication que je lui dois. 

À la fin de l'après-midi, j'ai cru devoir 
faire état d'une affirmation qui, à l'heure 
où je la présentais, était parfaitement 
cxacle et selon laquelle le Conseil de la 
République devait siéger ce soir à partir 
de vingt-deux heures et pourrait ainsi exa- 
rniner les projets que nous lui avions en- 
voyés. 





M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Le Gouvernement, 
one vient de vous le dire M. le rappor- 
teur général, avait présenté un texte dif- 
férent de celui qui vous est proposé. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale d'abord, la commission des 
finances ensuite ont cru bon de présenter 
un texte que M. le rapporteur général 
vient de présenter. 

Le Gouvernement accepte ce texte, 

Sur Je plan social, nous avons la garan- 
tie que les frontaliers verront immédiate- 
nent les pertes de salaires dues à la déva- 
luation du franc compensées. Par ailleurs, 
es droits du Parlement sont sauvegardés. 
Enfin, M. le ministre des finances obtient 
également les garanties qu'il désirait, du 
fait qu'il n'est pas obligé de consentir des 
avances, mais seulement de les autoriser 
et que le texte fixe le délai du 1% mai et 
des conditions de rembourrement,. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
accepte le texte tel qu'il est présenté par 
la ommission des finances. | 


M. le président, Personne ne demande 
à parole dans la discussion générale ?.…, 

La discussion générale est ciose. 

Je consulte l’Assemblée sur le passa 
‘a discussion de l'article unique.’ | 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- | 
ser à la dicussion de l'article unique.) | 


M. le président. « Article unique, — En 
vue de faire face aux obligations provenant 
de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
frontalière, le ministre des finances et des 
iffaires économiques est autorisé à accor- 
der jusqu’au 1° juin 1948 des avances du 
Jrésor à court terme, dans la limite d'un 


ve 


CR 
ge à | 





J'avais donc proposé à l'Assemblée de 
siéger toute la nuit pour déibérer en 
seconde lecture sur ies textes de retour du 
Conseil de la République. 

L'information que j'avais reçue et qui 
élait prématurée, m'avait été donnée 
par mon estimable collègue du Conseil de 
a République qui, au nom de la commis 
sion des finances, a bien proposé au 
Conseil de la République de se réunir ce 
soir, à vingt-deux heures. Mais, comme 
son colègue de l’Assemblée nationale, il 
n'a pas eu l'audience qu'il souhaitait. A 


|! quelques voix de majorité, le Conseil de la 


République a décidé de ne pas siéger ce 
soir et d'ajourner ses travaux à demain. 

Cette expiication ne s'immposait peut-être 
pas, mais je tenais à faire observer que 
l'information que j'avais donnée, pour 
de Ar qu'elle fût, n'était pas sans 
ondement, et que je n'avais pas l'inten- 
tion de demander à mes collègues de sié- 


. ger cette nuit sans avoir, préalab'ement 


reçu à ce sujet des indications m'autori- 


sant à lui faire cette proposit Tr 
bien ! très bien ?) 
eue uns 


DISSOLUTION D'ORGANISMES PROFESSION. 
NELs ET REPARTITION DES PRODUITS IN- 
DUSTRIELS 


Report de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'or lre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant modi 
fication à ‘a loi n° 47-1685 du 3 septembn 


10 


1947 modiflant la loi du 26 avril 194 
portant d'ssoution d'organemes profes 
sionnels et organisation, pour là période 
transitoire, de la répartition des produits 


industriels. 





| 
| 


| 





2 


M. Jean Moreau, sous-secrétaire d'Etat 4 


l'industire et au commerce, étant retenu 
par les obligations de sa charge, l'Assem- 
blée voudra sans doute reporter le débat 
à la fin de la présente séance. 

Il n'y a pas d'oppositi 


it 
Il en est ainsi décidé, 


,n ? 
11 Len 


ion 


AJOURNEMENT DE LA FIXATION DE LA DAT& 
DE DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
Jerait la fixation de !la date de la discus- 
sion le l’interpellation de M. Aimé Césaire 
sur le grave incident qui vient de se pro- 
duire à Fort-de-France (Martinique) lors de 
ia manifestation R.P.F, qui s'est déroulée 
dans la vile le G février 1948, ainsi qua 
sur l'arrestation illégale du maire de la 


ville alors qu'il intervenait pour rétablir 
«ordre. 

Mais l'auteur de la demande d’interpella- 
tion — d'accord avec M. le ministre de 
l'intérieur — demande que cette affaire 
soit appelée le premier mardi suivant la 
{in de l'interruption de la session. 

La fixation de la date est : retirée de 
‘ordre du Jour, 

— 31 


AMELIORATION DU SORT DES PRENTIERS 


VIAGERS 
Suite de la discussion d'urgence d'un projet 
de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appeile 
i suile de la discussion d'urgence : 
1° De la proposition de loi de M, Frédé- 


ric-Dupont tendant à améliorer je sort des 
rentiers viagers de l'Etat (n° - 

2° De la proposition de résolutisa de 
M. Joseph Denais et plusicurs do ses col- 
tendant à inviter :e Gouvernement 


lègues, 
“1 Lu  - 
à ameéiorer la situation mate] 


2738 


la 


ielle de l'en 

sembie des pelits rentiers viagers (n° 3317 dk 
Dans la première séance du 13 février 
dernier, un contre-projet de M. Frédéric- 


Dupont, 1 rectifié, a été pris en const- 





déralion et, conformément à l'article 74 
du règlement, renvoyé à la commission 

Dans la troisième séance du 16 mars 
1948, :a commission a également été saisie 
au projet de loi n° 38% portant mâjora- 
lion des rentes viagires de l'Etat. 

La commission des finances présente un 
rapport collectif JS06 portant 3 
trois texte 

La pal ( i M ] 

IL tE61 

M. Joseph Denais, rapport Mesd s 
Inessieurs, comm l vient d vous cCtre 
dit, le rapport que } l'h r de p 

M ' . { * ’ 
senler au I di Coms es fl 

1 4 { 
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qu'uue œuvre limitée, mais dans les condi- 
tions de sérieux que réclame la sagesse et 
qu'exigent les: difficultés mêmes de l'ap- 
ilication de la-majoration que nous vour 
rder aux rentiers vi 


igers. 


OTIS d ù 

Nous n’abordons aujourd'hui qu'une par- 
ti le la question des rentes viagères. 
No D done pas toucher à la fois 
à tou s tvpes de rentes viagères. Il en 
est qi 1< laisso en dehors du débat 
N rlons pas des rentiers viagers 
qui 0 traité a1 des compagnies d'as- 
suran ni des 1 rs viagers dont la 
cri n lalénation d'un im- 
mieu u d'un fonds de commerce, non 
plus de ceux qui ont été victimes d'accl 
dl l lroit \inun donnant |] à r 
para n Nous \ }'1 même pa Le ù 
rentiers de la nationale des retraites, 
qu it su'on appelle des « rentiel 
Ï rec pat qu’ils n’ont pas été 
constituants des rentes dont ils jouissent, 
ce!l i avant été constituées par les en- 
treprises dont ils étaient les collaborateurs. 

\ aucune Jde ces catégories, nous ne 
fermons la porte en vue d’une revision 
possible de leur situation. 

D'ail \ mon sens et, je crois, de 
l'as le la nmission et de l’Assemhiée, 
cette revision s’imposera à bref délai. 

Aujourd'hi, noue visons uniquement — 
c'était d rs l'esprit de la première 
proposition de M, Frédéric-Dupont, à qui 
revient le mérite d’avoir inlassablement 
appelé l'attention de nôtre Assemblée sur 


la nécessité de régler ce problème — ceux 
qu'on appeile « rentiers d'Etat », 
parce qu'iss ont traité avec la caisse natio- 
na:e des retraites ou avec d’autres orga- 
‘8 que a cai autonome 
isses mutualistes 
autonom d'a combattants, qui 
étaient directement des émanations, des 
prolongemeuts de la puissance publique. 

Nous estimons que ces rentiers viagers 
ont droit, dans les circon<tances actuelles, 
à un de notre part. Ce geste n'est 
oint un geste d'assistance; il a une autre 
Lens: on reconnait que le contrat passé 
entre eux et l'Etat s’est trouvé, du fait des 
circonstances, tout en demeurant juridi- 
qu ment valable, incontestablement frappé, 
du point de vue moral, de certaine dé- 
chéance, 

Il nous à paru 


ha 
ic 


nismes te;s ( 
d'amortissement 


" 
ou i6s Ca 


n3 


mes te 


nécessaire, aussi, dans 


les circonstances actuciles, d'encourager, 
de récompenser l'effort d'épargne et de 


prévoyance accompli par les rentiers via- 


gers qui n'ont pas voulu s’en remettre à 
la coliectivité du soin d'assurer leurs 
vieux jours, Hs ont fait un effort eux- 
mêmes, ils se sont privés et ils ont fait 
confiance à l'Etat pour s'acquitter de Ja 
n 1 qu'il avait 1ssymée dans son prin- 
cin 

| et, j | | de vous rap- 
peer que, dans tous les établissements 
publ des affiches invitaient tous les 
Franeai contracter des assurances à la 
Caie itinnale des retraites, avec cette 
ment qu’ ! ils assureraient leurs 
vieux jours », 

Or, aujourd'hui, après les manipulations 
monétaires qui ont eu lic ils ne les assu 
rent plus du tout 

Ainsi, € ] qu'un effort doit 
ètre fait 

On a parlé de revaiorisation. Il ne peut 
s'agr de revalorisation. 


La revalorisation, ce serait, d’abord, la 


négation de la poitique généraie de déva- 
lualion que l’on peut condamner, mais qui 
est, Ce serait, aussi, nous lancer dans 
une entreprise pratiquement impossible, 


car, pour revaloriser honnêtement les con- 
trats de rente viagère, il faudrait reprendre 
chaque contrat, apprécier la yaleur de la 
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monnaie au moment où chaque versement 
a élé,fait et eu donner {à contrepartie 
aujourd'hui. 

C'est une tâche absolument surhumaine, 


et jamais les prétendus bénéficiaires de 
cette reva:orisation théorique n’en vér- 
raient la fin et n’en percevraient les 
ruits 

Nous disons, plus modestement, qu’il y 
a majoration, majoration compensatrice, 
majoration temporaire on qui pourrai 
l'être, si les circonstances voulaient que 
des manipulations monétaires nouvelles 


rendent la retraite primitive toute sa 
vaieur. 
Par conséquent, nous sommes en pré- 


faite volontairement 


ice d'un revision 
par l'Etat, d'un contrat passé de bonne 
foi. Ce n'est pas une œuvre d'assistance, 
c'est un aéle spontané et généreux, 


Le texte — vous l’avez sous les yeux — 
est extrèmement simple. I a été déposé 
par M. ministre des finances et des af- 
faires économiques, h'er matin. 

Votre commission l'a examiné 
porté très peu de retouches 

Le texte pose d’abord le principe d’une 
majoration de 3% p. 100 toutes les 
rentes constituées avant 1999 et, sur l’ini- 
titative de la commission — particulière- 
ment de son rapporteur général — une 
majoration de 100 p. 100 pour les rentes 
{7 septembre 1999 et 


ct y a ap- 


la 
[et 


constituctes entre Île 
le 1% janvier 1916. 

Les bénéficiaires, dit encore notre texte, 
doivent être Français, ce qui n'exclut pas, 
en vertu des conventions internationales, 
que tel ou tel ressortissant étranger puisse 
en bénéficier. 

Ils doivent être âgés de 65 ans ou, s'ils 
sont invalides, de 60 ans. Ils doivent ne 
pas être imposables au titre dè l’impôt gé- 
néral sur le revenu lors de l'attribution de 
ia majoration. 

Je dois préciser ici que la commission 
des finances en acceptant le texte stipulant 
au” « ils ne doivent pas étre imposables 
à l'impôt général sur le revenu », entend 
viser l'abattement prévu par les disposi- 
tions financières que l’Assemblée n'a pas 
encore votées, mais que la commission a 
adoptées. Cet abattement est porté à 
100.000 francs à partir de l'exercice 1948. 
conditions, les crédirentiers 
de Ja majoration, 
sonnellement sous- 


Sous ces 'S 
pourront bénéficier 
pourvu qu'ils aient pet 
crit le contrat. 

Je vous ai dit que notre projel ne com- 
prend pas les rentes contractées par des 
tiers. Le texte précise qu'il s'agit des 
rentes directes et je tiens à bien préciser 
ici ce qu'il faut entendre par ce terme. 
Sont exclus par le fait même que nous 
irlons de rentes directes, tous les titu- 
ires d’une rente ayant son origine dans 
les régimes de prévoyance établis par les 
entreprises publiques ou privées en faveur 
de leur personnel. Nous verrons plus tard 
revisions infiniment déli- 


Y 
} 
] 


ce seront des 


cates — ce qui peut être fait en faveur de 
ceux qui n'ont | bénéficié de majora- 
tions suffisantes. 

La loi étant destinée à encourager l’ef- 


fort personnel de prévoyance, il est lo- 
gique que nous nous en tenions pour le 
moment à ceux qui ont constitué eux-mê- 
mes leurs 

Pour la même raison, nous n2 ferons pas 
entrer dans le calcul de la majoration les 
bonifications accordées par l'Etat aux 
rentes constituées par l'intermédiaire des 
sociétés mutualistes, notamment des so- 
ciétés mutualistes autonomes d’anciens 
combattants placées sous le régime sub- 
sidiaire de Ja loi de 1923, 


rt 
Ferites. 


1948 

Autre considération importante: la re4 
traite majorée pourra désormais être cu- 
mulée, quand elle sera faible, avec la re. 
traite des vieux travailleurs et l’alloca. 
tion aux économiquement faibes. Nous mo- 
difions ainsi de manière très sensible la 
législation existante. 

Dans l'exposé des motifs de son projet 
de loi, le ministre des finances Pa précisé 
de manière expresse: « Le Gouvernement 
renonce à la règle du non-cumul de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs et des majo- 
rations accordées aux rentiers viagers de 
la caisse nalionale des retraites pour la 
vieillesse, posée par les lois de 1945 et de 
1916 qui défavorisaient injustement tous 
ceux qui ont fait au cours de leur existence 
un effort de prévoyance, » 

Par conséquent si, du fait des loi: de 
1945 et 1946, tels rentiers viagers ou écono- 
miquement faibles ont reçu des avantages, 
ceux-ci ne peuvent être diminués, de 
quelque manière que ce soit, par les tiux 
nouveaux que nous donnons aux majora- 
tions du présent projet. 

Votre commission a modifié, sur un point, 
le projet du Gouvernement, en retirant 
l'application de la loi au ministère du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale pour la trans- 
férer au ministère des finances. Présent 
dont le ministre des finances ne sera peut- 
être pas très heureux parce que c’est à son 
budget qu'il faudra inserire les crédits né- 
cessaires, 





La commission à voulu marquer ainsi 
qu'il ne s'agissait pas de cette œuvre 


d'assistance ou de semi-assistance qu'est 
toujours une allocation servie par les soins 
du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, Nous avons voulu nous rapprocher 
da régime des pensions de retraite des 
fonctionnaires de l'Etat et il semble bien 
que nous ayons eu raison. 

De l'effort financier correspondant, 
faut bien que je vous dise un mot car 
votre Assemblée doit le connaître dans son 
ampleur. 

Les rentiers viagers directs de la rauisse 
nationale des retrailes élaient, fin 1146, 
environ 335.000 pour une annuité totale de 
1.690 m:Hions. 

A celle époque aucune rente ne dépassait 
45.009 francs. C'est seulement en 1917 que 
les maxima ont été portés à 150.000 francs. 
Alors qu’il fut souscrit en 1946 ct. 1947, 
602 rentes comprises entre 50 et 100.000 
franes et 44 entre 100.000 et 150.000 francs, 
avant 1916 nous n'avons rien de semblable 
| ie plafond était beaucoup plus 
)a5. 

Au 31 décembre 1938, 11 y avait 367.000 
rentiers directs pour 441 millions de ren- 
tes. Un certain nombre de ees rentes se 
sont éleintes normalement au cours de ces 
dix années. 

Pendant les années 1939 à 1945, il a été 
consittué 275.866 rentes directes peur un 
montant de 1.250 millions. 

Pour les crédirenticrs antérieurs à 1939 
les majorations, qui seraient de 400 mil- 
ions multipliés par 3, soit environ 1.200 
millions, peuvent ne pas dépasser 1 mil- 
liard par le fait des conditions restrictives 
de l'article 2, l'âge de 65 ans notamment. 

Pour ji:s C@édirentiers postérieurs à 
1939 et qui seront au coefficient 2 alors que 
les autres seront au coefficient 4, l'effort 
financier sera tout de même, dans les 
mêmes conditions, d'environ 850 millions. 

Pour la eaisse autonome d’amortisse- 
ment, àl n’y a que 17.000 rentiers pour 
ure annuité de 59 millions. Ce sera envi- 
ron {1% millions à inscrire également au 
chapitre des dépenées. 

Enfin, pour la caisse autonome muitia- 
liste des anciens combattants, nous avons 
une charge d'environ 859 à 875 millions. 
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Ces chiffres, je ne puis les donner évi- 
demimnent qu’à titre d'indication et je vous 
re de ne pas les considérer comme ex- 
Srimant une vérité mathématique  abso- 
lue, Is ont été établis cependant avec un 
certain coefficient d'approximation. Tels 
quels, ils font apparaître, assez nettement, 
le poids de la charge que nous vous de- 
mandons d'accepler en faveur des ren- 
tiers viagers. 

Remarquez qu'il s'agit là, évidemment, 
d'une charge qui sera permanente, que 
retrouverons tous les ans au budget 


no à £ 

et que nous retrouverons peut-être légè- 

rement majorée dans les années futures, 
Le geste que nous faisons, pour ne 

pas être aussi large que nos cœurs le 


haiteraient, nous devons tout de même 
lérer qu'il représente, de la part de 
\<somblée, un effort considérable. 
La justice autant que Fhumanité nous 
un devoir d'accepter cette charge, 
situation financière nous cCom- 
inande de ne point agir avec imprudence. 
I n'est pas de l'intérêt des crédirentiers, 
non plus que de qui que ce soit en France. 
de voir, encore une fois, l'équilibre bud- 
taire que nous espérons acquis, d’après 
; déclarations mêmes que M. :e ministre 
des finances a confirmées dans son audi- 
on de mercredi dernier devant Ja com- 
mission, il n’est de l'intérêt de personne, 
dis-je, qu'il puisse y avoir chute nouvelle 
du franc, Or, cette chute du franc serait 
intvitable si le budget était déséquilibré. 

Nous voudrions donc faire "mieux que 
nous pe faisons. Aujourd’hui nous ne 
pouvons pas raisonnablement faire pus. 

Je demande à l’Assemblée, en particu- 
lier à nos collegues qui auraient déposé 
ou auraient l'intention de déposer des 
amendements, de bien vouloir considérer 
que l’on ne peut, dans le cadre que les 
circonstances nous imposent, faire autre 
chose et faire plus que nous faisons. 

I est un dernier point sur lequel je 
dois appeler votre attention: 

La réalisation de la revision des cen- 
taines de milliers de livrets de rentes via- 
gères ne va pas :ans poser des difficultés 
d'exécution assez complexes, 

La caisse des dépôts et consignations, 
qui doit être chargée de l'opération, en- 
visige qu'il ne faudra pas moins de 
600.000 heures de travail pour reviser les 
330.000 livrets à mettre au point avec les 
nouveaux tarifs, 

Cela pose une question de personnel 
tres importante, Le Gouvernement devra 
prendre d'urgence un décret autorisant 
une dérogation à l'interdiction générale 
de recrutement d'auxiliaires, même tem- 
poraires. Je souhaiterais, pour que les 
opérations puissent commencer tout de 
suile, que ce décret intervienne immédia- 
tement, Je le souhaiterais d'autant plus 
qu'à la caisse des dépôts et consignations 
un certain nombre d'agents sont touchés 
par la limite d'âge le 31 mars et qu'il 
serait beaucoup plus intéressant de les 
garder à titre d’auxiliaires que de recru- 
ter des hommes qui ne seraient point au 
courant de la besogne. La tâche, évidem- 
nent, sera plus vite effectuée par des 
personnes qui la connaissent que’ par des 
collaborateurs improvisés. 

Du fait même de la complexité de cette 
revision, un autre problème se pose devant 
nous, Quand les rentiers bénéficiaires de 
la loi toucheront-ils les majorations que 
nous leur offrons ? Il est à craindre que 
les délais de payement soient assez longs, 
d'où une grande déception et, surtout, une 
#éne extrème, pour ne pas dire la mmi- 
sère, pour beaucoup d'entre eux, 


L 





I 





Aussi votre commission, cet après-midi, ! 
a-t-elle ajouté au texte que vous avez entre | 
les mains, une disposition ainsi conçue: | 

« Un règlement d'administration pu- | 
blique précisera les conditions dans les- | 
quelles la caisse des dépôts et consigna- | 
tions pourra payer avant liquidation des | 

acompte  provisionnel | 
n'excédant pas le montant de la rente 
actuelle et des allocations instituées par 
les articles 11 et 12 de la loi du 13 sep- 
tembre 1946. » 

Ainsi, tout de suite, moyennant Ja signa- 
ture d'une formule dont chacun des inté- 
ressés aurait connaissance, il serait possi- 
ble à chacun, sans attendre Ja liquidation 
de son livret — vous savez tous que les | 

1 
(4 
1 


majorations, un 


intéressés attendent souvent bien long- 
temps la liquidation de leurs pensions — 
de toucher quasi immédiatement le double 
de la rente viagère actuellement perçue. 
Voilà, mesdames, messieurs, les expli- 
cations que je vous devais. J'espère 
qu’elles ont été assez claires pour dissipe 
toute inquiétude ou toute obscurité. 
Etant donné l'heure tardive et la néces 
sité de voter rapidement ce texte, pour 
pouvoir le transmettre au Conseil de la | 
République et l'adopter définitivement, | 
j'espère que vous voudrez abréger le plus 
possible Ja discussion, et que vaus vou- | 
drez, par un vote unanime, donner aux | 
rentiers-viagers la satisfaction encore bien | 
mince, que nous leur devons. 


1 


M. Frédéric-Dupont. De Ia 
yeux! 


pouure aux 


“ . + } 4 
Monsieur Frédéric- 


parole, mais à la | 


M. le président, 
Dupont, vous avez la 
tribune, (Sourires.) 


M. Frédéric-Dupont, Me-darmnes, mes- | 
sieurs, il y à déjà deux ans que mon 
collègue M, Pardoux et moi-même avons 
déposé noire premicre proposition de loi | 
en faveur des rentiers-viagers de l'Etat. | 

IL y à un mois, — et non sans peine | 
puisqu'il nous a fallu plus de deux ans | 
d'efforts pour que le Gouvernement con- | 
sente enfin à se pencher sur cette question 
importante — vous avez voté notre texte. 

Ce dernier posait un principe. I ne 
s'agissait plus, rempant avec la tradition 
gouvernementale, d'accorder aux rentiers- | 
viagers une aumône, de leur donner un 
secours ; il s'agissait, et vous l'avez décidé 


à une majorité imposante, de leur donner | 
simplement une partie de ce qui leur était | 
dù. | 


C'est dans ces conditions que vous avez 
voté cette revalorisation que M. Joseph 
Denais s'obstine, je ne sais pourquoi, à 
ne pas vouloir reconnaître comme telle. | 

Je n’engagerai pas avec M. Joseph Denai 
une polémique sur une contestation gram- 
maticale, Je constate néanmoins que cette 
revalorisation avait tout de même un mé- 
rile, à savoir que, sous des conditions mo- 
dérées, elle comporta 
de la rente 

M. le ministre des finances, ale 
doute par votre vote et l'importance de 
la majorité, a déposé un projet. | 

Comme j'aurais voulu voir le ministre 
nous présenter un projet tenant compte 
de la volonté de l'Assemblée et aussi, je 
le dis très simplement, de la plus élémen 
taire justice 


11 "1 4 tu 
une augmerntallo 


x {A r 
ù leTie Saris 


des affaires économiques. Vous reconnai 
trez au moins la célérité du Gouvernement 


À ! 


| 
Là | 

M. René Mayer, ninistre des finances cel | 

É 3. dr harpe PER | 

et son exactitude à respecter les délais 


M. Frédéric-Dupont, Monsieur le rninis- | 


tre, vous avez été en retard de huit jours. | 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. J'avais dit à la commis- 
sion que le projet viendrait avant Île 
31 inars; nous sommes aujourd'hui le 19. 


voli4 
projet 


M. Frédéric-Dupont. LA conmimissior 
avait répondu en demandant que le 
soit discuté avant le 10 mars. 

Mais après deux ans de retard, je ne 
vous critiquerai pas pour ce retard de lhnit 
Jours. 

En réalité, il y a un fait beaucoup plu 
grave que ce retard: c'est 
n'est qu'un additif aux lois précé 
que l'on avait jugé nécessaires pour ne 


dé or 


pas laisser mourir de faim les hommes 

qui avaient eu confiance en la parole dt 

Etat. L : | 

Ces lois avaient seulement Pour objet 

| d'accorder quelques secours à pius âgés 
et aux plus malheureux. 

Vous aurez tout à l'heure, mesdames, 
messieurs, à prendre vos responsabilités 
car, malgré nos efforts, la commission a 
repris le texte gouvernementa 

Malgré les formu uvelles, p ? 
lai Ir expressiot | )NSi- 
lérer aujourd'hui la réalit | HO j 
monsieur Joseph Denai ce text ne re- 
présente encore qu'une aumône, ce n'est 
qu'ur texte d'assistance 

Gest ce contre quoi je proteste, et c'est 
ce que je vais vous démon 

Vous accoï lez ll ICTH) tatio L# ? 
A ceux qui aur nt soixante- [ ans d are, 

Vous me direz: s'ils ont 60 ans et s'ils 
sont malades, is auront droit 1 Elie 


tation. 

Ainsi, messieurs, vous qui dites que ce 
n'est pas une loi d'assistance, vous condi- 
tionnez la revalorisation de Ja rente da 
l'Etat à la production d’un certificat médi- 
cal. 

Vous dites qu'il ne 
posé sur le revenu 

sans doute peusez-Vou , (| 1G l'impo Ion 


sur le revenu représente le critérium des 


I faudra pas être lm- 


) 


| riches 


Laissez-moi vous dire que nié 
cessaire pour être imposé sur le revenu est 
inférieur, aujourd’hui, au minimum vital 
lixé par la loi. 


D'autre part, vous parlez d'un plafond 
pour le total des j1eñtes dire té (4 pi « 
fond, à l'heure actuelle, est d: 0.000 
francs. 

On ni D UIrTa pas bénéf | loi 

il - ] y 
Si 1 01,S€Itiblé it ut les Tri L L 0) 
est susceptibi dt ou r ue] etta 
S'IL 

Enfi mesdan . , 
ceci, représentants des vill to ces 
cinployvés de commerce, tou etnplovés 
de Ï i jui d'autre! Î l ( { pi < 
de grands maracii llesg 
de province t de I { (1 { { 
clé plum ] Le } { | { ( l'a 
loi, En eff ] fait Le 
tron I ni ] n 

l'é H 1 } t 1 
{ t t | { t Li 

d ‘ette ! ” 
Ï t Et vous 
po te le rest 

] ut da F1 { 
fendant un : nc 3 
de dév lopper cette i 

Le s rentlier \VIATOT l'Î 4 
la notion de l’aumôûne et « ( LE 
ne veulent pas avoir à justifier d 
ficat médical ou d' attestatior | l 
sère pour pouvoir demander la moitié 
même en valeur vérilable { mimes 

| qui leur seraient du Etat uit tenu 


ses engagements 


D'ailleurs, pourquol ne pas assimiler 


; rentiers viawe la l'I tat sv rantrait ? 
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Le Gouvernenienut, dans son projet, |! M, le ministre des finances et des affaires 
| le de 1 n'a de rente viagcre de | économiques. Pas du tout. 

Etat } 

D) part, Ja e nationale de: M. Frédéric-Dupont. C’est au bureau d'as- 
rel \ autonor n -  Sistance de la mairie qu'il devra encore 
trative, est constituée et gérée par l'Etat. | porter, chaque année, n acte de nais- 
Les | UxX à S passe! Etat. Nous nce 
Ù en prés me: 

J ( es re- M. André Burlot, \ais non! | 
| test M, Frédéric-Dupont. ...et une attestat | 

l'importa | erx 1 de l'Etat tion eur le revenu. | 

’ l Î d te x ères | 

q le t'I d les bu- M. Joseph Denais. Mais non, c'est chez | 

l' pos! } per( rs et e pe] epteur. 

les 1 r's- de l'Etat 

La re cére eet insel 1 © M. Frédéric-Dupont. Il devra même pré- 
livre d s viagères. Ft “ous lice: enter un extrait négatif du rôle de l’im 
le { d nées aux rentiers vliagers. pot foncier. 

\ former 1 valab] Telles sont les courses, les corvées que 
« | Let I t vous imposerez à cet homme pour qu'il 
( puisse bénéficier de quelques centaines de 

l t francs supplémentaires. 

: t f re Me vous dir Ajoutez à cela les trente ou quarante 
ju sd h re . 7 “ stons. | JE ie irculaires que vous devrez envoyer 

eT( ee ce Jue Vous 1! : dans toutes les mairies de France pou’ 
tés l'Etat 1 expliquer le mécanisme de la loi et empê 

J Hisent pas, ayant conscience deS | cher qu’un malheureux puisse se glisser 

icultés tinancitres, Un grand nombre | à travers les mailles des conditions multi 
admettent qu'on ne puisse leur accorder | les nécessaires pour bénéficier de cette 
que H fficient 4, quand les victimes de | fameuse augmentation des rentes viagères. 
s DE D : re dhunnge 7 Rendre peclle À Vous pourriez d’abord faire l’économie 
néfici d'un coefficient de 7 où 8 et les | JU PÊTSONN l que vous devrez embaucher. 
je “ res au coeflicient 8 au Mini | my, le ministre des finances et des affaires 

Ils à APP aie PE économiques. Je m'excuse de répondre 
en per 4. j' 12 pour lui, mais ce n'est pas ce qu'a dit 
a ' ce jusiemen d ( nu n détre un M. Joseph Denais. 
vieillard, un malade et en plus un = rs een ne +1 
miséreux. Savez-vous combien vons coût: Il a parlé de quelques auxiliaires qu'il 
ce souci que vous avez de limiter les héné- faudra garder pendant quelque temps et 
lives de cette allocation supplémentaire? | qui ne grèveront pas énormément le bud- 

M. Joseph Denais n’a pas : Lu dsonke von: | get. Je vous citerai les chiffres tout à 
rappeler les chiffres qu’il avait donnés à la | l'heure, monsicur Frédéric-Dupont, quand 
chhholteine An res i je comparerai le montant Le cotte dé- 

« MER «< \ictrat » A " A . nhavr 

Mon texte prévoit un coefficient unique, pa area rot temple Tes surcharge 
e"était simple. qu'imposerait la suppression des condi- 

| , : Ÿ tions dont vous avez parlé. 

En exigeant ces ci lilions d'âge cet de 
pauvreté, Vous compliquez l'apz tion de M. Frédéric-Dupont. Nous nous explique- 

otre 101. rons sur ce point. 

Et ez-vous combien cette condition M. Joseph Denais, muni d’une note de 
im ( de fonctionnaires nouveaux ? vos services, nous à déclaré, à la commns- 


M. Joseph Denais nous a parlé de l’em- | Sion des finances, qu'il faudrait 600.000 
bauchage de 300 auxiliaires pendant un an. | heures de travail et i’embauchage de 
D'apt les calculs de l'administration, 0 auxiliaires supplémentaires. 
€00.000 heures de travail devront être TE 
consacrées à liquider ces pensions, dans M. le ministre des finances et des affai- 
( lil draconi et varices res économiques. Ii n'a pas parlé d’em 
\ : at à . | bauchage. I] a dit qu'il faudrait maintenir 
À BL | { > pas A 1 iL U \ > aies VI à el : ane 1] c PE Le 
sn 00 à ; pe phare por À, . Sans cela, seraient li 
fe té l ] | t 12 i te 
at ivers ? ” 
D'autre SPA ETER | M. Frédéric-Dupont. Alors, nous sommes 
iuire pari, L lauura un an, à 1PpOSEI l'accord. 
nême qi \ trouviez lé - | né s . 
por ire, pour que le corp dt r puise! S'il s'agit de maintenir ou d’embau- 
bénéficier de la loi que vo Le her, le résultat est le même. Mes chiffres 
iC HU À à . & t va nf 
< , . IL CAUCLS 
J l'U 
+ n u léfinit a) Pc AT e e 
| ROC | PU. PPS sg M. le ministre des affaires économiques 
Vlaf sont des gens U'ape, DEICOUD EC- | et des finances. Voudriez-vous faire Ccon- 
ront ! \ l'époque où ils pourraient bé- | 1 la dépense ? 
néfi — à supposer qu'ils soient dans Ja É 
} ifiniaires = de 1a loi aue | PCR , SE 
catégorie pbénéliciaires — Ge la 101 que M. Frédéric-Dupont. Monsieur le minis- 
VOUS VOIeTEz PEUrELE auJouru nul, tre, ce sera votre rôle de le faire. 
Enfin, il n'y a pas seulement l'embau Je ne sais qu’une chose, et je ne vois 


1 
nnel supplémentaire. Il y 


g pas pourquoi vous insistez sur ce point: 
e l'usager. 


11 s’agit bien, et c’est l’essentiel, dé 600.000 


Ÿr h 
badves nunallmanietins 
neures SUPPiEMEntaires,. 


auxsi Cnaäances ( 

Le rentier viager, pour bénéficier de ces 
dispositions nouvelles, doit aller, chaque 
année, avant le 31 mars, non pas — ce 
gerait trop simple — à l'endroit où il tou- 
che, c’est-à-dire à la perception, maïs à la 
mairie, pour déposer ses justifications de 
pauvreté et de maladie, ses certificats mé- 
dicaux. Ce qui est bien Ja preuve qu'il 


M. Gaston Chaze, Ce n’est pas sûr. 

M. Joseph Denais. Si l’on gs 
cette dépense nécessaire, si l’on abandon- 
nait toutes les conditions restrictives du 
projet contre lesquelles vous vous éleyez, 

| faudrait d’abord revoir les livrets. 


s'agit bien d'une affaire d'assistance. 








Ensuite, cette suppression des con! to: 


per ; ) n ns 
restrictives de fJ'article entraînerait une 


charge annuelle d’un milliard. 

Par conséquent, s’il faut dépenser cuel- 
ques dizaines de millions pour remittre 
les choses au point une fois pour toutes 


, » . " » 
] irgument que vous prétendez tirer de la 
comparaison des chiffres se retourne con- 
tre vons 

M. F'eüeric-Dupont. \lousieur le rappor- 


teur, j'aime mieux payer plus aux ren- 
tiers vi et moins à un personnel 
inutile, pour des locaux administratifs et 


igers 


de la paperasserie, car telle serait 11 con- 
séquence de ce que vous propose7. 
D'ailleurs, les chiffres que l’on «ile ne 
doivent pas être acceptés sans ré-crve. 
Lorsque l'Etat condesend à payer les 


sommes qu’il doit à ceux qui lui ont fait 
confiance — hypothèse d'ailleurs assez 


rare — il n’est plus obligé de secourir, 
sous forme d'allocations d'assistan ni 


sous forme d'allocations aux économ que- 


ment faibles, ceux qui meurent de faim 
parce qu'i; ne leur pave pas ce qu'i: leur 
doit, 

Et puis, les rentiers viagers son! âgés. 
Les sommes que vous affeclerez à ce 
rajustement nécessaire, conséquence des 
dévaluations de d'époque, ne seront donc 
pas dues très longtemps. 

Je sais que vous évoquerez votre Lud- 


get, mais, à côté de nécessités compta- 
bles, il y a la nécessité de la justice 

J'estime-qu'au lendemain des dévalua- 
tions, vous devez réaliser entre les sacri- 
fices une harmonie nécessaire. 

Les rentiers viagers ne peuven: pas 
faire grève, ils ne peuvent pas se grouper 
dans de grandes confédérations géné- 
rales. 1Is pensent que, parce qu’; ne 
peuvent pas vous faire peur et envoyer 
des délégations tumultueuses, ils sont 
toujours oubliés. 

Dans une démocratie, c’est aux repré- 
sentants du peuple qu'il appartient d'em- 
pêcher que ce soient les plus forts, ies 
plus groupés, les mieux armés sur Je 
plan électoral, les plus menaçants, qui 
remportent toujours la {imbale au détri- 
ment de ceux qui, éparpillés à travers la 
France, âgés et malades, ne peuvent pas 
faire sur vous la pression nécessaire. 

Je ne comprends pas, en vérité, l'élat 
d'esprit hostile, la parcimonie excessive du 
Gouvernement à l'égard des rentiers 
viagers. 

Ils représentent, je le un idéal 
d'individualisme, de prévoyance, d initia- 
tive et de dignité humaine qui apraraît 
aujourd'hui le symbole de vertus quel- 
que peu désuètes, mais vertus que j’es- 
me nécessaires et qui -ont précisément 
celles sans lesquelles la France, dans les 
moments difficiies de son histoire, n'aurait 
peut-être pas pu durer. 

En exposant le problème des renliers 
viagers, je voudrais vous convaincre que 
nous sommes au cœur du drame que su- 
bit la petite bourgeoisie, les ciasses 
moyennes dont on parle souvent dans la 
littérature et dans es journées dites de 
période électorale. 

Interrogez les petits commerçants: les 
bouchers vous diront que les pauvres ren- 
tiers viagers ne viennent chez eux qu'une 
fois par quinzaine ou même par mois. 


sais, 


M. Gaston Chaze, Nous le savons, {out 
cela! 


M. Frédéric-Dupont. Si vous le savez, 
vous le montrerez, mon cher collègue, au 
moment du vote, 
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M. Gaston Chaze, Vous pourriez remettre 
votre discours aux sténographes, vous fe- 
riez ainsi perdre moins de temps à l’As- 
semblée! 

M. Frédéric-Dupont. Nous avons parfois 
perdu plus de temps en écoutant vos dis- 
LA 
; Je ‘ais, d’ailleurs, que lorsque je parle 
de l'épargnant et de la bourgeoisie, je 


1 


trouve toujours des gens pour ne pas COoIm- 
vrendre. Én tout cas, d'autres hommes, 


demain, jugeront sévèrement votre inter- 


vention. e : d 

Pourquoi les crédirentiers ont-ils sous- 
rit ? Pour le savoir, je me contenterai de 
re les circulaires que l'Etat fait encore 
distribuer, en ce moment, dans le public, 
pour provoquer de nouvelles souseriptions. 

« Souscrivez, disent ces circulaires que 


l'Etit adresse à ses futures victimes, pour 
vous assurer une retraite, pour obtenir de 
vos capitaux un rendement élevé, pour ga- 
van r vos familles contre les incertitudes 
de l'avenir. » 


[+ ont souscrit parce que, dit la circu- 
laire qu'on leur envoie et qui traîne en- 
core chez les employés de commerce, « la 
nationale des retraites est un or- 
ganisme entièrement désintéressé que pré- 
occupent seuls l'intérêt général et l'amé- 
lioration des conditions sociales ». 

On lit encore dans ces circulaires : 
« Pensez à vos vieux jours, n’attendez pas 
qu'il soit trop tard pour songer à votre 
retraite ». 

Voilà ce que l'Etat a promis d'après les 
termes mêmes de ses circulaires. 


191LCP 
Le 
Calisst 


M. Gaston Chaze, Les vôtres! 


M. Frédéric-Dupont. Il est dit, monsieur, 
que vous ne comprendrez rien. Il s’agit 
des circulaires distribuées par la caisse 
nationale des retraites. 

Ainsi, les crédirentiers ont traité — ces 


circulaires l’établissent — non pour avoir 
une somme déterminée, mais pour assu- 
r — l'Etat le dit lui-même — la sécurité 


© "4 


e leurs vieux jours et se garantir contre 
‘incertitude de l'avenir. Ils ont souscrit 
irce qu’en hommes libres, soucieux de 
dignité humaine, ils ne voulaient pas, à 
l'heure de la vicillesse, être à la charge 
de leurs enfants et surtout à celle de la 
collectivité, En leur offrant aujourd'hui 
une aumône, en leur faisant la charité, en 
contionnant par la maladie ou la pau- 
trahit l'esprit du contrat ru’il leur a fait 


souscrire. 


es 


#=| 


M. Fernand Grenier. Les hommes avec 
qui vous banquetiez, l’autre jour, n'ont- 
Lis pas trahi, eux aussi ? (Mouvements di- 
vers.) 


M. Frédéric-Dupont. Les crédirentiers au- 
raient pu acheter de l’or — ils seraient 
riches aujourd’hui — des valeurs étran- 
gères, des actions. Mais ils savent que, 
pour s'y reconnaître dans cette eote un 
peu mystérieuse, il est nécessaire de pos- 
séder, comme on dit « des tuyaux », 
d’avoir des relations et des conseils finan- 
ciers, Or, ils n'ont ni l’un ni l’autre. Ils 
ont donc souscrit pour ne pas jouer, pour 
ue pas spéculer. 

Vous savez fort bien que les rentiers 
Viagers ne pouvaient pas gagner. Ils ont 
done le droit aujourd'hui d'empêcher 
qu'on cherche à les faire perdre. 


Vous lésinez, vous marchandez quel- 
ques milliards sur un budget qui atteint 
es mille milliards, tandis que nous avons 
assisté, lors du vote de certaines lois, à 
des cascades de milliards, et nous 
ävons vu que le Gouvernement, en déses- 








poir de cause sans doute, a rendu aux 
déserteurs du frane la liberté de vendre 
leur or et leurs valeurs étrangères. 

Nous nous trouvons aujourd'hui en 
présence de rentiers viagers ruinés au len- 
demain de ces batailles de la fraude qui 
ont déjà été perdues après la guerre de 
1911-1918 et ces jours derniers. 

Notre génération des deux guerres aura 
donc assisté deux fois à la victoire de ceux 
qui .ont déserté à l’égard du franc, à 
l’écrasement de ceux qui ont passé dans 
la monnaie nationale un contrat qui les 
liait étroitement à la terre de France et 
qu'ils ne pouvaient résilier parce que 
viager. 

Nous voyons trop souvent le même 
spectacle: d’un côté, les fraudeurs enri- 
chis, de l’autre les rentiers spoliés. 

N'oubliez pas, monsieur le ministre, que 
vous aurez peut-être encore besoin des 
épargnants de France. Je vous l’ai signalé 
en décembre dernier: l’épargnant com- 
mence à comprendre. Qu'il soit ac'9n- 
naire d'une société nationalisée, rentier 
de l'Etat ou rentier viager, il commence 
à réaliser la légèreté avec laquelle on 
méconnait ses légitimes intérêts. 


Demain, monsieur Je ministre, vous 
pouvez avoir besoin des rentiers de 


France. Prenez garde que votre politique, 
qui ne serait qu'une politique de compta- 
ble, ne porte définitivement atteinte av 
crédit publie et, ce qui est pius impor- 
tant encore, au moral de la nation. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Au- 
guet. (Applaudissements à l'ertrème qgau- 
che.) 


M. Gaston Auguet. Dans sa séance du 
13 février, l’Assemblée, par 320 voix con- 
tre 269, votait une proposition de loi ten- 
dant à revaloriser à compter du 1* jan- 
vier 198 les rentes viagères de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse au 
coefficient 4 pour la partie de la rente af- 
férente à des versements antérieurs au 
te septembre 1929, et au coeflicient 1,5 
pour la partie des rentes aflérentes aux 
versements effectués avant le 1% juillet 
1946. Le montant des rentes ne pouvait 
dépasser 120.000 franes par an, plus 50.000 
francs par personne à charge. | 

Dans la discussion générale, j'avais eu 
l'occasion, au nom du groupe communiste, 
de démontrer que la revalorisation des 
rentes des crédirentiers de la caisse na- 
tionale dee retraites pour la vieillesse s’im 
posait, qu’elle constituait une mesure de 
justice. Je proposais qu’en raison de la 
hausse du coût de la vie, cette revalori- 
sation fût effectuée au coefficient 7 
pour la partie de la rente afférente à des 
versements antérieurs au 1% septembre 
1939, et au coefficient 3 pour la partie 
de la rente afférente aux versements eflec- 
tués depuis cette date et ce, dans la li- 
mite d’un maximum annuel de 126.000 
francs, montant officiel du minimum vital. 

Par suite d'une mauvaie interprétation 
du règlement, le président de séance re- 
fusa de consulter l’Assemblée sur l’amen- 
dement déposé par le groupe communiste. 
D'ailleurs, à la demande de M. le rappor- 
teur général, usant du droit que lui con- 
fère le règlement, cet amendement ainsi 
que la proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont, pourtant votée par l’Assemblée, 
furent renvoyés à la commission des ÿ- 
nances. 

Le Gouvernement à déposé, le 16 mars, 
un projet de loi portant majoration des 
rentes viagères de l'Etat, celui que l’As- 
semblée discute actuellement, et à propos 
duquel je présente quelques observations 





> justifieront les amendements que j'ai 
déposés au titre I°* du projet rapporté par 
la commission 

Je note, dès l’abord, que le texte qui 
nous est saumis ne traduit qu'imparfaite- 
mnet la volonté de l’Assemblée nationale 
clairement exprimée par le vote du 13 fé- 
vrier auquel J'ai fait allusion. 

En effet, l’Assemblée avait entendu re- 


valoriser les rentes viagères servies par la 


caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse, assimilant à bon droit leurs titu- 
laires aux retraités et pensionnés de l'Etat. 
Or, le projet adopté par la commission ma- 
jore de trois fois le montant de Ja rente et 
se réfère expressément à Ja loi du 13 sep- 
tembre 1946, loi d'assistance aux catégo- 
ries sociales économiquement faibles. 

Certes. il n’y est plus fait mention da 
l'allocation unique instituée par la loi du 
St mars 1932, dont le montant avait été 
modifié par l'ordonnance du 9 juin 1943 
et la loi du 13 septembre 1946, et ne pau- 
vait dépasser un maximum de 13.000 
francs, sans toutefois pouvoir porter au 
delà de 24.000 francs le total de Ja rente, 
de l'allocation et des autres ressources du 
crédirentier. 

Mais l'article 3 du projet précise qu’à 
ga du 1% janvier 1948, le montant de 
a majoration ajouté À celui des rentes 
constituées ne pourra former un total éu- 
périeur àä 100.000 francs, tandis que l’ar- 
ticle 2 précise que le crédirentier ne béné- 
fiiciera de la majoration que s’il n'est pag 
imposé à l'impôt général sur Le reveou. 

Plafond de ressources d’une part, non 
inscription à un rôle de l'impôt général 
sur le revenu d'autre part, ce sont là des 
conditions que l’on retrouve en général 
dans toutes les lois d'assistance. 

En réalité, les dispositions proposées 
sont des mesures d'assistance. Elles no 
reconnaissent pas le droit des crédi’en- 
tiers de la caisse nationale des retraites 
pour la vicillesse à la revalorisation des 
rentes provenant de versements effectués 
dans une monnaie dont la valeur étit 
supérieure à ceile du franc Pleven ou da 
franc Mayer. 


Au surplus, les coefficients de 


tion applicables aux rentes viagères de 
la caisse nationale des retraites et de Ja 
caisse autonome d'amortissement sont 
notoirement insuffisants. 

L'indice des prix de détail est de 1519 
en février 1948 et l’on ne peut pas dire 
maïheureusement que la hausse des prix 
soit enrayée, bien que les déclarations 
officielles l’affirment avec un peu trop 
d'assurance. 

Mesdames, messieurs, rapprochez ce 
nombre 1519 de l'indice de réfét 100 
en 1953 et vous conviend qu \- 
lorisation au coefficient 7 n’est nullemean 
exagérée, puisque la plupart tiers 
viagers ont effectué la plus grande } 
des versements avant le 1% septem- 
bre 1939. : 


Au surplus, I limi au mon 
tant de l’abattement fixé pour l'impôt gé- 
néral sur le revenu le total de majora- 
tion et des rentes ? 

Si le Gouvernement et la commission 
des finances veulent absolument fixer un 
maximum, pourquoi ne retiennent-ils pas 
le montant du minimum vital dont la défi- 
nition a été donnée par l’article 32 de 
la loi du 19 octobre +916, votée à l’una- 
nimité par la deuxième Assemblée natio- 
nale constituante ? 


us, pourquoi 


Je rappelle qu'aux termes de cet arti- 
cle 32, il faut entendre par minimum vital 
« la somme au-dessous de laquelle les 
| individ { JC1= 
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gonne humaine considérés comme élémen- 
taires et incompressibles, ne peuvent plus 
être satisfaits, » 

Dans ces conditions, 
cais et de Françaises qui ont eu confiance 


Date sd + "hAT 
S AgISSant de Fran- 


dans l'Etat et qui, soucieux de s’assurer 
ine vieillesse dé ente, ont effectné des 
versements à Ja caisse nationale des re- 


traites ou ont gagé contre des rentes via- 

gères leurs titres d'emprunt, c’est bien 

ce minimum vital qui devrait être retenu 

comme plafond des revenus cumulés de 
la majoration. 

Enfin, le projet que lise ; 
devra ôtre omplété. S'il tient *‘ompie de 
rentiers viagers de lEtat, 
et les rentiers viagers des 
compagnies et ]l'ensemble 
des rentiers qu’on peut appeler les ren- 
tiers viagers privés. 

Je sais que des questions juridiques se 
posent, car, en ce qui concerne ces der- 
niers, il s'agit de la revision des contrats. 
Je sais que la commission de la justice 
et de législation a déjà commencé à les 
étudier. Mais, monsieur le ministre, la 
commission des finances vous à demandé, 
le 13 février, de déposer un projet de loi 
en vue de permettre la revision de ces 
rentes viagères. 

M. le rapporteur général a encore insisté 
auprès de vous dans ce sens, il y à quel- 
ques instants. Les sentiments qu'il expri- 
mait sont ceux de tous les groupes de cette 
Assemblée qui ont déposé, qui, des pro- 
positions de loi, qui, des propositions de 
résolution, tendant à la revalorisation des 
rentes de tous les crédirentiers. 

En décembre dernier, M. Raymond 
Guyot, au nom du groupe communiste, 
demandait Ja solution rapide des difficul- 
tés que connaissent l'immense majorité 
des rentiers. 

J'ai reçu, comme vous tous, probable- 
ment, depuis plusieurs mois, de très nom- 
breuses lettres provenant de départements 
les plus divers. Leur lecture est boulever- 
sante. 

Tant de misères, tant de détresse ne 
peuvent subsister plus longtemps et je ne 
saurais trop insister auprès de vous, mon- 
sieur le ministre, afin que, par un projet 
de loi qui pourrait ôtre déposé dès la ren- 
trée du Parlement, vous contribuiez., si- 
non à les faire disparaitre, du moins à 
les atténuer. 

En résumé, le projet de loi dont nous 
sommes saisis est insuffisant et incomp'et. 

Le groupe communiste s’eflorcera, par 
voie d’amendements, de l’améliorer afin 
de donner à ceux qui ont eu confiance 
dans l'Etat, les moyens de finir digne- 
ment leurs jours. (Applaudissements à 
l'extrême çauche.) 


UC 
da rente et d 
11e sinne 
nous HiOons 


il laisse de côût 


d'assurances 


M. le président. La pe est À M, De- 


lahoutre. 


.M. Eugène Delahoutre. Mesdames, mes- 
sieurs, c'est avec satisfaction que le 
roupe du mouvement républicain popu- 
aire, comme, je l'imagine, tous les grou- 
pes de l’Assemblée, a accueilli le dépôt 
du projet de loi portant majoration des 
rentes servies par l'Etat. 

Lors de sa séance du 13 février dernier, 
au cours de laquelle a été discuté le contre- 
projet de M. Frédérie-Dupont, l’Assemblée 
avait, en adoptant la prise en considéra- 
tion de ce eontre-projet, invité le Gou- 
vernement à déposer à bref délai le texte 
qui nous est soumis aujourd'hui. 

Nous nous félicitons de ce nouvel effort 
accompli par le Gouvernement en faveur 
de catégories sociales particulièrement in- 
téressantes, celle de citoyens n'ayant pas 
hésité à faire confiance à J'Etat en lui 








apportant leur petit capital, facilitant ainsi 
sa trésorerie, celle aussi des rentiers qui 
ont remis leurs titres à la Caisse autonome 
d'amortissement afin de s'assurer une re- 
traite pour leurs vieux jours. 

Mais, comme l'ont fait observer les ora- 


| teurs qui m'ont précédé à cette tribune, 


les mesures que nous adopterons aujour- 
d'hui ne suffisent pas. Le sort des petits 
rentiers viagers privés préoccupe, en effet, 
tous les groupes de cette Assemblée. 

Cette préoccupation s’est traduite par le 
dépôt de propositions de Joi ou de propo- 
sitions de résolution, tendant à la revalo- 
risation des rentes contractées entre par- 
ticuliers ou auprès des compagnies d'assu- 
rances, ou même Ja revalorisation des ren- 
tes servies en vertu de décisions de jus- 
tiee. 

Les députés du mouvement républicain 
populaire, membres de la commission des 
finances, en se prononçant pour Ja disso- 
ciation des deux catégories de rentiers 
viagers pour ne retenir que le cas des ren- 
tiers viagers de l'Etat, n’ont pas entendu, 
pour autant, se désintéresser du sort de la 
seconde catégorie, Is ont, au contraire, 
exprimé le souhait formel de voir adopter 
dans le plus bref délai possible les mesu- 
res tendant à améliorer leur situation. 

I s'agit d'une question extrêmement dé- 
licate, aux incidences multiples, celle de 
la revision du contrat aléatoire par excel- 
lence, du contrat aléatoire-type pour ainsi 
dire. 

Ce n’est le moment ni de passer en revue 
les motifs d'ordre juridique qui, en droit 
strict, s’opposeraient à une telle revision, 
ni d'apprécier les incidences et les consé- 
he que pourrait entrainer la eréation 
d'un précédent que d'aucun qualifierait de 
dangereux. 

Qu'il me soit permis, néanmoins, d’ex- 
primer, à mon tour, le souhait que l’As- 
semblée soit mise en mesure de discuter 
bientôt le problème des rentiers viagers 
privés. 

Sans préjuger ses décisions ni, au préa- 
lable, celles de la commission de la jus- 
tice au sein de laquelle j'aurai l'honneur 
de rapporter prochainement les différents 
textes auxquels je faisais allusion il y a 
un instant, il semble, qu’en pareille ma- 


tière, les notions de justice et d'équité 
doivent faire fléchir quelque peu Ja ri- 


gueur de certains principes de droit. 

En particulier, les crédirentiers, dont 
la rente présente un caractère alimentaire, 
doivent pouvoir bénéficier d’une revalori- 
sation lorsque, du moins, il est établi que 
le débirentier a retiré de l'opération un 
enrichissement certain qui, du resté, n’est 
pas — hâtons-nous de le dire — un enri- 
chissement sans cause. 

C’est sous le bénéfice de ces observa- 
tions que nous allons aborder la discus- 
sion du projet gouvernemental, en émet- 
tant, encore une fois, le vœu que des me- 
sures complémentaires viennent à brève 
échéance soulager, dans tous les cas où 
cela sera possible, Ja détresse de nom- 
breux petits rentiers viagers, selon les rè- 
gles de l’équité appliquées aux débiren- 
tiers, aussi bien qu'aux bénéficiaires de 
ces rentes. (Applaudissements au centre.) 


M, le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement ne se dissimule nullement 
qu'il est facile, dans un débat de ce genre, 
par des accents émouvants comme ceux 

u'a su trouver M. Frédéric-Dupont, de 

resser de la situation des vetits rentiers 





un tableau auquel d’ailleurs, en ce qui 
concerne leur détresse, il n’y à pas 
grand’chose à redire. 

Mais le Gouvernement a aussi pleine- 
ment conscience qu’il n’est pas possible 
de prévoir, par un seul et même projet, 
des mesures en faveur des rentiers qui ont 
placé en viager, dans une institution 
d'Etat, la caisse nationale de retraites pour 
la vieillesse, un capital pour leurs vieux 
jours — ce problème étant traité dans le 
projet de loi déposé par le Gouvernement 
à Ja demande de la commission des 
finances, conformément aux engagements 
que j'avais pris devant elle, et je n’en 
avais pris aucun autre — et des disposi- 
tions touchant un autre problème infini- 
ment plus vaste et très délicat, de nature 
à porter ainsi atteinte, par voie législative, 
à l'immutabilité d'un nombre considérable 
de contrats très variés. 

A parler france, le Gouvernement ne 
s’est nullement proposé pour objet, en 
déposant ce projet, de résoudre ce second 
problème, de régler le sort des rentiers 
viagers privés, comme on les a appelés, et 
celui de l'acquéreur d’un immeuble payé 
en viager, acquéreur qui, d'aileurs, du 
fait de la loi sur les loyers, n'aurait pas 
toujours les moyens de payer des maijo- 
rations de rente viagère. 

I s’agit d’un vaste problème qui ne 
eut donc, en fait, entrer dans le cham 
d'application de lois civiles, ceui auque 
M. Delahoutre faisait allusion il y a un 

instant. 

Si. M. le garde des sceaux était au banc 
du Gouvernement, il pourrait dire à 
l’Assemblée, comme d’ailleurs tout mem- 
bre de la commission de la justice et de 
législation et notamment M. Delahoutre, 
que cette question ne sera pas facilement 
réglée sur le terrain juridique. 

Sur le terrain économique, dans les cir- 
constances présentes, elle pose des pro- 
blèmes plus sérieux encore que ceux que 
nous avons à traiter ce soir. 


M. Auguet a bien voulu reconnaitre 
qu'un certain nombre de restrictions à la 
majoration des rentes — je n'ose parler 
de revalorisation puisque ce n’est pas de 
cela qu’il s’agit — avaient été éliminées 
du texte définitif proposé par le Gouverne- 
ment, et il a critiqué le mot « reva- 
lorisation ». 


Le texte qui vous est soumis emploie 
le terme de « majoration » et laisse sub- 
sister un certain nombre de conditions 
d'attribution qui, depuis fort longtemps et 
jusqu’à présent, ont toujours figuré dans 
es lois successives, et qui sont nécessai- 
res pour les opérations de revision. M. Fré- 
déric-Dupont a envisagé ces cônditions de 
telle manière que je me demande s’il a ja 
mais vu de prés un livret de la caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse. 
Sur ce livret figure vne photographie el 
un certain nombre de pièces d'identité. 
Par conséquent, les opérations qu’il à indi- 
quées me paraissent devoir être extrême- 
ment simplifiées par la présentation de ce 
document. 


N a tiré argument du maintien tempo- 
raire d’un certain nombre d’auxiliaires de 
la caisse des dépôts et consignations pour 
effectuer la revision. Je reconnais qu'il er 
résultera une dépense ; mais il voudra hien 
reconnaitre qu’il y a loin du milliard sup- 
plémentaire que représenterait J’abandon 
des conditions de l’artiele 2, à Ja quaran- 
taine de millions que représentera peut- 
être, en année pleine, ce qui ne sera pro- 
bablement pas le cas, les opérations admi- 
nistratives dont il a parlé. Il verra qu'il y 
a un petit écart que M. le rapporteur à 
lui-même signalé tout à l'heure. 
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couvernement n'a pas vou 
s'agit pas d'assistance — proclamer des 
droits à la revalorisation. 


M. Gaston Auguet. Je vous demande 
nirdon, monsieur le ministre, c'est une 
pu! NE 
loi d'assistance ! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur Auguet, bien que 


{ne veux pas, à cette heure — car vous 
L ; . A 

“ve sans doute hâte de passer à la discus- 
s les articles — discuter avec vous la 


“ioction de savair si la revalorisation de 
. rentes constitue ou non une mesure 
d'a sistance. Je dis que le Gouvernement 
n'a pas eu l'intention de procamer le 
droit À la revalorisation des rentes, ear il 
serait entré sur un terrain qui l'aurait fait 
niccer ioévitablement vers les autres 
et vers les contrats d'assurances, 

poscrait des questions financières 
. ordre beaucoup plus important en- 
que ce projet de loi. 

Nous avons écarté, dans le projet qui 
vou: est soumis, les règles antérieures de : 
non-cumul de ces rentes avec l'allocation ; 
crcte depuis en faveur des économique- 
it faibles. 





tt tte 


éois pas volontiers « nominaliste », ! 





Pour l'application de cette majoration, 
de: rentes constituées par des prévoyants ‘ 
ju: ont déjà, depuis longtemps, bénéficié ! 
de majorations antérieures destinées à leur 
ervir de primes, le Gouvernement n’a pas 

lu pénaliser les imtéressés qui entrent 


dans les catégories d'économiquement | 
fihes auxquelles s'appliquent les lois ! 
votées récemment. 


Le plafond qui à été choisi est celui de 


4 l'exonération de l'impôt général sur le re- 
a nu, qui n’est pas Si éluigné 


qu'on le dit 
| du minimum vital, quel n'a 
l'alloure été fixé dans nos lois par aucun 
chiffre déterminé. Li 

Lans ces circonstances, le Gouvernement 
considère et demande à l’Assemblée de 

F ousidérer que le projet de loi qui lui 
| est soumis est la suite des eflorts qui ont 
déjà faits en faveur des catégories vi- 


DArtois 


Il est même plus libéral que celui voté 
s de la dévaluation précédente. Au sur- 
il a été rendu plus libéral encore 
les dispositions proposées par la com- 
sion des finances. 

Je me permets de faire une simple cons- 
fatation. Le crédirentier qui aura souscrit 
1 Noël 1945 recevra une majoration de 
{00 p. 100 d'après le texte de la commis- 
sion que le Gouvernement accepte. 

Le Gouvernement n'ignore pas les autres 
prob'èmes. 1! y a quelques instants j'en 
ai mesuré rapidement, parce que je vou- 
laïs ©tre bref, toute la portée et toute la 
gravité. Je demande à f'Assemblée de se 
rendre compte — et elle le fait certaine- 
ment, d'ailleurs, sans mon appel — qu'ils 
posent tous, dans cette période de notre 
histoire financière et économique, des 
questions d'opportunité. 

Croit-on sérieusement que la situation 
des rentiers viagers de toutes catégories 
puisse êlre envisagée avant que nous 

Yons parvenus à la stabilisation mo- | 
nélaire et avant que nous ayons fait des 
Pas assurés dans la voie de cette stabili- 





jorations attribuées 


revalorisalion prévue à l'article 1% seron 


accentuée des rentes ei une perte plus 
grande du pouvoir d’achat de leurs reve- 
nus, 

Par conséquent, dans l'équilibre finan- 
cier du budget — qui sera certainement 
l'objet des préoccupations de la commis- 
sion des finances, à la rentrée — le Gou- 
vernement pense que cette surcharge de 
trois milliards, sans faire aux rentiers via- 
gers la situation que nous pourrions dési- 
rer en équité, encore qu’elle constitue un 
effort sérieux, jouera son rôle; et c’est 
pourquoi il vous demandera fermement de 
vous y tenir. 

Le Gouvernement vous le demandera 
même — je dois l’avouer — par tous es 
moyens que le règlement met, sur ce 

oint, à sa disposition, (Applaudissements 
u gauche et au centre.) 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion génc- 
ra:e ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'antin]l er 
À ari] 1e { . 
Tire 1e 
MAJORATION DES HRENTES VIAGÈRES DE La 
CAISSE NATIONALE DES RETRAITES FOUR LA 


VIEILLESSE 


a Art, 14 — A partir du 1% janvier 1948, 
les rentes de la caisse nationale des re- 
traites pour la vieilesse constiluées avant 
le 4er janvier 1946 à tit": direct ou par Les 
sociétés mutualistes sont majorées tempo- 
rairement dans les conditions fixées à l'ar 
ticle » PE 


MM. Auguet et Pierre Meunier ont dé- 
posé un amendement tendant à rempla- 
cer les cinq arlicies du titre E* par :es 
trois articles suivants 

« Art, 1%, — A partir du 1% janvier 
1948, les rentes viagères servies, à titre 


EE * 1 L 
direct Ou par ! 

tnne “71 va cl j idiot 
rentiers VIagers Ge la cais< 


retraites pour la vieillesse 


- : 4 = vive t n'1 
es sociétés mutualistes, aux 


e 


risées au coefficient 7 pour la partie de 1 
rente afférente à des versements anté- 
rieurs au 1* septembre 1959 et au coeffi- 


cient 3 pour la partie de la rente afférente 
aux 
date, dans la limite d’un maximum an- 
nuel de 126.000 francs. 


versements effectués depuis cette 


«a Art, 2 — En ce qui concerne les 


rentes mutualistes, les coefficients fixés à 


l’article précédent s'appliqueront au mon- 
tant des rentes, compte non tenn des m3- 
par la loi du 4 août 
1923 et de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
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portant statut de la mutualité. 


« Art. 3. — Les crédits nécessaires à la 


: 


inscrits au budget du ministère des 


finances. » 


est à M. Auguel. 


La parole 


M. Gaston Auguet. Mesdames, messieurs 


_ : e ne commenteral pas ionguement noir 
: ST ? à % lÉssind ment, puisque j’é ii exp S 
Pense-t-on que les contrats de rentes motfsilva quelqu istants à la tril 
igères particuliers pourront êlre remis IL a pou but de remp'a I 
ur pied avant que nous soyons plus articles du titre 1 par trois Ucies 
äVancés dans la régénération de la in0n- ont pren tend à por 
hale ? du 1° jan r 1948, les 1: 
Le Gouvernement ne le pense gas. Il servies à titre d ui pal S S 
Sail qu'il y a, non seulement pour iles mutualistes aux rentliers viag 
renlers viagers, mais pour tous les ren-, 
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d. Auguet a donc raison de dire que le tiers, un danger plus grand et plus dou- | vieillesse au coefficient 7 pour la partie 
lu — il ne  loureux, et qui serait une baisse plus | de la rente aflérente à des verseiuents 


antérieurs au 1% septembre 1929, au coef- 
ficient 3 pour a partie de la rente afté- 
rente aux versements efféclués depuis 
cette date, dans la limite d'un maximum 


annuel de 126.000 francs. 
Dans son article 2, notre amendement 


prévoit que les coefficients fixés pour les 
ventes mutualistes s’app.iqueront au mon- 
tant des rentes, compte tenu des majora- 


tions attributes par la loi du 4 août 1923 
et par l'ordonnance du 19 octobre 1945 


portant stalut de la mutualité. 

Enfin, l’article 3 précise que les crédits 
nécessaires à la revalorisation seront ins 
crilts au budget du ministère du travail. 

Quelles sont 
tielles qui ont it | 
amendement C’est, d’abord 
l'augmentation de l'indice du coût de la 
vie était en février 1948 de 1519. C'est 
aussi :e fait que la majoration envisagée 
par le Gouvernement n'est pas susceptible 
d'apporter une amélioration suffisante au 
sort des rentiers viagers. 

D'autre part, en 1945, une a:location uni- 
que a été qui a porté les rentes au 
quintuple de leur montant. Aujouwsd'hui 
on nous propose seulement de tripler ce 
montant. 


Je sais bien qu'il prévu de Ji- 
mitation, sinon en ce qui concerne l’abat- 


Crations essen- 
iction de cet 


, ie fait que 


les 


1 
[RE ! 
nsptæé la ré: 


crect 


n'est pas 


tement pour l'impôt généra! sur le re- 
venu, dans le Cas que nous exam'nons 
aujourd'hui, alors que l'ordonnance du 
€ ilTir ! } r 

9 juin 1% fixait la tat | } 100 
francs. 

Mais nous persistons à dire qu'en 1948 
on ne peut faire un effort inférieur à <e- 
Lu ss ‘ f ! 
ui qui à été la't en 194 quant À m 

tar le ; 7 , 

" U reiti | il 1e majora!i0 

] Ï je idra ( e a f ts 
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dire, en définitive, à peine 1.509 milions 
dé plus que hifïre atteint pax le pro- 


jet du Gouvernement, 


M. le rapporteur. Ie caleul valalie pour 
versements antérieurs 030, Mais © 
vous ajoutez Îles autres. 
M. Gaston Auguet, Dans notre proposl- 
tion, la revalorisation au coefficient 7 ne 


s'applique qu'aux rentes provenant de 
versements effectués avant le A“ se] 
tembre 1939, monsieur Denais. 

C'est pourquoi, je me permets d’insis- 





ter auprès de l’Assemb'ée nationale pour 


qu'elle veuille bien voter notre amende- 
ment. ipplaudis semenis à l'extrême qau 
che.) 


M. le président. La parole est à M, le mi 
P I 
uistre des finances. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. En vertu des arguments 
ancmes que vient de nrésenter M. Auguet et 
des calcuis qu'il a produits devant |l’As- 
semblée nationa'e, le Gouvernement op- 
pose à cet amendement l'article 48 du 
rèég'ement. 


m4 


LI 1 he , ass 
règlement tient Écu d'argumen: 


M. Gaston Auguet. Une fois de plus, le 
1 


M. Gabriel Citerne, C'est la guillolinet! 


M. le président. Le Gouvernement op- 
pose à l'amendement l’articie 48 du règle- 
ment. 

En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. 

L'Assemblée consentirait-elle à examiner 
maintenant le projet de loi dont elle a 
reporté la discussion à la fin de la séance ? 
(Protestations sur de nombreux bancs.) 

I s’agit d’un texte qui doit parvenir ra- 
pidement au Censeil de la République. 

HN avait été antérieurement décidé que 
ce projet viendrait en discussion au début 
de la séance, Le ministre intéressé ayant 
été retenu par ses obligations, le débat 
a Cté reporté à la fin de la séance, 

Cette discussion durera peu. Son adop- 
tion dès ee soir, nous mermettrait d’en 
saisir Je Conseil de Ja République en 
temps opportun, 


M. Frédéric-Dupont. Pouvons-nous inter- 


rompre un débat au beau milieu de la dis- 
eussion d’un article ? 


M. le président. Monsieur Frédéric-Du- 
pont, si nous devions terminer Ja discus- 
sion commencée, nous dépasserions mi- 
nuit. Or, nous sommes obligés, en vertu 
de la décision prise par l’Assemblée de 
lever la séance avant cette heure, 

Il me semble plus raisonnable d’utili- 
ser le temps qui nous reste À la discus- 
sion de ce projet qui ne doit durer que 
peu de temps. (Mouvements divers.) 

Le Conseil de la République en sera saisi 
ensuite et nous pourrons :e revoir en 
temps voulu en seconde lecture. ({Excla- 
malions sur quelques bancs.) | 


M. Gaston Auguet. C'est ja pagaïe et l'io- 
cohérence ! 


M. le président, J2 propose à l'Assem- 
blée de reprendre imiuédiatement la dis- 
eussion du projet de loi qui avait été 
réservé au début de la séance. 

(L'Assemblée, consullée, adopte cette 
groposilion.) 
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DISSOLUTION D'’'ORGANISMES PROFESSION- 
NELS ET ORGANISATION TRANSITOIRE BE 
LA REPARTITION DES PRODUITS INDUS- 
TRIELS , 

Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
‘ussion du projet de Joi portant modifi- 
cation à Ja loi n° 47-1685 du 3 septembre 
1947 modifiant la loi du 26 avril portant 
dissolution d’organismes professionnels et 
organisation, pour la période transitoire, 
de la répartition des produits industriels 
(n° 3807). 

Ja parole est à M, Chaze, rapporteur de 
la commission des affaires économiques. 


M. Gaston Chaze, rapporteur. Mes chers 
collègues, le projet qui vous est soumis 
tend à proroger la loi du 26 avril 1946, 
qui portait dissolution d'organismes pro- 
fessionnels et organisation, pour la pé- 
riode transitoire, de Ja répartition des pro- 
duits industriels, et qui disposait notam- 
ment, dans son article 1°, que la loi du 
16 septembre 1910, modifice par les actes 
et textes subséquents, seraient effective- 
ment abrogée six mois après la date de 
promulgation de ladite loi. 

La date de suppression des organismes 
de répartition des produits industriels, 
fixée primitivement au 28 septembre 1946, 
a été successivement reportée: d’abord au 
31 mars 1947, ensuite au 30 septembre 1947, 
puis au 31 mars 1948. 

Avant la fixation de cette dernière date, 
le ministre de la production industrielle 
avait déclaré, devant la commission des 
affaires économiques, que c'était la der- 
nière prorogation. 

Cette affirmation gouvernementale n'a- 
vait qu'une valeur relative. 


M. Gabriel Citerne. Comme toutes les af- 
firmations gouvernementales. 


M. le rapporteur. Aujourd'hui 18 Gouver- 
nement nous propose, par le projet de loi 
n° 3807, une nouvelle prorogation de dé- 
lais, avec la date du 31 décembre 1948. 
La commission des affaires économiques a 
étudié le projet de loi et vous apporte son 
avis. Elle estime qu’il n’est pas possible 
d'accéder au désir du Gouvernement et 
propose que la date du 51 mai 1948 soit 
retenue comme date définitive pour la Pr 
pression de tous les organismes institués 
par les différentes lois que j'ai citées. Il 
s'agit d’ailleurs, pour préciser, de l'O.C. } 
R.P.I. 

Dans l'exposé des motifs, le Gouverne- 
ment indique que la pénurie encore exis- 


tante dans de nombreux secteurs indus- 


triels et la réalisation du plan Monnet et 
du plan Marshall exigent que les pouvoirs 
de contrô!e soient maintenus, étant bien 
entendu que le Gouvernement s’efforcera 
de supprimer ou d’assouplir la répartition 
dans tous les cas où cela sera possible. 


Si le Gouvernement estimait qu'il est 
encore nécessaire, en vertu de l’applica- 
tion da plan Monnet comme de celle du 
plan Marshall, de continuer à diriger le 
marché et la répartition des produits in- 
dustriels, il devrait nous demander une 
prorogation non seulement jusqu’au 31 dé- 
cembre 1948, mais jusqu'en 1950 ou en 
19952, 

Nous prétendons — c'est l'avis una- 
nime de la commission des affaires éq0- 





nomiques — que ja répartition, à l'heure 


actuelle, est effectuée de facon désas- 
treuse et ne ccrrespond pas aux besoins 
de l’industrie. 


M. Henri Mallez. Très bien! 


M. le rapporteur. Il y à des lacunes, des 
abus, parfois même de la malhonnèteté 
dars la répartition. 

En demandant à l’Assemblée d'adopter 
Ja date du 31 mais 148 pour la suppres- 
sion de tous les organismes de répartition 
qui subsistent, nous entendons fixer un 
délai au Gouvernement pour la présenta- 
lion d’un projet de loi. 

Des propositions ont d’ailleurs été dé- 
posées, les unes par . des membres du 
Conseil de la République, les autres par 
des membres de notre Assemblée. 

Nous demandons donc que ce délai soit 
fixé une fois pour toutes afin que le Gou- 
vernement soit obligé d’instituer une au- 
tre méthode de répartition. Il sera 
contraint de concrétiser par des textes 
les promesses qu'il aous fait par l'exposé 
des motifs du projet de loi en discussion. 

La commiss'on des affaires économiques 
demande à l’Assemblée de retenir eetie 
date pour en finir avec les reports suc- 
cessifs que nous avons acceptés et subés, 

Le Gouvernement doit comprendre que 
nous n'acceptons pas Ja répartition 
actuelle des produits industriels, Nous 
voulons obtenir l'assurance qu'il ne 
pourra pas continuer à pratiquer Ja mé- 
thode actuelle puisqu’à la date du 31 mai 
1948, il n'aura plus le droit de laisser sub- 
sister les organismes existants, (Applodis- 
sements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce, 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Je suis obligé de de- 
mander à l'Assemblée d'adopter sans dé- 
lai le projet de loi qui lui est presenté, 
pour la raison que, dans peu de jours, ke 
pouvoir de continuer la répartition et d’en 
+ rnb le financement nous sera en- 
evé. 

Nous sommes donc dans }’obligation im- 
périeuse de décider, dès aujourd’hui, la 
reconduction du système pour quelque 
temps. 

Nous avons demandé que la reconduc- 
tion ait effet jusqu’au 31 décembre 1948. 

M. le rapporteur, mon ami Chaze, dit 
que cette date est arbitrairement fixée, Je 
ne veux pas engager une discussion théo- 
rique. Il est h'en possible qu’un pays qui 
est obligé d’axer toute sa politique sur 
la nécessité d’exporter le plus possible, 
de reconstruire en priorité, de s'imposer 
des disciplines économiques afin de mener 
à bonne fin l’organisation des re:alions 
économiques internationales, se trouve 
obligé de maintenir la répar.ition, pour un 
délai encore assez long. 

Mais je n'aurai pas le mauvais goût de 
vous imposer, ce soir, une discussion 1h6c- 
rique à ce propos. 

Lorsque mon devoir m'appellera à vous 
demander de vous prononcer sur €6 point, 
je le ferai en toute indépendance d'esprit 
et avec toute la vigueur dont je suis ca- 
pable. 

Aujourd'hui, je demande que me soient 
donnés les moyens de continuer à répar- 
tir les produits qui sont, à l'heure ac- 
tuelle, insuffisants en quantité, Jis sont, 
hélas! encore nombreux. 

Nul ne peut nier que nous ayon<, dans 
toute la mesure dn possible, rendu le 
liberté à un grand nombre de produite 
industriels, Nous avons aboli des ration- 
nements et nous nous proposons, dans Jes 
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viennent, d’abolir encore des 


titiONS pour des produits extrême- 
Mt importants. ; 
BU jux annoncer aujourd'hui que 
‘indie la suppression éventuelle de la 
dE tit on du charbon dans un délai pro- 
b iioment très court, (4pplaudissements 
nauche et au centre des 
a sux résultats les négociations in- 
t mationales qui nous ont apporté, pour 
Les trimestres qui viennent, notamment 
ul deuxième trimestre de cette 
Li __ 610.000 tonnes de coke de la 
Rhur et d'Allemagne au lieu de 310.000 
tonnes, nous allons augmenter notre pro- 
duction sidérurgique dans de telles propor- 
t uc dans quelques mois, je l'espère, 
[ pourrons supprimer également la ré- 
…uiton de cette production, ce qui sera 
on bien accueilli par les populations ru- 
rales qui ne cessent de réciamer des pro- 
duits sidérurgiques. 


M. Pierre Mendès-France. Tont cela est 


Le 


M. le président. Veuillez ne pas inter 
M. Pierre Mendès-France. Je tiens à ce 
que cela figure au Journal officiel! 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. M. Mendès-France fera une fois de 
l'office d’un censeur implacable. 


Di11S 
19 


M. Pierre Mendès-France, À l'encontre 
de la politique de facilité, oui! 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, mais je dis ce que je crois. Je 
pense que, dans peu de temps, nous pou 
rons entamer une nouvelle tranche de li- 
bérations. À 

Je le ferai sans parti pris. Vous savez 
bien que je n’ai jamais prôné ni le diri- 
gisme, ni le libéra:isme. J'ai réparti, cha- 
que fois qu'il était nécessaire de répartir, 
sans aucun parti pris, ni politique, ni éco- 
somique, ni doctrinal. 

Your cette raison, j'estime qu'i: faut 
nous accorder — et je le demande à M. le 
rapporteur — un délai un peu plus long, 
qui s'achèverait non pas le 31 mai mais le 
21 juillet 1948. 


_M. Gabriel Citerne. Un délai de gräcel! 
Cest une politique de marchand de tapis. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 


merce. Si la commission veut bien ac- 
tepler cette transaction, je suis assuré 
que, le 31 juillet 1948, nous serons en 


mesure de procéder à de nouvelles Jibé- 
ralions de produits industriels et à de 
nouvelles suppressions de rationnement 
el, si la nécessité s’en fait sentir, à une 
réforme de fond de toute Ja répartition 
où, st la possibilité en apparaît, à la sup- 
Pression totale de la répartition. 

Mais je demande qu'on nous laisse un 
déhi jusqu’au 31 juillet pour examiner 
L situation comme elle doit l'être. 


M. le président. La parole est à M. le 
kpporteur. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas qualité 
Pour prendre des décisions au nom de la 
tommission sans l'avoir consultée, mais 
l'Assemblée est souveraine. 

J'ai cependant consulté un certain nom- 
00 de membres de la commission, sans 
äVoir d’ailleurs quelles seraient les pro- 
Positions du Gouvernement. Je leur ai 


Simplement demandé si nous nous enfer- 


merions très exactement dans les Kmites 


si nous jugerions possible d’accorder au 
Gouvernement un délai supplémentaire. 

Si le Gouvernement nous donne l’assu- 
rance, non pas devant la commission. mais 
devant l’Assembiée, que c’est bien le der- 
nier délai, s’il nous affirme qu'il n'y aura 
plus de projet de loi de prorogation, s'il 
prend cet engagement avec solennité 
— bien en nous eroyions toujours à la 
parole du Gouvernement (Sourires) — 
alors, nous pourrions accepter. 


M. Gabriel Citerne. le Gouvernement 
n’en est pas à une promesse près! 
# 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je 
ne passionne pas le débat, Je parle un 
langage purement technique. 

Le délai d’un mois et demi qu'a 
fixé la commission des affaires économi- 
a est peut-être un peu court, en raison 
des vacances parlementaires. 

J'ai dit qu'il existait des propositions 
de loi émanant de conseillers de la Ré- 
publique. Je sais qu’il y en aura d'autres. 


M. le président. Je vous rappelle, mon- 
sieur le rapporteur, qu’il est minuit moins 
cinq. 


M. le rapporteur.: Jimais je n'ai entendu 
un président rappeler à l’ordre un rappor- 
teur parce qu'il renseignait complètement 
ses collègues, comme c’est son devoir. 


M. le président. Vous savez pourquoi je 
le fais, 

M. le rapporteur. La commission, sou- 
cieuse suriout d'éviter ke maintien de lor- 
ganisation de répartition et que subsiste 
l'organisme actuellement chargé d'y pour- 
voir, veut que le Gouvernement soit mis 
dans l'obligation, !e plus rapidemeat p:s- 
sible, de modifier comp'ètement “e sys- 
tème, 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce vient de nous promettre qu’au 
31 juil'et non seulement il modifierait le 
système de répartition, mais que peut- 
être même ii libéæerait davantage de pro- 
duits. 

Je lui demande tout simplement de nous 
donner la certitude qu'il exigera avant le 
31 juillet la modification du système de 
répartilion actue:; s’il s'y engage, je 
demanderai à l’Assemb'ée, au nom de ja 
commission, ou tout au moins personnel- 
lement, comme rapporteur du projet, d'ac- 
cepter Ja date du 31 juillet. 


demande 


M, le président, Personne ne 


plus la parole dans Ia discussion géné- 
rale 7... 
La discussion lose 


æénérale est c 
Je consulte FAssemb'ée sui 
à l’artice unique, 
(L'Assemblée, consullée. décide de 
ser à la de l’article 


ic 1 


discu S{ion 


M. le président, « Article unique. — Ta 
date du 31 mars 1918, prévue à l'articie 
unique de la loi n° 47-1685 du !3 septem- 
bre 1947 modifiant le deuxième paragra- 
phe de l’article 1% de Ja loi n° 46-27 du 
26 avril 1946, est remplacée par ja date du 
31 mai 1948. » 

Sur la proposition de M. le rapporteur, 
la date du 31 mai 1948 serait 


rOtrri! pi 
FCI piact / 


.par celle du 31 juillet 1948. 


Hin1 


aux voix Jar! unique 


Je vais mettre 
ainsi modifié, 


M. Pierre Meunier. L'Assemblée n'est sai- 
sie que du texte de la commission, dont 
vous venez de donner lecture, monsieur 
le président, C’est ce texte qui dit ctre 





1e temps 


que nous nous étions fixées ou 





mis aux voix. 














M. le président, La commission vient de 
pr pos°" la modification de ce texte, 


M. Pierre Meunier. Non, pas la Commis- 
sion, le rapporteur, 


M. le préSident. Monsieur Meunier, l'As- 
semblée est souveraine. Le rapporteur lui 
a fait une proposition. Elle se prononcera, 
et il vous sera loisible de contre 
celte proposition. 


‘ the 
YULCiI 


M. Pierre Meunier. Pardon! Nous ne 
sommes saisis que du texte de ja commis- 


sion. Aucun député n'a dépoté d'amende- 


ment, 

M. le président. Le rapporteur à fit une 
proposition, E en a le droit, 

M. Pierre Meunier. Non, Il faut qu'il dé 
pose un amendement, 

M. Gaston Auguet, Puisqu'on ullis: Je” 
règlement contre nous, nous exiseons 


qu'il soit respecté. 
_Je demande que le texte de la com:mis- 
sion goit mis aux voix, 


M. Fernand Grenier, On bien que l'AS 
semblée soit consuitée sur les deux dates 
proposées. 

M. le rapñorteur, Ja commession des 


affaires économiques m'a fait confiance, 
Au nom de sa majorité, je dfclare que 
j'accepte la date du 31 juillet. 


M. le président. La commission modifie 
donc l’article unique; elle remplace Ja 
date du 31 mai 1948 par celle du 31 juiliet, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article unique, aïnel 
modifié. 

(L'article unique, ainsi m 
voir, est adopté.) 


1dilié, rniiS AUT 


=— 33 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute reporter là suite du débat et 
l'ordre du jour à demain, (Assentiment.) 

A la demande de Ia commission, Ja pro- 


l 
ut 


position de loi eur les terrains d'aviatiol 
désaffectés est retirée de l’ordre du jour. 

A quelle heure \ssemblée nu 
tenir sa prochain: ince ? 

Voix nombre A dix heures! 4 
quiuze heures! 

M. Joseph Denais. \ouis N° hp rs être 
SAS lemain matin des texte SON Li 
Conseil de la Répubiiqu 

M. te président, |: insu \ blée 
sur l'heure la } cloignee, Î 
quinze heures. 

(L'Assemblée, consultée, dècu Î 
sa prochaine Séance à quinze } 

M. le président. | équee nain 
samedi 20 mat re De 
publique : | , 

Vote, en deuxi-me Iélib \ ià 
demande de M. le Président de }à Répu- 
biique, du projet de loi autorisant je relè- 
vement de la limite des engagements de 
l'Etat au titre de l'assurance-crédit tappli 
cation de l'article 36, alinéa 2, de ja Cons- 
titution). (No 2561, 3799, — M, Gozard 
rapporteur) (sous réserve qu'if n1 t p43 


débat) ; 
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Suite de la discussion d'urgence: L du 
projet de loi portant majoration des rentes 
viagères de l'Etat; I. de la proposition de 
loi de M. Frédéric-Dupont, tendant à amé- 
liorer ie sort des rentiers-viagers de l'Etat; 
HI. de la proposition de résolution de 
M. Joseph Denais et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
améiiorer la situation matérielie de l'en- 
setubie des petits rentiers-viagers (n°* 3803- 
2738-3317-3310-3856, M. Joseph Denais, rap- 
porieur), 

Discussion, en 2° lecture, du projet de 
loi portant ouverture de crédits et auto- 
risation d'engagement de dépenses (dé- 


penses civiies de reconstruction et d'équi- 
pement) au titre du budget général et des 
hudgets annexes pour l'exercice 1948 


(n°s 3866-3880, M. Charles Barangé, rap- 
porieur général); 

Discussion du projet de loi étendant à 
toutes les houillères de bassin les d Spo- 
s:l'ons de :’urdonnance n° 45-2621 du 2 no- 
vembre 1935 re:ative à la transformation 
des éco'es privées des houillères nat:ong.es 
du Nord et du Pas-de-Calais en écoles pu- 
biiques et à l'intégration de leurs maîtres 
dans les cadres de l'ense'gnement pub.ic 
{ne 1455-3791, M. Deixonne, rapporteur). 

I] n'y a pas d'observation? 

L'ordre du jour est ainsi régié. 


ET 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
COTLOTINE ; 

L. Sur la proposition de loi relative au 
cumul des professions de médecin, ou de 
dentiste avec celle de pharmac.en. 

Acte est donné de cet avis C nnforme. 

Le texte adupté par l’Assemblée natio- 

» dans sa séance du 6 février 1948 étant 


venu définmilif, set lranstnis an Gou- 

"nement aux fins de promuigalicn; 

I. — Su” ta proposition de loi portant 
élévation L 


le la limile d'âge des maitres 
ouvriers tailleurs et cordonniers des trou 
pes métropolitaines. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio 
nale dans sa séance du 6 mars 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

I. — Sur le projet de loi tendant à 
maintenir en vigueur, jusqu'au 31 décem- 
bre 194K, lex disposit ons de l'ordonnance 
du 28 octobre 1944 relative à la régiemen- 
tation des transports par chemins de fer. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 16 mars 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation 


NE, pe 


DEC4S:0N DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Loi du 27 octobre 1948. 


M. le président, J'informe l'Assemblée 


qu en application de l'article 2 ($ 4 de 
la doi organique du 27 octwbre 1946, le 
naseil « normniIque à décidé de se saicir 
ur avi les propositions de loi: 1° de 
M Hugues et pli SIeIT le ses « Il TUPS 








sur la fabrication et la consommation des 
boissons alcooliques; 2° de M. Raymond 
Guyon et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à l'abrogation des actes dits lois des 
23 août 1940 et 24 septembre 1941 relatifs 
à la lutte contre l'alcoolisme. (N°+ 409 
et 552.) 
Acte est donné de cette décision. 


er on 
DEPOT BE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Ptron et 
plusieurs de ses collègues, une proposition 
de loi ayant pour objet d’abroger l’arti- 
cle 10 du code d'instruction crimineke. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3885, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Perdon et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant 
à accorder aux jeunes travailleurs des pro- 
fessions agricoies et forestières des con- 
gés payés d'une durée identique à ceux 
des autres professions. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3886, distribuée et, s’il ny a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tanguy Prigent et plu- 
sieurs de ses collègues, une proposition de 
loi relative au regroupement cultural. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3887, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guitton et plusieurs de 
ses col'ègues, une proposition de loi rela- 
tive au remplacement de la loi du 21 «té- 
cembre 1941 sur la législation hospitalière. 

La proposition de loi sera imprimée scus 
le n° 3888, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la popu:ation et de La santé 


publique, (Assentiment.) 


en 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paumier 
et plusieurs de ses collègues, une proposi- 
tion de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement à inclure les produits indus- 
triels d'importation destinés à l’équipe- 
ment agricoe dans la liste des produits 
inclus dans l'avis n° 29% de l'office des 
changes, et pour l'importation desquels 
des devises seront fournies par l'office des 
changes. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3881, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agricuiture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Montagnier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer un dégrèvement fiscal, à ac- 
corder un moratoire de payement du pré- 
lèvement pour les producteurs de fruits 
victimes des gelées de février et à leur 
consentir des prêts à taux réduits par les 
caisses de crédit agricole jusqu’à la ré- 
coite 1949. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3882, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
finances. (Assentiment.) 


commission des 


J'ai reçu de M. Bourbon et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
ion tendant à inviter le Gouvernement 
ir les responsabilités dans la catas- 

de Saint-Maurice-de-Remères (Ain), 
qui coûta la vie à douze travailleurs, et à 





prendre les mesures propres à éviter défi 
nitivement le retour de semblables événe- 
ments. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3883, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bare! et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ou- 
vrir une caisse de chômage dans le dépar- 
tement des Alpes-Maritimes, 

La proposilion de résolution serai im- 
primée sous le n° 3884, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja £am- 
mission du travail et de la sécurité so. 
ciale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bonnefous et plusieurs 
de ses co:lègues une og cg de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à proposer la réunion d’une Assemblée 
constituante européenne. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 3889, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assendi- 
men.) 


te 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président, J'ai recu de M. Catrics 
un rapport, fait au nom de la commission 
des affaires économiques, sur: 4° la propo- 
sition de loi de M. Leenhardt et piusieurs 
de ses collègues, tendant à refondre le 
système de répartition des licences d’im- 
portation et d'exportation; 2° la proposi- 
tion de résolution de Mme Poinso-Chapuis 
et M. Abelin, tendant à inviter le Gouver- 
nement à organiser par décret une procé- 
dure rationnelle et équitab'e de répartition 
des licences d'importation. (N°° 3116 et 
2549). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3876 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Marcel Ha- 
mon et plusieurs de ses collègues, tendant 
à réintégrer certains fonctionnaires dans 
le droit que leur accordait en ce qui con- 
cerne leur retraite, la loi du 18 août 1936 
(n° 2991). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2571 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Roger Roucaute un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de loi de 
M. Barel et plusieurs de ses collègues, 
étendant aux veuves d'origine française 
mariées à un étranger victime civile de la 
guerre, le bénéfice de la loi du 20 mal 
1946 (n° 3420). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3813 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Barangé un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, 
sur l'avis donné par le Conéeil de la Répu- 
blique sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture da 
crédits et autorisation d'engagement do 
dépenses (dépenses civiles de reconstruc- 
tion et dquipement) au titre du budget 
général et des budgets annexes pour 
l'exercice 1948 (n° 3866). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3890 
et distrihné. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à minuit.) 


Le Che] du service de la sténographis 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LalsSy. 
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ne E 
Nomination de rapporteurs. 








AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


y, Julian à été nommé rapporteur de 
proposition de résolution (n° 3645) de 
y Juian et plusieurs de ses collègues 
#ndant à inviter le Gouvernement à mo- 
diiier la composition du Conseil écono- 


mique. 
M, Mauroux à été nommé rapporteur de 
position de loi (n° 3659) de MM. Mau- 


Ja prof 


et Catrice tendant à l’organisation 


roux : : + : 
ge la 2épartition des produits industriels, 
AGRICULTURE 


M, Orvoen à été nommé rapporteur de 
ja proposition de résolution (n° 3531) de 
M, Amiot tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre à la disposition des agri- 
culteurs français une partie des stocks de 
harnachements existants. 


M. de Sesmaisons à élé nommé rappor- 
teur de la te er de loi (n° 3541) de 
M, Bruyneel tendant à modifier l’article 48 


du code du vin. 


M. Delcos à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3587) de M. Olmi 
tendant à faire bénéficier des différentes 
dispositions du statut du fermage les sous- 
locataires auxquels la sous-location avait 
été consentie avant la promulgation de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945. 


M. Vuillaume à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 35%) de 
M. d'Aragon tendant à porter de quatre- 
vingt à cent vingt l'effectif des baudets 
nationaux. 


M. Antonin Gros à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
{n° 3605) de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à maintenir en place le personnel 
et le cadre actuel de l'administration des 





BÉFENSE NATIONALE 


M. Michelet à été nommé rapporteur de 
li proposition de loi (n° 3614) de M. Man- 
au et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à préciser en faveur des militaires 
déragés des cadres les modalités d'appli- 
7 de l’article 11 de la loi du 5 avril 
J16. 


M. Capdeville à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 3801) por- 
nt autorisation d'engagement de dépen- 
ses et ouverture de crédits provisionnels 
ël titre des dépenses militaires ordinaires 
et des dépenses militaires de reconstruc- 
ton et d'équipement pour les mois d'avril 
et mai 1948, renvoyé pour le fond à la 
tmmission des finances. 


e- 


ÉDUCATION NATIONALE 


LA Farine à été nommé rapporteur de 
{Proposition de Joi (n° 3520 de M. Pierre 
ï“tVallier (Loiret) ct plusieurs de ses col- 
lues tendant à assurer aux syndicats 
Uliliative des ressources financières leur 
meltant de remplir efficacement leur 


r 
on" 


———— 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2929) de M. An- 
dré Denis et plusieurs de ses collègues 
modifiant le titre II de l'ordonnance du 
31 octobre 1945 relative aux établissements 
de cure, en remplacement de Mile Weber, 


M. Gallet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 980) de 
Mme Germaine François et plusieurs de ses 
collègues, tendant à faciliter et à étendre 


voyée pour le fond à la commission de jus- 
tice et de législation. 


M. Gailet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1089) de 


que ceux-ci soient majeurs, renvoyée pour 
:e fond à la commission de Ja justice et de 
législation, en remplacement de Mme An- 
drée Viénot. 


M. Gallet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2530) de 
MM. Bernard Lafay et Teyssandier, conseil- 
lers de la République, tendant à faciliter 
et à généraliser la pratique de l'adoption, 
renvoyée pour le fond à la commission 
da justice et de légis:ation. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 239) de 
M. Jean Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à rétablir la légalité répu- 
blicaine en ce qui concerne Ja répression 
de l’infanticide, renvovée pour le fond à 
la commission de la justice et de législa- 
tion. 


M. Mazuez à élé nomnyé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3405) de 
M. Delachenal, tendant à réprimer la .pro- 
paigande en faveur de l'avortement, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
justice et de législation. 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3390) 
de M. Minjoz et plusieurs de ses co:lègues 
tendant à instituer un service national des 
logements publics et privés, renvoyée pour 
le fond à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre. 


M. Jean Cayeux à Cté nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3558) 
de M. Defos du Rau et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à exonérer des cotisations 
dues au titre des allocations familiales les 
travailleurs indépendants chefs de famil- 
es nombreuses, renvoyée pour le fond à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 


it 


M. Gallet à €t£é nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 3686) tendant à 
modifier l’article 21 de l'ordonnance du 
2 février 1915 relative à l’enfance délin- 
quante, renvoyé pour le fond à la commis- 
sion de la justice et de législation. 


FINANCES 


M. Barangé à lé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3026) portant ouverture 
et majoration des évaluations de recettes 
au titre du budget général pour l’exerciee 
1918 comme conséquence de l’érection en 
départements français de la Guadeloupe, 





Guyane française. 


M. July autorisant l'adoption même en, Er “OI AL 
présence d’enfants légitimes, à condition | général Joinville et piusieurs de ses col- 

















| et de prévoyance pour les membr 
JA | Mahakmas et J»e 
de ja Martinique, de Ja Réunion et de Ja | à 


M. Barangé à élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° %641) de 
M. Billat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder aux planteurs de tabac, 
en matière d'impôt sur les bénéfices agri- 
coles, un abattement à la base correspon- 
dant au montant des bénéfices d'une su- 
perficie de 15 ares. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3617) de 
M. Ruffé et plusieurs de ses co'lègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rem- 


| nrcoer intécor me : ’; Aie 
l'adoption et Ja légitimation adoptive, ren- | ER PUS Tee 


les sommes perçues en billets de 5.000 
francs par les planteurs de tabac au titre 
de payement des livraisons je tabac. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (a° 3618) de M. le 


lègues prévoyant en faveur des jeunes 


démobilisés du deuxième contingent de 
la classe 1916 un dégrèvement égal au 


quart des sommes dues au titre de l'impôt 
général sur le revenu de l’année 1946 et 
leur accordant un délai de payement jus- 
qu’au 31 décembre 1948. 


M. Barangé a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3802) portant autorisation 
de dépenses sur l’exércice 1948 et majo- 
ration de droit. 


M. Joseph Denais a été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 3803) portant 
majoration des rentes viagères de l'Etat. 


M. Jacques Duclos à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 3813) autorisant 
le Président de la République à ratitier 
la convention financière franco-libanaise 
signée le 24 janvier 1948 par s0n Excel- 
lence le ministre des affaires étrangères 
de la République française et son Excel- 
lence le ministre des affaires étrangères 
de la république libanaise. 


ee et 


INTÉRIEUR 


M. Halbout a été nommé rapporteur dé 
la proposition de loi {n° 93530) de M. Bar- 
rot et plusieurs de ses collègues tendant 
À créer des commissions départementales 
chargées d'étudier et de proposer les éco- 
nomies réalisabies . 

M. Schaff à été nommé rapporteur de là 
proposition de loi (n° 3636) de M. Hoc- 
quard, conseiller de la République, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à rendre 
applicable aux départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle les disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-2707 du 2 no- 
vembre 1945, modifiée par Ja loi n° 47-1826 
du 45 septembre 1947, relative à la régle- 
mentation des marchés de communes, des 
syndicats de communes et des établisse- 
ments communaux. 


M. Dreyfus-Schmidt à c'é rap- 
porteur du projet de loi (n° 3654) portant 
suppression, transformation d'emplois et 
réorganisation de services au ministère de 
l'intérieur. 

M. Rabier a été nommé rapporteur de 
la lettre de M. le ministre de l’intérieur 
portant refus d'homologation de la déci- 
sion de l'assemblée financière algérienne 
portant institution d’une caisse de retraites 


nommé 


des 


ac justices de paix 


Aouns d 
d'Algérie (n° 3710). 
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JUSTICE ET LÉGISLATION 

M. Mondon à éié nommé rapporteur de 
} hp posIi in de réso.ution (n° 2610) de 
M. Larep] et p usieurs de ses collèrues 
tendant à inviter le Gouvernement à or- 
( ner ! section de justice sur les res- 
ponsabiités de ja t igédie du maquis des 
Manises, à Revin (Ardennes). 


M. Wasmer à ét nommé rapporteur du 
projet de Joi {n° 3668) tendant à abroger 


di éa 2 de l’article » du décret du 25 no- 
vembre 1919 relatif au maintien provisoire | 
de certaines dispositions pénales actuelle- 
nent en vigueur dans les trois départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
da Mo 


nommé rapporteur du 
tendant à modifier 
l'ordonnance du 2 février 
l'enfance délinquante. 


: Chautard a élé 


} Il > AP, ) 
16e 191 (nn JGN6 ) 


Cr 
-." 
tes 


icle 21 de 
relative à 

M. Valentino à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° i623) con- 
cernant l'incendie involontaire en forêt. 
Penvoyé pour le fond à la commission de 
l'agriculture, en remplacement de M. Mar- 
cel David. 


de ae ee meme en 


MOYEXS DE COMMUNICATION 


M. Aïbert Schmitt à été nomimé rappor- 
teur de ia proposition de loi (n° 261%) de 
M. Denis Cordonnier et plusieurs de ses 
co!lègues tendant à accorder pour les mu- 
tilés du travail des réductions sur les 
transports (S. N. C. F., services et entre- 
vrises de transports départementaux ou 
Lens en remplacement de M. Auban. 


M. Rincent à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3756) portant réforme du 
cadre principal des agents des télécommu- 
nications relevant du secrétariat d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, 





PENSIONS 


Mile Weber a été nommée rapporteur de 
la proposition de doi (n° 3519}) de 
M. Pierre Chevailier 
compléter Particle 23 de la loi du 14 avril 
1921, modifié par l’article 40 de k loi du 
20 mars 1929 et par l'articie 11 de la loi du 
80 novembre 1911, 


(Loiret) tendant à 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Krieger a été nommé rapporteur de 


| la proposition de loi (n° 5557}) de M. Bou- 


vier-O'Cottereau (Mayenne) tendant à 
faire bénéficier le Maroc et la Tunisie des 
facilités de financement accordées par les 
lois des 23 mars 19141 et 21 février 1942 aux 


| entreprises fabriquant les produits néces- 


saires aux besoins du pays. 





TRAVAIL Ef SÉCURITÉ SOCIALE 

M. Meck à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3267) de M. Meck 
porlant modification au régime de j'assu- 
rance-vieikesse. 

M. Viatte a été nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 3558) de M. Defos 
du Rau et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à exonérer des cotisations dues au 
titre des allocations familiales, les travail- 
lewrs indépendants chefs de famiEe nom- 
reus?. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la 


| proposition de loi (n° 35%) de M. Chau- 


tard tendant à étendre le bénéfice de la 
loi n° 47-1614 du 30 août 1947 relative à 
l'assurance longue maladie aux membres 
de la famile de j’assuré social. 

M. Renard a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3604) de M. Re- 
nard et plusieurs de ses collègues tendant 
à augmenter la limite des ressources pour 
l'attribution de l'allocation aux vieux tra- 
vaileurs salariés. 

M. Duquesne a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3757) tendant à Ia 
constitution de caisses privées de compen- 
sation concernant la main-d'œuvre étran- 
frontalière. 


gère 





2ÉFORME ADMINISTRATIVE 


M. Fagon (Yves) a été nommé rappor- 
teux pour avis du projet de loi (n° 3654) 
nortant suppression, transformation d’em- 
plois et réorganisation de services au mi- 
nistère de l'intérieur, renvoyé pour le 
fond à la commission de l’intéricur. 

M. Yves Fagon a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 3802) por- 
{ant autorisation de dépenses sur lexer- 
cice 1948 et majoration de droits, ren- 
voyé pour le fond à Ja commission des 


5 finances 








Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° san 


d ce 
du 5 mars 1948. 





Page 1400, 2° colonne, 13° alinéa, 4° H 
gne : 

Au lieu- de: « démocraties, ». 

Lire: « ,. démocrates... », 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2% séance 
du 11 mars 1918. 





Page 1677, 2° colonne: « 18. — Dépôt de 
propositions de loi », dans le cinquième 
alinéa de cette rubrique: 


Lire: « Les dispositions de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 ». 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 16 mars 18, 





STATUT JURIDIQUE DES CENTRES TECH\IQUES 
INDUSTRIELS (L, S14) 


Page 1762, 2 colonne, 4° alinéa, 


Au lieu de: « 2° Des représentants du 
personnel technique de la profession »; 


Lire: « 2° Des représentants du person 
nel technique de la branche d'activité 
téressée (cadres et ouvriers); », 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1" séance 
du 17 mars 198, 





Page 1800, 
_ M. Citerne: lire ainsi le début de 
intervention au bas de la 3° colonne: 


« Par cet amendement, on nous de 
mande.., », 








+ 0 +- 
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Anr a 


QUESTIONS 


se REMISES A LA PRÉSIDENCE DE 


L'ASSEMBLÉE 





articles 94 à 97 du règlement, alnsi conçus: 


NATIONALE LE 19 MARS 1948 


s questions, écrites cu orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 


LA 
qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites, doit les remellre au président de l'Assemblée 
Je nique au Gouvernement. 
lions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard des tiers 
mé nÉS 
« | stions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
1ce « Les questions écriles auxranelles il n’a nas été répondu dans le délai prévu par l'arlicle 97 ci-après, sont, sa indicalion contra 
de urs, automatiquement converties en questions orales et prennent rôle, à compler de leur insertion au J 
oi ‘ 
« À 03. — L'Assemblée rtserve chaque mois une séance pour !°s En ouire, dir questions orales sont ir 
UES d'ollice et dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque vendredi. 


« Ne peuvent être inscrites à l'ardre du jour d'une séance que les queslions déposées huit jours au moins avant celle séance 


96, — Le ministre, puis l’auteur de la 


l'u ses collègu es. 


question, disposent seuls de la parole; l'auleur de la question peut se faire supplé 


Les oraleurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre fixé par le texte de leurs questions; ces erplicaltons ne pe: 





e s 1] minules 
On l'auteur d'une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en Séance publique, la question est reportée d'of] 
1 su rôle. 
o le ministre intéreséi est absent, la question est reportée à l'ordre du jour du vendredi suivant 
« Lorsque, par suile de deux absences successives d'un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance pub 
el 5 ministre est de nouveau absent, l'auteur de la question peut la trans/ormer séance tenante en inlerpellation et soumettre 
champ un ordre du jour au vote de l’Assemblée. » 


!. 97. — Les questions écriles sont publiées a la suite du compte rendu 
les r'ponses des mninisires doivent également y être publiées. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déciarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionne 


extenso; dans le mois qui suit celle publu 


fé t un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois 





JESTIONS ORALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5537. — 19 mars 1918. — M, Henri Meck 
i M ie ministre du travail et de 

la sécurité sociale quelles sont ses intentions, 
‘oncerne Ja majoration des rentes 

de la sécurité sociale, en applica- 

sitions de l’alinéa 2 du premier 


À ) a mti r # nf r + L 
“ de l’article 56 de l'ordonnance du 





JUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


0938. 19 mars 1918. — M, Constant Mon- 


jaret uxle à M, le ministre de lagricul- | 


ture: 1° le nombre de tracteurs attribués 
au département des Côtes du-Nord pendant 
A ée 1917 et le premier trimestre 1948 ; 
#" 1à quantité d'essence attribuée mensuelle- 
ent pour les besoins agricoles depuis jan- 


— 





, 5539, — 19 mars 4948, — M. Claude Thoral 

NinGe à M. le ministre de l’agriculture si, 
18 le gibier d'élevage, pour lequel il est 
Bu une restriction possible des jours de 








4949 








chasse (art. > d 


EDUCATION NATIONALE 


5540. — 19 mars 19:38. — M. Marcel Hamon 
se à M. le ministre de l'éducation natio- 





I 
Li 

nale ;: ad) que le recteur 
ee È 


vier 19:33 et ainsi conçue: n ré] 
une question qui m'a élé posée, j'ai 
neur de vous faire connaîlre qu 


jui se sont inscrits à la facult 


pour ;’année 1947-1948, en 


épreuves de l’un des certificats: 
ques générales, M. P. C. ou 


yourront, en cas de succès, comemnct 
parer un autre certificat qu'au 


née scolaire 1948-1919 et 


épreuves de certificat que lors de la session 
au plus tôt; b) qu'il est normal que, 
chacun des trois certificats dont il 
tion, étant considéré comme une base indis 
pensable avant de poursuivre plus avant des 
études scientifiques, on exige que l'étudiant 


u décret no 
vier 1947), peut étre compris 
renn2, cet animal nuisibl 


lus grands destructeurs de 


s à reçu une circulaire 
des affair 





r , | ' 1 : 
Permie X 
ntor 1114 
presenter l'auires 115 à 
1 : "1 al ‘ 
| sion que icai de 1 
: + 1 1A: 
S1 À ” u ac! 
e : 
i 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5541, — 19 ma 1913. — M, Jacques 
doux expose à M. 16e ministre des finances 
es économiques 

1 , " + 





contribuables ont été raints, par £ 
irconst: s lépen t 
de n'’effect Jue E 1 
leurs billets de cinq 1 {r 
i des I ) li 

S aux t! q : 

f if ! té Yi 
ces dépôts tardifs, au 1 
de soanm 1 nf 

pneu 


5542. — 19 mars 19:38, — M. Robert Bruy- 
| M. le ministre des finances 


nl 
neel demande à 
et des affaires économiques si 


ait obtenu l’un d’eux avant de se présenter | ble peut payer avec des titres de l'em 
à un deuxième certificat; libératoire, des droits de mutation val 
effet, des étudiants ayant déjà le niveau de | afférents à une succession ouverte ava 
ces certificats de base, sans jamais avoir été | 7 janvier 14946 mais dont le délai de T n 
à la faculté, mais il serait souhaitable e | n’expire que postérieurement à cette da 
ce délai d’un an soit supprimé et que j'on + 5 SRE PR 











Do da A Ah vi he Sa 2 
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5543. — 19 mars 1918. — M. Robert Bruy- 
neel cxpose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que deux frères, 
seuls membres d’une société à responsabilité 
limitée, constituée en 1933, ont dissous cette 
en 1911, se sont réparti les marchan- 


societé 


dises €t le matérlel et ont fixé les limites 
ter iles de leur activité, ie tout sans par- 
{age enregistré; que, simultanément, l'un des 
deux frères a loué un local dans un canton 
con!tigu distant de 20 kilomètres et y a ins- 
{a un fonds de commerce similaire à celui 
pl iermnment exploité par la société dissoute 
n yen, notamment, du matériel et des 
In indises lui provenant de ladite société; 
et demand {o si, dans la déciaration d’im 
pi jarité na iale de ce commerçant 
| é.éments incorporels du nouveau fonds 
p mme il semblerait logique, être 
cla dans les éléments anciehs du patri 
nl 20 dans le cas contraire, ce con- 
tribuable peut encourir une amende pour 
i classé fonds en « nents anciens, 
] \ dé tion irn it la date 
créat du fonds et contenait Jules 
0 11 id ninis \ de 
‘ [ exacte sur la ques 
{l 
5544, — 19 murs 1918 M. Henri Caillavet 
dermande à M, fe ministre des finances et: des 


affaires économiques si un propriélaire, occu- 


paut toute l'année un appartement de deux 
pit t une € ne dans un immeubh'e, ob 
jet paz ailleurs de location, et se réservant 
un pied-à-terre de trois pièces dans une mai 
son de vacances, où le rez-de-chaussée est con- 
tinuellement occupé par des locataires, peut 
étre soumis à un impôt afférent à cette dou- 
ble domiciliation 


56545, — 19 mars 1913, — M. Marius Cartier 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'au moment du dépôt 
des billets de 5.000 francs un père de famille 

| hevet de sa femme dans une 
re département; qu'il n’avait 
trois billets de 5.000 francs 
et r'a pu les déposer qu’en rentrant chez lui 
à la trésorerie de Chaumont (Haute-Marne), 
le 13 février 1918; qu’il a effectué des démar- 
ches pour tenter d'obtenir le remboursement 
de ces billets et que la trésorerie lui a ré- 
pondu qu'il n'y avait rien de prévu pour les 
relardataires; et demande quelle mesure il 
compte prendre pour que, dans des cas sem- 
blables, soit effectué le remboursement. 


se irouvait au 


5546. — 19 mars 1918. M. Jules Catoire 

expose à M. le ministre des finances et des 

affaires économiques que les participations 

dues aux communes de trente-sept départe- 

ments par le fonds d'amortissement des char- 
trifl 1 r e = )! 


ges d'éiecti tion pour 1947 et s’élevant à 
près de vingt millions de francs ne sont pas 
encore versées; que ce retard proviendrait 
de ce que le conseil du fonds d’amortisse- 
yn nommé par décret du 14 octobre 1917 
et « doit signer les ordres de parement, 
ne s'est pas encore réuni à ce jour; et lui 
demande: 1° si ces faits sont exacts; 20 dans 
l'affirmative, quelles mesures il compile pren 
dre pour éviter qu'ils se renouvellent et quelle 
compensalion le Gouvernement accordera aux 
communes téressées pour le préjudice qui 
a été causé à leurs finances par le relard en 


qui siion. 





5547. —- 19 mars 1948. — M, Eugène Dela- 
houtre demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un gérant de 
société à responsabilité limitée, ayant 9 
pour 100 de parts, donc majoritaire et 
milé de ce fait par l'administration des con- 
tributions directes à un commerçant pour la 
perception de l'impôt cédulaire sur son trai- 
tement (cédule des bénéfices commerciaux 
au lieu de cédule des traitements et salaires), 
peut prétendre à la même assimilation pour 
payer des droits de succession qui lui sont 
personnels à l’aide des titres d'emprunt 1918 
souscrits en compensation du prélèvement ex- 
ceptionnel de la société dont il est gérant et 
possède 96 p. 100 des parts. 


assi- 








5548, — 19 mars 1948. — M. Pierre Dhers 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, conformément aux 
dispositions de l’article 35 de la loi n° 45-C195 
du 31 décembre 1945, sont dispensées des 
formalités du timbre et d’enregistrement {es 
adjudications au rabais et marchés pour cons- 
tructions, réparations, entretien, approvision- 
nement et fournitures dont le prix doit êire 
payé par le Trésor public, les départements 
et les communes; et lui demaned si cette 
mesure ne pourrait pas s’élendre aux contrats 
de location-entretien de matériel passés no- 
tamment par les communes, pour une durée 
variab'e, dans le but d'éviter des dépenses 
renouvelées d'achat du matériel faisant l’objet 
de contrats de location-entrelien susvisés. 


5549, — 19 mars 1918. — M. Robert Lecourt 
lemmande à M, le ministre des finances ei des | 
affaires économiques comment un contribua- 
ble, passible du prélèvement exceptionnel et 
ayant souscrit à l'emprunt pour l'intégral:ié 
lu prélèvement, calculé sur la base des coet- 
ficients fixés par le texte primitif, peui obtle- 

lation de sa souscriplion dns Îla 
mesure où celle-ci excède la somme dont il 
est redevable d'après les dispositions de la 
loi du 12 mars 1958 et du décret de la même 
late qui modifient les coefficients ayant servi 
de base au ca'cul 


5550. — 19 mars 1948, — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il ne lui est pas 
possible de prévoir le matériel be ge re 
d'importation destiné à l'agriculture, dans la 
liste très limitative, visée dans l'avis no 292 
de l'office des changes (Journal officiel du 
28 janvier 1948, page 902); signale, en effet, 
que l'avis de l'office des changes n° 291 
précise que les devises nécessaires aux im- 
portations proviendraient en principe des 
disponibilités que pourront se procurer les 
importateurs au marché dJibre et qu’'ainsi, 
sauf pour les produits inclus dans l'avis 
ne 292, les prix de ces marchandises seront 
triplés puisque, au marché libre, le dollar 
est coté aux environs de 250 francs contre 
119 avant la dévaluation. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


5551, — 19 mars 1948. — M. Virgile Barel 
demande à M. le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative comment il entend concilier les dis- 
positions de la loi du 3 septembre 1917 rela- 
tive aux conditions de dégagement des ca- 
dres par la mise à la retraile anticipée ou le 
licenciement de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et l’article 9 de la loi du 27 fé- 
vrier 1918 qui prévoit le maintien en fonction 
ou le rappel à l’activité au delà de la limite 
d'âge normale des fonctionnaires frappés de 
sanctions par le Gouvernement de l'Etat fran- 





çais, dit de Vichy. | 
FORCES ARMEES | 

5552. — 19 mors 1918. — M, Maurice Fre- 
det expose à M. le ministre des forces armées 


que la Groix de chevalier de la Légion d'hon- 
neur ou la médaille militaire étaient attri- 
buées avant la dernière guerre aux officiers 
et militaires de réserve anciens combattants 
qui possédaient jusqu'à trois titres de guerre 
(citations ou blessures ou qualité de com- 
battant volontaire); qu'un grand nombre de 
ceux qui possédaient ces trois titres ne pu- 
rent recevoir satisfaction par suite des évé- 
nements de 1939: et demande si les ins- 
tructions relatives à la reprise des travaux 
de concours annuels, depuis longtemps pro- 
mises, doivent être publiées à bref délai. 





5553, — 19 mars 1948. — M. Pierre Gabelle 
signale à M. le ministre des forces armées 


l'intérêt du retour au foyer, avant le 24 juin 
1918, des jeunes gens de la classe 47/1, tra- 
vailleurs agricoles, qui doivent être démabi- | 
lisés pendant l'été 1948; rappelle en effet, À 


d'une part, que c'est à la date du % juin 
qu'ont lieu habituellement les engagements 
pour les grands travaux agrico!es et, d'autre 
part, que cette date va correspondre, dans 
un certain nombre de départements, à la 
mobilisation du premier contingent "de la 
classe 1918; et lui demande quelle décision 
il _ prendre pour pallier ces inconvé. 
nients, 





5554. — 19 mars 1918. — M. André Montei 
demande à M. le ministre des forces armées 
si les officiers, dégagés des cadres au litre 
de la loi du 29 juillel 1943, peuvent, comme 
ceux rayés des cadres au tilre de là loi du 

et 25 août 1910 et 5 avril 1946, être pro- 
posés pour la Légion d'honneur au titre de 
l'ancienneté 


FRANCE D’'OUTRE-MER 


5555. — 19 mars 1918. — M. Alert Lécri. 
vain-Servoz demande à M. le min.:sire de la 


France d'outre-mer si, élant donné que je 
décret du 31 août 1933 définit les conditions 


d'admission des Français en Indochine, une 
réglementation que:conque peut erm- 
pêcher le reiour de ceux qui sont en règle 
avec ce décret, en y apporlant des entraves 
surajou!ées; si, en l'occurence, l'ordonnance 
fédérale du 27 janvier 1917 (Journal officiel 
de l’Indochine du 6 février 1917) a été prise 
régulièrement et si elle n’a pas privé une 
certaine calégorie de citoyens francais du 
droit, reconnu par la Constitution, de libre 
exercice de leur profession en France et dans 
l’Union française, sans pouvoir prendre pré. 
texte, à l'occasion d’un congé en France, de 
leur interdire le retour au lieu où ils exer- 
cent leur profession depuis de nombreuses 


années. 


locale 





. 


INTERIEUR 


5556. — 19 rnars 1918, — M, Henri Caillavet 
expose à M. le ministre de l'intérieur que 
deux communes sont propriétaires indivis 
d’une carrière dont le maire de l’une de ces 
communes est devenu locataire; et demande 
si une telle location est régulière et, dans 
le cas contraire, quels sont les moyens da 
droit pour attaquer le bail. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5557. — 19 mars 1918. — M, Xavier Bouvier 
signale à M, le ministre du travail €t de la 
sécurité sociale les répercuss:ons, sur l'in 
düstrie pharmaceutique et sur les exporta- 
tions, de l'arrêté du 18 février 1918 relatif 
à la suppression du remboursement des spé- 
cialités pharmaceutiques inscrites dans la ca- 
tégorie C de 1a niste des médicaments spéc 
lisés prévue à l'article 6 ($ 91 du décre 
du 28 octobre 1935: et demande s'il a con 
cullé la ministre des finances et des affaires 
économiques avant de prendre celle grave 
décision. 








5558, — {9 mar: 1918, — M, Xavier Bouvier 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, à propos du bilan de la sécu- 
rité sociale, publié au mois de novembre d 
nier en collaboralion avec les services de ] 
formation que: a) les indications four! 
pour la moyenne mensuelle des frais phart 
ceutiques correspondent à une augmenta 
de 2,2 p. 100 entre le premier semestre 1916 
et le dern'er semestre 1917 et non de 2,7 p. {0 
pourcentage qui correspond à l'augmen 
des frais chirurgicaux au cours de la n 
période de référence; b) les chiffres four 
n’ont pas été pondérés et, en particulier 
n’a pas été tenu compte de l'augmentation 
du nombre des bénéficiaires des assurances 
siciales; et demande quelles seraient, 
bénéficiaire, pour les époques considérées, les 


variations respectives des frais pharma 


ques et des frais médicaux, 


5559, — 19 mars 1918. — M. Xavier Bouvier 
demande à M. le ministre du travail et de là 
sécurité sociale quelles dispositions il a pr 
pour éviler la faillite de la sécurité sociale 
cas d'une crise de chômage. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 


SCRUTIN (N° 719; 


unenderment de M. Fievez 
du collectif d'ordonnancement. 


Nombre des votants........eecsose 693 


Majorité absolue ..... see sta 297 
Pour l'adoption «eccssores 183 
Contre sos. ss... 410 

L'Assemblée nationale n’a pas. adopté. 


Ont voté pour: 


M. Costes 
l'ierre Cat. 


Atroldi. € € 3 
Aku. Coulibaly Ouezzin. 
Angeletii Cristofol. 


Croizat. 
Mine Darras. 
Dassonville. 


Apithy. 
le Archimède, 


Arthaud. L 
Astier de La Vigerle (4”). | Demusois. 
Auguët. Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne, 
Djernad. 
Mine Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
arles) Duclos (Jean), Seinc- 
et-Oise, 


Ballanger (Robert), 
Seinc-et-0ise, 

Barr: 

Barthélémy. 

Ba”iolini. 

Mme hastide {Denise}, 
Loire. 

kenoist 


herger. 
besset. Dufour. 
Ulat. buimet Jean-Louis). 


Billoux, Duprat (Gérard). 


Biscarliet 
Hissol. 
llanchet 


Dutard. 
Mine Duvernois. 


Boccagny Fajon ‘Etienne). 

Bonte (Florimond) Fayet. 

Hourbon. Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


Mine Boutard, 
Houtavant. 

Soysson (de). 

brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Cachin (Marcel), 


Mine François, 
Mine Galicier, 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier 
Genest. 


Calas. Mme Ginollin 
Carmphin Giovoni, 
Cane Girard, 
Cartier (Marius), Girardot, 


tosnat 

GOUGOUX, 

touge, 

(art fier. 

Grenier (Fernand) 


Hauie-Marue, 
Casanova 
Lastera. 
Cermolarce 





Césaire, f ) 
Chaïnbe:ron Gresa (Jacques). 
Charaibrun (de) G 

Mme Charbonunel Mme Guérin {Luc}a,, 
Chau=-on. sSeine-Inférieure. 
Cherrier, Mine Guérin (Rose), 
Citerne. Seine. 


FA 
Guiguern, 


Cogaiot. 


à l'article 1° 


Alfred), Seine. 


Mare Dupuy, Gironde 








Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

JHamani Diori 

Hamon (Marœæl). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Hervé Pierre). 

Houphotet-Boigny. 

Joinville (Général!) 
[Alfred Malereti 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Jlautes-AIlpes 

Kriege!-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
souches-du-Rhône. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepe”vanche (de). 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisette, 

Llante. 

Lozeras. 

Maillochean. 

Marmadou Konale, 

Maimba Sano. 

Münceau. 

Marly (André\. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Ois 

Mme Metv 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand 

Mouton, 

Mudry. 


@ 





Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne, 

Paurnier. 

lerdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

l’éron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 


Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourialet, 
Prontecau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Roamette. 
Renard. 


Mme Rev'aud. 

Rigal ‘Aibert), Loiret, 

Mme Roca. 

Rochet :Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rouraute {Roger}, 
Ardèche. 

Ruffe. 

MLe Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tou’taud. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeer:ch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Musmeaux. 
Mine Nedelec. 


Ont voté 


MM 
Abelin. 
Ahnne. 


Alonneau 
Ammiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier, 


contre : 


Anxionnaz. 
Aragon (d’}, 
archidice. 
Arnaäl. 
ASseray. 
Aubarne,. 
Auban, 





séance du Vendredi 19 Mars 1948, 


Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Autneran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

DBadic. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barb:er. 

sardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 

Bainry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger {André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Bil'ères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lile- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0O'Cotterceau, 
Mayenne. 

Jouxom. 

Brusset (Max). 

Bruynecl. 

Burlot, 

Buron. 

Caïillavet. 

Capdevile. 

Capilant (René). 

Caron, 





Cartier (Gilhert), 
seinc-et-0ise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Caloi’e. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerciier. 

Chaban-Delmas (Gé 
néral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Aïger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

ChristÜaens. 


Clemenceau (Miche!) 


Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coty (René). 
Coudray, 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul, 
Scine-et-Oise. 
David Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
befos du Rau. 
begoulte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
DelachenalL 
De'ahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais {Joseph}. 
Denis ‘André), Dor- 
dogne. 








|| 
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at 
Nef reux (Edouard). 


D sh rs. 


D vin il, 


pDezarnaulës. 
Dners. 

piallo (Yacine). 
Aile Dienesch 
pixmier. 
Dominjon, 
joudiu. 

D utrellot, 


praveny. 

L- Lu mio) 

pub S René-Emlic). 
t 

pu , st 


Joseph). 

z Joannès). 
muis (José), 
Marceau), 


; 
Duquesrniés 


Durroux 
pPusseaulx, 
Duveau, 
Errecart 





0 

Ï 

} ju | . 
Frédicric-Dupont. 
Frédet (Maurice); 
Ï 

} 


‘rornr 


nent 


e, 
Gaborit, 
Gaiilard. 


Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Garet 

Lau. 

Gavini. 

Gay {‘Francisque). 
uazier 


ro Wio\ 
fre {de}, 


L 

Gernez 
Gervolino, 
Giacobbi. 
Godin 


Gouin {Félix}, 
Gozard. 


Grimaud. 

Gnérin (Maurice), 
R iône, 

Gucsdon. 

Guilbert 


Guil int (André). 


Guiliou (Louis), Finis- 


Guillon. 
Giyoma”’d. 
Luyon (Jean-Ray- 
nmond); Gironde, 
' + 
eguelle. 


Horma Ould Babana. 
11 * »* 
HU ‘ 


J | 

Jd )f 

Ja 
Jean-Moreau. 
Jeanm 

Joub 

Jouve (Géraud) 


Jul s-Julien, Rhône, 


Nauifmann. 

nr) £ r (Alfred), 
Ru: h (René), 
Lat) P 

1.4 lenri): 





Lille. 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Emile-Louis), 


Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legenüre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempercur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mailez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayér (Daniel), Seine. 

René Mayer, Conslan- 
tine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie, 

Mendès-France. 

Menthon tde) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meuni 
et-Loire. 

Michaud {Louis), Ven- 
dée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitlerrand, 

Moch Jules 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjarot, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 

Monñtiilot, 

Morice. 

Moro-Giailerri (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouslicr tde)}, 

Moynet, 

Multer 

Naecelen 

Ninine. 


cr, Ind’e- 





André), 
Marcel), 


Dôme, 
Noguères. 
Olmi. 
Orvuen 








Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

vevytel, 

Pflirmilin, 

Philip (André), 

Pierre-Grouès, 


binay. 

Pinçon. 
Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbæut, 


Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet, 

Mlie Prevert,. 

Prigent ‘Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy 
Finistère, 7), 

Queuille. 

Quilici. 

Rahicr. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reil'e-Souit, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet, 

Rollin ‘Louis), 

Roques. 

Rou!on. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Scha!r. 

Schauffler. 

Scherer. 





N'ont pas pris 


MI. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennoutf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Cadi {Abdelksder). 
Derdour, 
Khider. 





Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmilt ‘Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt ‘René), 
Manche, 

Schneiter. 

Sehurman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Tailiade, 

Teitgen (Ienri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierie), 
Ille-et-Vilaine. 

Temp:e. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetlen. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène); 

Thoral. 

Tinaud {Jean-Louis}, 

Tinguy (de), 

Triboulct, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 


Villard. \ 
Viallette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Ma”tine. 
Mekki. 
Mezerna. 
Pantaloni, 
Sara vane 
Smaïl 


Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabcemananfara. | 


Î Ra seia. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 


Mile Lo 


juier. 


Chevigené (d 


») 
SI KO Fily Dabo) 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Jet lent de l'Assem 
h! il ona ei M n M J3 :d 
Les nonbi 14 nt 
Nombre des votants s 4 
Majorité absolue ..... 0.000 0 29 
Pour F'adOpPUON ses 189 

MIO  cocsécseise PPETTT + 403 


Mais, 
rectiiiés 


lessus, 


après vérification 
conformément 





—— © 


ces nombres ont t 
à la liste de scrutin 





nf 





Nombre des votan!s. 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 
Contre 


L'Ass 


MM. 
Abelin, 
Ahnne, 


Ailonneau, 
Armiot (0e 


SCRUTIN (N° 720) 


Sur l'ensemble du projet de 
d’'ordonnancement, 


emblée nationale 


sossesuute 


..... RRLLLEE 


ose 


a ado: 


Ont voté nour : 


lave) i 


Anxionnaz, 
Aragon (d'}, 


Archidice. 
Arnal. 
Asse "ay. 
Aubame, 
Aubaäan. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Babet 
Bacon. 
Badie. 
Badiou., 


Barangé (Charles), 
Mainc-ct- 


Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Bégouin. 


(Raphaël). 


Loire, 


Ben Aly Chéri, 
Benchennouf, 


Béné 
Bentaieb, 
Béranger 
Bergeret. 
Bes:ac, 
Beugniez, 
Bianchini, 
Biche {. 
Bidault 
Bilières. 
Binot. 
Biondi 
Blocqu iUx. 
B Cu “À 
Boganda 


Eduuard Boï 

Bo et. 

Borra 

Bousrain, 

Bouhey (Jean); 
Boulc!t (Paul). 
Bou”, 

Bourdan Pierre), 
Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi {Abdelkader) 
{ lavet, 
Capdeville 
Capitant (René). 
( 

{ Gilbert), 
S 0-0t-0ise 
Carticr (Marcel), 

Drôme 
Ca li 
Len! 
0 fl 
Cas 1 } an), 
Ca: | 
Ce Her. 
C1 D 18 (G 
L } 141 t, 
(nn rlot Je an’, 
Char! {1 , 
Ch | 
’ , 


Maurice): 


(André) 


à nat 
NPLAE 
(€ Orge 5}: 


Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 


Indre, 
>hevailier 
Loiret. 


Christiaens. 
Clostermanti 


Coftin 
Colin. 


Coste-Flor 
Hérault, 
Coty 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier 
Damas 
Darou. 


Landes. 
Defferre. 
Defos du R 
Degoutte 


Deixonne. 


Delahjutre. 


Devinat, 


Dhers, 
Diallo (Ya 
Mile Die 
bominjon 
Douala, 
Doutreliot, 
Draveny. 
Dubois 
Duforest, 
Dumas 


“ile D 11 
Dupuy Ma 


Giro: 








Cordonnier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

t (Paul}, 


Mme Degro 


Pelachenal. 


Dezarnauits 


ile 


368 
183 


laraque 
Jacques), 


cuil 


651 
276 


1 


Louis}, 


Pierre], 


à 
ie 


(Alfred), 


René), 


eu, 


14, 


Delbo3 (Yvon)}s 

Delcos, 

Denis {André}, 
Dordogne 

Depreux :} 


<-Emie}, 


1è 


Hi uard)s 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 


David (Marcel), 


)® eph he 


J 
Dupraz (Joan 


S}: 


José}, 


À 
1}. 


Der. 
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\| 1 L 
Meh nerie 
\: 
fl e}. \i ès-France 
\! \ (de). 
M r ({André-Fran 


L 
L 
{ 
G LI }, 
| r 
G }t Ray- 
Gironde 
Ya:l 
I! n on] lle « 
Jlorma Ould Babana. 
}! 3 
gl 
] [ es 
à 
J 
J a \l 
Jear 
Jj Géraud), 
Ju: 
J 4 Rhône 
} nann. 
} Alfred) 
K KR 
Lu e | 
La lenri). 
Lai 
Li 
À 1 ju C ndo 
] | :Emile-Louis), 
1) 3 
Wlo L[ormblin 
Lan e-(Guève, 
Lanie (Pierre-Olivier) 
Laril 
] \u1r4 
Lau t (Au {in}, 
Naval 
Le Bail 
L. l 
Le Coulaller. 
L: int 
M Lefebvre (Fran- 


ine,, Scine 
) eune Max), Somme. 
Mme Lempereur. 


J* Scicllour, 


] 
Letonrnean. 

Le Troquer {André). 
Levindrey, 
Lio | 
Ï 
I 


\ Level. 


C! Lu Ja 
Mal 4 

h} ni 

NM 

T ' 


An el! 

Martel (Louis), 
Martineau 

Masson (Jean), Haute- 


Marne. 
Maureliet, 
Mauroux 


Mavez (Daniel), Seine. 


René Mayer, Constan 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck, 





Deux-Sèvres. 


M er (Indre 

\ 1 3 
\ » 

\t 

M ind 

\! Jules} 

\! 

\] GUY), 

\! : 

\ 

At t 

\ 

\M« André), 
l ère. 

M: 1 

\M Giafferri (de). 

\j het 

M 

+ 

1 

} Marcel). 

\ 

N 

h André), Puy-de- 
] 

N 

(ir 

tir Pr 

Pals W Î 

l 

P ] gi e), 

l'US 
Mn Pevroies 


e 


: 


I 

] 

] 

[ 

I 

I 

Poimi 

Mme Poinso-Chapul 
P Maurice), 
] 

Ï 


Mlle Prevert 
P nt (Robert) Nord. 
P it « an£gu: 

l tère, 
[à] iille 
Ou 1 1 
Rabier 
Ramadier, 

LL 

farm À 
Raulin-Laboureur {de). 
Ph A. auront 
Re ie 
R« h 
R lie. 
R« Souit 


Fony Révillon. 


tovnaud (Paul. 


il 
R À ù * " * 
Saïd M med Cheikh. 
72 
Ù n'a 


} (Robert), 
Haute-Vienne 
Schmitt (Albe rt}, Bas- 


(René), 
Manche. 


scnnelier. 
Schuman {Robert}, 
Moselle 


Schumann 


(Maure), 


o( nghor 
sSerri 

Si efridt. 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet 
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Sion. 

Smaïl 
Hinmhae 

Sonnnac, 





Trutfaut, 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Vendroux, 
Vernecyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Vialte. 

Villard. 

Vio!l!cilte (Maurice), 
Vuiliaume. 
Wagner. 

Wasiner. 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre: 


Teite n Henri), 
Giron 10 

Teitgen {Pit }, JIlle- 
et-Vitaine 

Temple. 

l'erpend 

Cerr > 

Thit 

Th 

Thomas (I ène). 
lhoral 

Tinaud (Jean-Louis). 

fribo il 

MM. 

Airoldi. 

AKku. 

Angeletti. 

Apithy 

M! » AI himède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-elt-0ise. 

Barel 

Barthélémy 

jartoiini 


Benoist (Charles). 


Berger 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol 


Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 
Pourtl on. 

Mme Loutard 

Boutavé "at. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 


Cachin (Marcel). 
Cal 
{ 11n}) n 
Cancé 
Cartier (Marius}, 
Haute-Ma 
Casanova 
Caslera, 
Lermoläcce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 
Chausson 
Cherrier, 
Citerne,. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol 
Croizat 
\im Darras 
Dassonvillé 
Demusois, 
Il le-Vi nine, 
fijemad. 
Mme Do iu 
Dovet 


Drevtus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Sein 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne) 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François: 


Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gaultier. 
Genesi 
Mme G: 
Gi 1V ni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat 
Gouuoux. 
couge, 
Greffier 
Grenier (Fernand); 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 


11: 
i0!lin, 


Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
e!-Loire. 

Guyot (Raymond), 
oeiTie. 

Jfarmani Diori. 

Ifamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Hervé ‘Pierre. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian .(Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune Hélène}, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 4 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Aiberl), Loire. 

Ma!lon. | 

André Mercier (Oise), 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Mido!, 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquel. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nedeleë, 

Noël Marcel), Aube. 

Patinaud. 





| Paul (Gabriel), 
Finistère, 





Paul (Marcel), Haute- | Roucaule (Roger), 


Vienne. Ardèche. 
Paumier. Ruffe. 
Perdon illilaire). Mlle Rumeau, 
Mine Péri, Savard. 
Péron (Yves). Mme £Schell, 


Petit {Albert}, Seine. |} Servin. 


Peyrat. Signor. 
Pierrard. Mme Sportisse, 
virot Thamier. 


Poumadère, 
Pourtalet, 
Pronteau, 


Thorez (Maurice); 
Thuiilier. 
Tillon (Charles), 


Prot, Touchard, 

Mme Rabaté, Toujas, 

Rametle, Tourne. 

Renard. Tourlaud, 

Mme Reyraud, Mme Vaiilant-Cou- 
Rigal {Albert}. Loiret. turier. 

Mme Roca. Vedrines. 

Rochet (Waldeck). Vergès. 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel, 
Gard, 


Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino. 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
André (Pierre). 
Aumeran (Général). 
Barrachin. 


Frédet (Maurice) 
Gecftfre (de). 
Joubert. 

Juiy. 


Baudry d'Asson (de). FLauiel (Joseph). 
Be”gasse. Lecacheux. 


iétolaud. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0O’Cotte rcau, 
Mayenne, 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 


Lefèvre-Pontalis, 
Lecendre. 
Macouin. 
Montel (Pierre}, 
Montiilot. 
Mouslier (de). 
Mutter (And'é); 
Clemenceau (Michel). |Peytel. 
Crouzier. tollin (Louis): 
Denais (Joseph}, Roulon. 
Desjardins. Rousseau, 
Félix (Colonel, Schauffler, 
Frédéric-Dupont. Sesmaisons 





(de) 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. Lécrivain-Servoz, 


Antier. Martine. 
Bardoux (Jacques}: Maurice-Petsche, 
Ben Tounes. Mezerna. 


Boukadoum. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Derdour. 

Deshors, 

Dixmnier. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 


Pantaloni. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Saravane Lambert 

Sou:bet. 

Theetten. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta, 
Ka VOahANngY. 


Excusés ou absents par congé: 


Béchard. Sissoko (Fily-Dabo). 


MM. [Satin (de). 
Mile 


Bosquier, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard. Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Roclore, qui présidait Ia 


| 


st ance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des votants. 519 
Majorité absolue ...,.sesssssevss 21 


Pour l'adoption ..sososses  J00 
Contre. ssceseses socoesee ce | 480 


Mais, après vérification, ces nombres ont 4 
rectifiés conformément à la liste de sScrutum 
ci-dessus. 





d04— 
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SCRUTIN (N° 721) 


» u ) 
Su l'am 
cle 1% 


miternés el des déportés. 


Nombre des VOLANIS.s.ssssssssss 
Majorité absolue nn. 


Pour l'adoption soso. 


Contre 


Ont voté pour: 


MM 
Airok 
Anu 
ANTCI {] 
Apiln An 
Al Archimèd3. 
Arthaud À : ç 
astier de La Vigerle (4°). 
Au‘ 
B r (Robert), 
4 si lé el Oise. 
Barel, 
Barth lémy. 
M: Lastide (Penise) 
B t (Charles). 
1 
H il. 

X 
(| 
":Florimond). 
nl 
M1 Routard. 
| van. 

de). 


Ame Made!eine Braun 


et 
} 


Marcel), 


/ 


lier (Marius), 


ilaute-Marne, 
Lasanova 
astera 
no.aco2. 
{ lire 
| \l 


(de). 


Mme Charbonnel, 
hausson, 

Cherrier, 

Citerne 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coulihaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat 


Dass nville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne. 
Diemad 

Mme Douteau. 
Doven 
Dreyfus-Schmidt, 

burlos (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
Dufour 
Durmet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dulard. 

Mm Duvernois. 


Fajon (Etienne). 
Fayet 

Félix Tchicava. 
Fievez é 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 

Garcia.” 

Gautier. 

Genest 


Mme Ginoliin. 





Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnal. 
Goudoux. 
Gouzse, 
Greffier 


endement de M. Touchard à l'arti- 
de la proposition sur le statut des 


599 
300 


183 
406 


r'accembke nationale n’a pas adopté. 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques) 


Gros. 
Mme 


Guérin 


(Lucie), 


seine-inféricure. 


Mme Gucrin 


scine. 
Guiguen. 
Gui.lon 

et-Loire. 
Guyot 

seine 
Hamani 
{lamon 
Mme Herizi 
Hervé 


(Rose), 


(Jean), Indre- 
‘Raymond), 


Diori. 
(Marcel). 
1g-Cachin. 
(Pierre) 


Houphouet-Boigny. 


Joinville 


Général), 


‘Alfred Malleret]. 


Juge 
Julian 


{Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 


Lambert 


(Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 


Lamp: 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
hme 


Le Jeune 


(Hé- 


lène;, Côtes-du-Nord 


Lenormand,. 


Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 


Lisctte 
Llante, 
Lozeray. 
Maillocheau 
Mamadou 


Konate. 


Mamba Sano. 


Manceau. 
Martv 
Masson 
Loire. 
Maton 
André 
Mme Metly. 


(André). 
(Albert), 


Mercier (Oice). 


Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
M:chaut 


(Victor), 


Seine-Inféricure. 


Michel. 
Midol 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry, 
Musmeaux. 
ime 
Noël 
Patinaud 
Paul 
tère, 
Pau: 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon 
Mme Péri, 
Péron 
Petit 


Pevrat, 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourlalet, 


‘Gabriel), 


Nedelec. 
(Marcel), 


Aube 


Finis- 


Marcel), Haute- 


Hilaire), 


(Yves). 
Albert}, £eine. 





Pranteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Rora, 

Rorhet ‘Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gad. 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Ml'e Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 


(Gabriel), 


Roger), 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
shnne. 
A.lonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier, 
Anxionnaz. 
\ragon ‘d”’). 
Archidice. 
Arnal 
ASsera Y. 
Aubaine, 
auban, 
Aubry. 
\udesuil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (BR 


(Général). 
nhaël), 


Bacon, 

Badie. 

sadiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbicr, 

Hardoux Jacques). 


Barrachin, 
Rarrot, 

Bas,s 

Pau: Bastid. 
Baudry d’ASsOon 
Baurens. 
Baylet. 

Bayrou 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Bench2nnouf 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianechini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bil'ères, 

Binot. 

Biondi, 
Bloquanx, 
Bocquet. 

Boganda, 

Edouard Bonnefous. 
Onnet, 

bBorra. 

'OULrTAIn 

Bouhey (Jean). 


(de). 


sour. 

Bourdan (Pierre). 
jouret Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Be::..ur, 1lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buriot, 

Buron. 

Cadi !Abdelkader). 
Cailavet. 
Capdeville 
Capitant (René). 
Caran 








Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez Maurice). 

Thuillier. 

Tillon ‘Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coulu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire, 
Catrice. 
Caycux 
Cayol. 
Cerclier. 


(Jean). 


Chaban-Delmas (Gé 
ral!. 

Chamant, 

Charlot !Jean). 

Charpentier, 

Cha pin. 

Chassaing. 

Chaste 1:11 

Chaulard, 

Chaz: 

Chevalier :Ferr 1), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevailier ‘Louis), 
Indre 

{ evall r \iorre) 
Tue dis 

Christiaen 

Clem2nceau (Micuel) 

Clostermann, 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Florcet Alfred) 


Haut k 
Cosle-Fioret 
Hérautt 
Cotvy (René) 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet: 


uaronne. 


(Paul), 


Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damas. 


Darou 
David (Jean-Paul) 
Sell 
David 
des. 
Defferre, 
Defos du 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Deixonne 
Delachenaï. 
Deiahoutre, 


’ 
et-Oise 


t 
Marcel), Lan 


Raw. 


Desjardins, 
Des , 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnau:ds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draven) 


Dubois (René-Einile}. 











Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon 

Faraud, 

Farine 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Féiix (C lionel). 

Finet. 

Foniu! t-E 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail.ard. 

Gallet. 

Galy-Gaspârrou. 


(Yves). 


(Philippe). 


cperaber 


Garaw 1. 
Garet. 
Gau 
Gavini. 
Gay F1] 


Guyomard. 
Guv n Ji 
mond), Gironde. 

Ha:bout. 
Henneguelle 

Horma Ou Babana 
Hugues. 

Ifulit 

Iusse!. 
Hutin-Desgrèes, 


Jean-Mor( 1. 
Jeanmot. 
Joubert 


Can! 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Ba 
Leca 


} v 


Lecourt. 

L: Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Les] RE 
Letourneau. 
L: Troquer 
Levindrey. 


(André) 


\André),. 


Ment! Il 16 

M r indré-Franse 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver 


Jean Meunier, Indre: 


et | r't 
U 1is), 


Moch Jules). 


Monin 
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Rous 
Saïd Mohamed { 


Sal ler, 


Cehaff 


eAtI 


Schauïffle 
Scherer 
schmidt (M 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), 
Rhin. 
Schraitt 
Manche. 
Schneiter. 


bert), 


(René) , 


Bas 





N'ont pas pris 


MM. 


Ben Tounes, 
joukadourmn. 
Boulet (Pau 
Derdour. 


| 





Schuman (Robert), Dubois (René-Emile}, | Laurent (Augustin) 
Moselle. SCRUTIN (N° 722) Duforest. Nord. : 
Schumann (Maurice), LE : 0.1 | Pumas (Joseph). Le Bail. 
Nord. Sur l'amendement de M. Devemy à l'article 3 | nupraz (Joannès). Lecacheux, 
Segeile de Ja proposition relative au statut des în- Mile Dupuis (José), Lecourt , 
sengl (ornés et déporté Seine, Le Coutaller, 
ser! Dupuy {Marceau), Lécrivain-Servoz, 
Sesmaisons (de), 2 592 Gironde. Leenhardt, 
Siefri sasÿ RARES CRE Duquesne. Mme Lefebvre (Fran. 
Q Afai absoiue sida: Durroux, cine), Seine. \lTaT 
S dre, : : à Dusseaul!x, Lefèvre-P 3 
S Pour l'adoption ss... 410 Duveau. rer 2 a x 
c Contre Lx | PPT UT le, Errecart, Lejeune (Max), Soinme 
© Evrard. Mine Lempereur, 
ss \ Je 1 a adopté Fagon (Yves), Le Sciellour, 
Ù =. Faraud, Lescorat. 
nn. Farine (Philippe), Lespès. 
: é _ ; Ont voté pour : Far nez. A Letournçau, 

: le. Faure (Edgar). Le Troquer (André\. 
der. À F SL Lroun e Fauvel. Levindrey. - 
: Vilaine. MA irtier (Gi bert), Félix (Colonel), Liquard. 
| + > es <a Finet. Livry4Level. 

- . : Ps par ve ve arcel}, Fonlupt-Esperaber. Loustau, 
lheetten imiot (Octave) he: l'orcinal. Louvel. 
Er > peut die Lasteilani Fouyet. Lucas. 
LP at Pierre), Cato.re. Frédéric-Dupont. Charles Lussy, 
: , Lütrice, Frédet (Maurice), Mabrut. 
go pat co - # ç- Cayeux (Jean), Froment, Macouin. 
I Jean-Louis) rel A ee Furaud. Mäalbrant, 
l'ir de). ré -n n d- édoïd Gabelle. Mallez. 
V': lot . Cnaban-Déimas (Gén | Gaborit. Marcellin. 
Ti b | Ta!) Le Gaillard. Marc Sangnier. 
Va nb Litres n), Gallet. Marie (André). 
Va o ui en FL se ICT, Galy-Gasparrou. Marin (Louis). 
Vé per em ee 22 Garavel. Maroselli, 
Vendroux sen “rh ss is Garet, Martel (Louis), 
Vernevras À Ke : Ds — Gau. Martineau. 
Very (Emmanuel) : sn PT " Te Gavini. Masson (Jean), 
Viard Ro Fa + es PA ERA Gay (Francisque),. Haute-Marne. 
viati vos page Chevalier (Fernanda), |! Garier, : Maurellet. 
‘illard. sta SN AT ilas aan Geoffre (de). Maurice-Petsche. 
Le parte (us chi un SR. (Jacques), Gernez. Mauroux 
uillaume, nu due pe S Gervolino, Mayer (Daniel), Seine. 
ei mir Er LS — cpl uns Giacobbi. René Mayer, 
nie Weber RS . Chevallier (Pierre), Godin. Constantine. 
Wour Bardoux (Jacques). oiret, Gorse. Mazel, 
Yvon Barrachin, Christisene, Gosset. Félix) Mazier. 
__— Clemencesu (Miehel). ere élix). = mr 
paul Bastid, de né + Grimaud. Er Médecin, 
part au vote: Baudry d’Asson {de}. | Colin. Guérin (Maurice), Mehaignerie, 
Baurens, Cordonnier. Rhône. Mendès-France. 
Khider. Ba ylet, Coste-Floret (Alfred), Guesten. Menthon (de). : 
Lamine Debaghine. Bayrou, Haute-Garonne. er André Mercier (André-Fran 
Martine. j Beauquier. Coste-Florct (Paul) Gui ant (André). cois), Deux-Sèvres, 
UHR >À « C À , Guille, ñ rer 
Mezerna. Bèche. Hérault. “uillon (Louis Métayer. < 
Saravane Lambert, Bégouin. Coty (René). Guillou (Louis), Jean Meunier, 
Béné (Maurice). Coudray. Finistère. Indre-et-Loire. 
Bentaieb, Courant, Guitton. Michaud (Louis), 
Béranger (André). Guyomard. Vendée. 


Ne pr'uvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta 


nnhar , 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Mir Bosquier. 


| 


Chevigné (de). 
Sissoko (Fily-Daboÿ, 


N'ont pas pris part au vote : 


. Edouard 
blée nationale, 


Nornbr 
Maiorilé 


Pour l'adoption ..,....00e 


Contre 


Mais, 


après 


tin ci-dessus, 


absolue 


.... 


Ierriot, 
ct M 


Vérification, 
été reclifiés conformément à 


pré idt nt de l'Assem- 


Roclore, qui présidait la 


ivaient 


093 
997 


vi 


183 
410 


ces nombres ont 


la liste de £scru- 








Bergasse. 
Bergeret, 
JeSSac, 

Béltolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
B:chet. 
Bidau't 
Billères. 


(Georges): 


Bocquet, 
Boganda, 
Edouard 
Bonnet, 


Bonncfous. 
'OTTA 

jougrain. 

Bouhey (Jean), 

Bou:et (Paul), 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotterea"’, 
Mayenne, 

Bouxom, 

Brusset (Max), 

Bruy eel, 

F'uriot, 

huron. 

Caillavet. 

Capde\ lie. 

Cap.tant 


Laron, 





Couston, 

Crouzier, 

Cudenet,. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Scine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

hezoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

belachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
['esson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mii.e Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Houala. 
Doutrellat, È 
Draveny 


Pa 





Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Ilorma Ould Babana. 

lugues, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lauiel (Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurel!i. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 





Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Morice, 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de), 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naege'en (Marcel), 
Ninine. 
Nisse, 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 


de) 


Noguères, 
Olni, 


Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Peroy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mine Pevroles 





| 


 pupd 


gen Vel ot bed 12e Voet “omd fete bone Poe) 
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} 
1 
{ 
(2 
"i 


R 
1f 


:nso-Chapuls. 


M 


imed Cheick. 


"0! 


André). 


1es. 


ené). 


aurice). 


Robert), 
Vienne. 
t (Albert), 


Ont voté 


Archimède. 


Pastide (Denise), 


la Vigerie (d”). 


(Robert) 


t-Oise. 


nv 
J. 


Charles), 


rimond) 


ita rd. 
t 


t. 
(de) 


{ 1 7 ty oi ne 
deieine Braun 


Marcel), 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre, 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitcen (er 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenvire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Tribouiet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée, 

Va ndroux. 

Vernevras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaurme. 

Wagné r. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolfr. 

Yvon. 


ni 
iT1}, 





contre : 


Cermolacce. 
Césarre. 
Chambeiron. 
Chambrun {de}, 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
1 CLOSNIOT, 
Costes 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezz 
Cristofol. 
Croizat. 
Mine Darras, 
Dassonville, 
Demusnis. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Duven. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Durlos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


in, 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 

| Félix-Tchicaya. 

| Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Gareudy. 


Garcia. 





Alfred), Selne. 


Marc Dupuy (Gironde).. 


Gaulier. 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Ros3), 
elite. 

Guiguen. 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

IHamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Ilervé ({PierrC). 
Houphouct-Boigny. 

Join‘ ille (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps 

Lorefpe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'IHuillier {(Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillccheau. 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano. 

Mancean. 

Marty {André}, 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine--nférieure. 


Miche! 


Oise. 


N'ent pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes, 
Poukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chamant, 


Derdour. 


Ne peuvent prendre part au 


MM. 
Rabemananjara. 





Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 

Mora, 

Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Müusmeaux. 
Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), 
Paltinaud. 
Paul (Gabriel}, 


Finistère. 


Aube. 


Pourialet 


Mn Rabaté, 


| Rarmetle. 








Renard, 

Mme Reyraud. 
Rigal {Alber 
Mine R Ca. 
t (Waldeck). 


signor. 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charlcs). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillan!t-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 


Vergèe, 
Mme Verme hi. 
Pierre Villon 
Zunino* 


part au vote: 


Khider. 
Laminé 
Laribi. 


Debaghine 


Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane lambert, 


Small. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Mlie Posquier, 


Chevigné 


Sissoko 


(de), 
Füy-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouerd Herriot, 


séance. 


président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Roclore, qui présidait Ja 





+ © + 





\ 


A 


Ab 


>aral 
Ma 
Barb 


Barra 


Bas. 


Paul! 


Bou vi 
May 
Bouxo 
Brusse 
Bruyn 
Burlot 
Puron 
Cadi 


Capil 





Nombre 


Bardoux 


Baudr: 


SCRUTIN (N° 723) 


Sur l'ensemble de la proposition de Lt 
sur le statut des internés et déportés. 


des 
SRE 


u.1 


ri té absolue 


! 
I «40. 


uns nnusse 


Ont voté pour 


J91 
Pour l'ælopti 
Contre 
L 
emblée r 
[M, 


Ahnn - à 


ine-et-Loire. 


er, 


Barrot. 


Bast 


(Paul). 


(P erre) 


} 


t (Henri) 


Maunoury 


vier Bouvier, 


)t-Vilaine. 
r - O'Cott 
enrieé, 

m 

‘t (Max), 


‘ 


1, 


Abdelkader) 


Caillavet, 
Capdeville. 


nt 


René) È 





Allonn: il. 
Arniol OCiave) 
André H 2rre e 
Anti 

ANX + 4 

Aräg (d’}). 
Archid . 

Arna 

AS: 

AuDa 

Au! 

AUDI 

Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Généra 
Babct (Raphaë), 


Charles}, 


(Jacques). 


1% 
10}: 
11! 











Î 





Fernand), 


{fred}, 
} ine, 
t (Paul), 











RES. | Pr 
D ae an 
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Dubois ‘René-Emile), Laurens (Camille), Petit (Gun. Schinitt (René), Gautier. Midol. 
Duforest. Cantal. ; Basses-Pyrénées. . Manche. Uenest. Mokhlari, 
Dumas (Joseph). Laurent (Augustin), Mme Peyroles,. Schneiter. Mine Ginollin. Monlagnier 
Dupraz ‘Joannès) Nord Peytel. Schuman (Robert), Giovoni. Môquet 
Mile Dupuis (José), Le Bail. 1 mlin. | Mosele. Girard. Mora. 
Seine Lecacheux Philip (André) Schumann (Maurice), Girardot, Morand 
Dupuy Marceau), Lecourt P.erre-Grouès Nord. Gosnat. Mouton. 
Gironde, Le Coutaller, Pinay Seccile ] \ : 
. à -CuE, Gouaoux. h r, 
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Hugues. 
Hlulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 


fhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph), 

Lapie (Pierre-Oliviel 

Laribi. 


Laurelli, 





Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon., 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil fAndré), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Morwu-Giafferri 
Mouchet 
Moussu. 
ifoustier (de). 
Moynet. 
Mutter 
Naegeien 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôrne. 
Noguères, 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewsk! 
Pantaloni, 
P |" À 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 


(de), 


André). 
(Marcel). 





Astier de la Vigerie (d’). 

Auguet, 

Ba!llanger 
Seine-et- 

Bare.. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide 
Leire. 

Benoist (Charles). 

Berger 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

iscarlet. 

Rissol, 

Blan rte 

Boccagny. 

Bonte (F1 or:mond). 

Bourbon. 

Mme Boulard. 
joutavant. 

Boysson (de). 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 


(Robert), 


dise, 


(Denise), 


Cachin (Marcel). 
Caias 

Camphin. 

C&nce. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 

Casanova 
Castera, 


Cilerne. 

Cogniot. 

Costes 

Pierre Cot, 

Coulibaiy Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Larras. 

Dassonville., 

Demusois. 

Denis (A'phonse), 
Iaute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet Jean-Louis) 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy Gironde) 

bulard. 

Mme Duvernois. 

Faion ‘Etienne),. 
Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mine François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 





(Alfred), Seine. 





N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
PBoukadoum. 
Derdour. 
Khider, 


part au vote : 


Lamine Debaghine 
Martine. 
Mezerna. 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Mlle Bosquier, 


Chevigné (de), 
Sissoko ‘Fily-Dabo) 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
blée nationale, et M. 
séance. 


Ierriot, 


Rociore, 


président de l'Assen 
qui présidai 


—————"————— fn 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 19 MARS 1948 2037 





Rectification 
compte rendu in extenso de la séance du 7 mars 1948. 
{Journal officiel du 8 mars.) 





te ccrutin (ne 665) sur la disjonction de l’amendement de 
UN Tanguy Prigent et Gozard, repris par M. Waldeck Rochet, sur 
k ement exceptionnel: 


l pr( èv 
4 Louis Marin, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 


lu voter « contre ». 








Erratum 
a: pt lu in extenso de la 1re séance du 17 mars 1918. 
üin n° 70 sur l’amendement de M. Louis Marin à l'ar- 


royosition sur le règlement (réduire le chiffre de 50 
t par suite d'une erreur SA Ar bre que le nom de 

Finistère) a été porté deux fois dans la rubrique 
tre En réalité c'est le nom de M. Noël (André) (Puy- 
joit être inséré entre ceux de MM, Ninjne et Nogucres. 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du 18 mars 1918, 
(Journal officiel du 19 mars.) 





Dans ie scrutin (n° 709) sur le premier alinéa de l’amendement 
de M. Lisette sur le conseil général de la Haute-Volta : 
M. Frédéric-Dupont, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu « s'abstenir », 


CRSEE 


Dans le scrutin (n° 710) sur les deux derniers alinéas de l'arrende- 
ment de M. Lisette à l'article 2 de la proposition sur le conseil 
général de ia Haute-Volta 
M. Frédéric-Dupont, porté comme ayant voté « contre », déclase 

avoir voulu « s'abstenir », 


Dans le scrutin {n° 711) sur l'amendement de M. Caillavet 
à l’article 2 de la proposition sur la Haute-Voita: 
M. Frédéric Dupont, porté comme aÿant volé « pour », déclare 
avoir voulu « s'absienir », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


